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No. 12518

BELGIUM
and

YUGOSLAVIA

Convention concerning extradition and judicial assistance in criminal
matters (with annex). Signed at Belgrade on 4 June 1971

Authentic texts : French and Serbo-Croatian.

Registered by Belgium on 18 May 1973.

BELGIQUE
et

YOUGOSLAVIE

Convention relative i l'extradition et 'a l'entraide judiciaire en
matiire penale (avec annexe). Signe i Belgrade le 4 juin 1971

Textes authentiques : franfais et serbo-croate.

Enregistrie par la Belgique le 18 mai 1973.
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CONVENTION' RELATIVE A L'EXTRADITION ET A L'ENTRAIDE
JUDICIAIRE EN MATILRE PINALE ENTRE LE ROYAUME DE
BELGIQUE ET LA REPUBLIQUE SOCIALISTE FtDtRATIVE DE
YOUGOSLAVIE

Le Gouvernement du Royaume de Belgique et le Gouvernement de la R~publique
socialiste f6ddrative de Yougoslavie, d6sirant r6gler de commun accord les questions
relatives I I'extradition et A l'entraide judiciaire en mati~re p6nale, sont convenus des
dispositions suivantes

TITRE I. EXTRADITION

Article premier

Les Parties contractantes s'engagent A se livrer reciproquement, dans les condi-
tions pr~vues par la pr~sente Convention, les individus qui, se trouvant sur le territoire
de l'un des deux Etats, sont poursuivis pour une infraction ou recherch~s en vue de
l'ex6cution d'une peine par les autorit6s judiciaires de l'autre Etat.

Article 2
1. Donnent lieu A l'extradition:

a) le ou les faits qui, aux termes des 16gislations des deux Etats, constituent des
infractions punies d'une peine privative de libert6 d'un maximum d'au moins deux
ans ou d'une peine plus s~v~re;

b) les condamnations A une peine privative de liberti d'au moins six mois prononc6es
par les tribunaux de l'Etat requ6rant pour les infractions vis6es A la lettre a du
pr6sent paragraphe;

c) les condamnations pour des infractions punies par les 16gislations des deux Etats
A des peines privatives de libert6 dont le total est d'au moins six mois mais A
condition que l'une des infractions commises soit punie par leurs 16gislations d'une
peine privative de libert6 d'un maximum d'au moins deux ans ou d'une peine plus
s6vre.

2. Aussi longtemps que les Parties contracthntes n'en seront pas autrement
convenues, l'extradition n'aura lieu que pour les infractions 6num6r~es A l'annexe A
la pr6sente Convention.

Article 3

1. . Les Parties contractantes n'extradent pas leurs nationaux.
2. Toutefois, l'Etat requis s'engage, dans la mesure oil i-a comp6tence pour les

juger, A faire poursuivre ses propres nationaux qui auront commis sur-le territoire de

1 Entr6e en vigueur le 1er novembre 1972, soit Ie premier jour du deuxi~me nois qui a suivi la date (29
septembre 1972) de la dernicre des notifications par lesquelles chacune des Parties contractantes a ifiform6
l'autre de I'accomplissement des procedures requises par sa Constitution, conform6ment & l'article 37, para-
graphe 1.
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l'autre Etat des infractions punies comme telles dans les deux Etats, lorsque 'Etat
requ6rant lui adressera par la voie diplomatique une demande de poursuite accom-
pagn6e des dossiers, documents, objets et informations en possession. L'Etat requ6-
rant sera inform6 de la suite qui aura W donn6e . sa demande.

Article 4

L'extradition n'est pas accord6e :
a) si l'infraction a 6 commise sur le territoire de l'Etat requis;
b) si, dans l'Etat requis, une d6cision pass~e en force de chose jug~e est d~ja intervenue

pour la m~me infraction A 1'6gard de l'individu r6clamd;
c) si l'infraction pour laquelle elle est demand6e a 6 commise hors du territoire de

I'Etat requ6rant et que la 16gislation de l'Etat requis n'autorise pas la poursuite des
infractions de m~me nature commises hors de son territoire;

d) si, d'apr~s la lkgislation de l'un ou de l'autre Etat, la prescription de l'action
publique ou de la peine est acquise;

e) si une amnistie est intervenue dans l'Etat requ~rant;
f) si l'infraction pour laquelle l'extradition est demand6e est consid6r6e par la Partie

requise comme consistant uniquement en la violation d'obligations militaires;
g) si, selon la 16gislation de l'un des deux Etats, les poursuites p6nales sont subor-

donn~es A l'existence d'une plainte d'une personne priv~e.

Article 5

1. L'extradition n'est pas accord6e si i'infraction pour laquelle elle est demand6e
est consid6r6e par la Partie requise comme une infraction politique ou connexe A
une telle infraction.

2. Un attentat A la vie qui n'est pas commis dans un combat ouvert ne sera pas
consid6r6 comme constituant de plein droit une infraction politique faisant
obstacle A I'extradition.

3. Les dispositions du pr6sent article n'affectent pas les obligations que les
Parties contractantes ont assum6es ou assumeront aux termes de conventions
internationales multilat6rales.

Article 6

L'extradition peut tre refus6e :
a) si l'infraction pour laquelle elle est demand6e fait l'objet de poursuites dans I'Etat

requis au moment de la r6ception de la demande d'extradition;
b) si l'individu r6clam& a 6 jug6 par les autorit6s d'un Etat tiers pour l'infraction i

raison de laquelle l'extradition est demand6e.

Article 7

1. L'extradition n'est pas accord~e pour les infractions en matire de douane,
d'imp6ts, de taxes et de change.

2. Toutefois, les Parties contractantes peuvent, par 6change de notes, convenir
d'accorder I'extradition, dans les conditions pr6vues par la pr6sente Convention, pour
tout ou partie des infractions cit~es au paragraphe pr6cdent.

12518
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Article 8

1. Si le fait A raison duquel 1'extradition est demand6e, est puni de la peine
capitale par la loi de la Partie requ~rante et que, dans ce cas, cette peine n'est pas
pr6vue par la lIgislation de la Partie requise ou n'y est g~n~ralement pas ex~cut~e,
l'extradition peut n'Etre accord~e qu'i la condition que la Partie requ~rante donne des
assurances, jugees suffisantes par la Partie requise, que la peine capitale ne sera pas
ex6cut6e.

2. Si l'individu fait l'objet d'une d6cision rendue par d~faut, l'extradition n'est
accord~e que sous reserve que cet individu ait droit au renouvellement de la procedure
p~nale selon les modalit~s de la Idgislation de 'Etat requ~rant.

Article 9
1. En mati~re d'extradition et A moins que la pr~sente Convention n'en dispose

autrement, les Parties contractantes communiquent entre elles par la voie diplo-
matique.

2. Les pieces accompagnant la note adress~e par la voie diplomatique sont
r~dig~es dans I'une des langues de la Partie requ~rante et les pieces relatives A l'ex~cu-
tion de la demande sont r6dig6es dans l'une des langues de I'Etat requis.

3. Pour I'application de ]a pr6sente Convention, sont consid6r6es comme
langues des Parties contractantes : pour la Belgique : le franqais, le n6erlandais et
I'allemand; pour la Yougoslavie : le serbo-croate ou croato-serbe, le mac6donien et le
slovene.

Article 10
1. La demande d'extradition d'un individu poursuivi est accompagn6e de

l'original ou de I'exp6dition authentique d'un mandat d'arrt ou de tout autre acte
ayant la mime force et d~cern6 dans les formes prescrites par la loi de I'Etat requ~rant.
Ce document doit indiquer ou Etre accompagn6 d'un autre document 6manant des
autorit6s judiciaires indiquant les circonstances dans lesquelles l'infraction a 6t6
perp6tr~e, le temps et le lieu o6i elle a 6 commise, la qualification 16gale et les r6f&
rences aux dispositions 16gales et, dans le cas obi l'infraction a entrain des dommages
mat6riels, toutes pr6cisions possibles sur leur nature et leur importance.

2. La demande d'extradition d'un individu condamn6 est accompagn6e de
l'original ou d'une expedition authentique du jugement pass6 en force de chose jug6e.

3. Dans les deux cas, la demande est accompagn6e du texte des dispositions
l6gales applicables A l'infraction et, si possible, du signalement de l'individu et de sa
photographie, ainsi que de toute indication de nature A 6tablir son identit6 et sa
nationalit6.

Article 11
1. En cas d'urgence, les autorit6s judiciaires de I'Etat requ6rant peuvent, en vue

de l'extradition, demander I'arrestation provisoire de l'individu recherch6.
2. La demande d'arrestation provisoire mentionnera l'infraction commise, la

dur6e de la peine encourue ou prononc6e, le temps et le lieu o/z l'infraction a 6td
commise ainsi que, dans la mesure du possible, le signalement de l'individu recherch6.

3. Elle est transmise aux autorit6s judiciaires de I'Etat requis, soit directement
par voie postale ou t6l graphique, soit par l'Organisation internationale de police
criminelle (Interpol), soit par tout autre moyen appropri6.
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4. Si la demande paralt justifide, il y est donn6 suite par les autorit6s judiciaires
de l'Etat requis conform~ment A la loi de ce dernier.

5. La Partie requ6rante est inform~e sans d6lai de la suite donn6e A la demande
d'arrestation provisoire. Celle-ci peut prendre fin si, dans le d~lai de dix-huit jours
apr~s 1'arrestation, la Partie requise n'a pas W saisie de la demande d'extradition et
des documents mentionn~s A 'article 10. En cas de n6cessit6, cette demande et ces
documents peuvent etre transmis directement en Belgique - au Minist6re de la
Justice et, en Yougoslavie - au Conseil f6d~ral de la Justice, une copie de la demande
6tant transmise par la voie diplomatique.

6. La mise en libert6 ne s'oppose pas A une nouvelle arrestation si la demande
parvient apr~s l'expiration des d~lais fixes au paragraphe pr&cdent.

Article 12
Pour rapplication du Titre I de la pr6sente Convention, la Partie requise peut

demander A ]a Partie requ6rante de lui fournir dans un d6lai d6termin6 des renseigne-
ments et des pices compl6mentaires.

Article 13
Apr~s r6ception de la demande d'extradition ou de la demande d'arrestation

provisoire et si les conditions pr6vues par le Titre I de la pr6sente Convention sont
remplies, la Partie requise prendra toutes mesures appropri6es en vue de rechercher
l'individu r6clam6 et, s'il y a lieu, le mettre en 6tat d'arrestation.

Article 14
1. La Partie requise informe dans un d6lai raisonnable la Partie requ6rante de sa

d6cision sur la demande d'extradition.
2. Si la Partie requise rejette la demande d'extradition, enti~rement ou en

partie, elle fait connaitre les motifs de sa d6cision.
3. Si l'extradition est accord6e, la Partie requise informe la Partie requ6rante du

lieu et de la date de la remise de l'individu r6clam6 ainsi que de la dui6e de la dMtention
subie.

4. Les Parties contractantes peuvent, sur demande pr6sentde en temps utile par
l'une d'elles et lorsque les circonstances le justifient, fixer d'un commun accord un
nouveau d61ai et, 6ventuellement, un nouveau lieu pour la remise de l'individu r6clamd.

5. Si la Partie requdrante ne prend pas en charge l'individu au lieu et A la date
fix6s aux paragraphes 3 ou 4 du pr6sent article, il sera mis en libert6 A l'expiration d'un
d6lai de huit jours; sur demande motivde de la Partie requ6rante, ce d6lai peut etre
port6 A quinze jours. L'individu mis en libert6 ne peut plus etre r6clam6 pour les
memes faits.

6. Si besoin est, les communications pour l'application.des paragraphes 4 et 5
du pr6sent article peuvent re effectu6es par les voies pr6vues A l'article 11, paragraphe
3 de la pr6sente Convention.

7. Les dispositions du pr6sent article sont 6galement applicables dans le cas de
transf~rement par la voie adrienne.

Article 15
1. Si l'extradition est demand6e concurremment par plusieurs Etats, soit pour

le meme fait, soit pour des faits diff6rents, la Partie requise statue librement, compte
12518
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tenu de toutes les circonstances et notamment de la nationalit6 de I'individu r~clam6,
du lieu et de la gravit6 de l'infraction et des dates respectives des demandes.

2. Dans le cas pr~vu au paragraphe precedent, la Partie requise peut, en accor-
dant l'extradition, autoriser la Partie requ6rante A livrer I'individu dont 1'extradition
lui est accord6e A l'Etat tiers qui l'a r6clam6 concurremment.

Article 16

Si l'individu r6clam6 est poursuivi ou condamn6 dans l'Etat requis pour une
infraction autre que celle motivant la demande d'extradition, la Partie requise doit
statuer sur cette demande et faire connaltre sa d6cision A l'autre Partie. Dans le cas
d'acceptation, la remise peut etre diff6r6e jusqu'A ce que la procedure p6nale soit
achev6e ou la peine purg6e.

Article 17

1. La Partie contractante A laquelle a 6t6 remis l'individu r6clam6 informe
l'autre Partie contractante des r6sultats de la procdure p6nale suivie contre celui-ci.

2. En cas de condamnation, une exp6dition dujugement pass6 en force de chose
jug6e est transmise.

Article 18

L'individu extrad6 ne peut etre poursuivi, jug6, d6tenu en vue de l'ex6cution d'une
peine, ni soumis i aucune autre restriction de sa libert6 individuelle ni livr6 A un
Etat tiers pour une infraction ant6rieure i la remise autre que celle ayant motiv6
1'extradition, sauf dans les cas suivants
a) si l'Etat requis y consent;
b) si l'individu extrad6 ne quitte pas le territoire de l'Etat requ6rant dans les trente

jours qui suivent son 61argissement ddfinitif; ce d6lai ne comprend pas le temps
durant lequel l'individu livr6 n'a pu quitter le territoire de cet Etat pour des
raisons ind6pendantes de sa volont6;

c) si, apris l'avoir quitt6, l'individu est retourn6 volontairement sur le territoire de
I'Etat auquel il a W livri.

Article 19

1. Lorsque le consentement de ]a Partie requise est demand6 aux fins de pour-
suites ou d'ex6cution d'une peine pour une infraction ant6rieure A la remise autre que
celle ayant motiv6 la demande d'extradition, la Partie requ6rante est tenue de se
conformer aux dispositions des articles 9 et 10 de la pr6sente Convention.

2. Lorsque le consentement de ]a Partie requise est demand6 en vue de la remise
de l'individu extrad6 ;k un Etat tiers, la Partie requ6rante peut soit inviter I'Etat tiers
A lui communiquer tout document constatant le consentement de la Partie requise,
soit adresser ;k la Partie requise la demande d'extradition pr6sent6e par l'Etat tiers,
accompagn6e de toutes les piices y relatives.

Article 20
Si la qualification donn6e au fait incrimin6 est modifi6e au cours de ]a procedure,

l'individu extrad6 n'est poursuivi ou jug6 que dans la mesure oi les 616ments constitu-
tifs de l'infraction autrement qualifi6e permettraient l'extradition.
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Article 21

1. Lorsque l'extradition est accord~e, les objets ayant servi A la perpetration de
l'infraction ou provenant de l'infraction ou acquis en contrepartie d'objets en prove-
nant sont remis A la Partie requrante.

2. Toutefois, les objets vis~s au paragraphe pr6dent sont remis meme si
1'extradition ne peut s'accomplir par suite du d~c~s de l'individu r~clam6, de son
6vasion ou pour toute autre cause.

3. Sont cependant r~serv~s les droits des tiers sur lesdits objets. A la fin de la
procedure, ceux-ci sont rendus A la personne A laquelle iis appartiennent. Dans le cas
oii l'identit6 de cette personne ne peut &re 6tablie, ils sont renvoy~s A ]a Partie requise.

4. La Partie requise peut retenir temporairement les objets vis~s au paragraphe
1 du present article si elle les juge n6cessaires pour une proc6dure p~nale. Elle peut
demander la restitution des objets transmis en s'engageant A les renvoyer d6s que la
procedure suivie sur son territoire le permettra.

5. La Partie requise n'est pas tenue de remettre les objets vis6s au paragraphe
precddent lorsque ses autorit~s en ont ordonn6 la confiscation ou la destruction.

Article 22

1. Chaque Partie contractante accorde, sur demande de I'autre Partie, le transit
A travers son territoire d'un individu livr6 A cette derniire par un Etat tiers. A 'appui
de cette demande sont fournies les pi~ces dtablissant qu'il s'agit d'une infraction
donnant lieu A extradition selon ]a pr~sente Convention. Toutefois, il n'est pas tenu
compte des dispositions de l'article 2 relatives au montant des peines.

2. La Partie requise autorise le transit par le moyen de transport et selon les
modalit~s qui lui conviennent le mieux.

3. La Partie requise n'est pas tenue d'autoriser le transit de ses ressortissants ni
celui des individus qui sont poursuivis ou doivent purger une peine sur son territoire.

Article 23
1. Les frais occasionn~s par l'extradition sont A la charge de l'Etat sur le terri-

toire duquel ils ont W effectu~s.
2. Les frais occasionn6s par le transit sont A la charge de la Partie requ6rante.

TITRE II. ENTRAIDE JUDICIAIRE

Article 24

Les Parties contractantes s'engagent r6ciproquement A se preter l'aide judiciaire
la plus large possible en mati~re de crimes et de d6lits dans les conditions pr6vues
par la pr6sente Convention et notamment en ce qui concerne l'ex6cution des com-
missions rogatoires, ]a communication des actes judiciaires et l'6change d'extraits de
casiers judiciaires.

Article 25
Les dispositions du Titre II de la pr6sente Convention ne s'appliquent pas

a) aux infractions consid6r6es par la Partie requise soit comme des infractions
politiques ou connexes A de telles infractions, soit comme des infractions militaires,
soit comme des infractions fiscales;
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b) lorsque la Partie requise estime que l'ex~cution de la demande d'aidejudiciaire est
de nature A porter atteinte A sa souverainet6, A sa s6curiti ou A son ordre public.

Article 26
1. Les transmissions relatives A l'entraide judiciaire font l'objet de communica-

tions directes entre le Ministre beIge de la Justice et les Secr~tariats A la Justice des
R~publiques Socialistes de Bosnie et Herz~govine, de Croatie, de Mac~doine, du
Mont~n6gro, de Serbie et de Slov~nie..

2. Dans leurs Iettres de transmission, ces autorit~s exposent succinctement
l'objet de la demande et A cet effet elles font usage de la langue frangaise. I1 en est de
meme en ce qui concerne la correspondance relative A la suite donn6e A la demande.

Article 27
1. Les Parties contractantes font ex6cuter, dans les formes pr6vues par la 1dgis-

lation de l'Etat requis, les commissions rogatoires relatives A une affaire p6nale qui
sont adress6es par les autorit6s de l'une d'elles jaux autorit6s de I'autre Partie et qui
ont pour objet l'accomplissement d'actes de pr6cedure ainsi que la communication de
pieces A conviction, de dossiers ou de documents.

2. Les commissions rogatoires mentionnent l'inculpation ainsi que l'objet de la
demande et elles contiennent un expos6 sommaire des faits.

3. Les commissions rogatoires tendant A faire op6rer une perquisition ou une
saisie ne sont ex6cut6es que pour l'un des faits pouvantjustifier l'extradition aux-termes
de la pr~sente Convention.

4. La remise d'objets peut &re subordonn~e A la condition qu'ils soient ren-
voy6s ds qu'ils ne pr6sentent plus d'intr&t pour la poursuite.

5. Les commissions rogatoires sont r6dig6es dans l'une des langues de la Partie
requ6rante et les pices relatives A leur ex6cution sont r6dig6es dans l'une des langues
de la Partie requise.

6. Sur sa demande expresse, I'autorit6 requ6rante est inform6e de la date et du
lieu d'ex6cution de la commission rogatoire, afin que les autorit6s judiciaires et les
reprdsentants des parties int6ress6es puissent y assister, si l'Etat requis y consent.

Article 28

1. L'autorit6 requise en vue de la notification d'un acte judiciaire y fait proc6der
par simple remise au destinataire pour autant que I'autorit6 requ~rante ne demande pas
une autre forme de notification.

2. La preuve de la notification se fait au moyen d'un r6c6piss6 dat6 et sign6 par
le destinataire ou d'une attestation de l'autorit6 requise constatant soit le fait, la
forme et !a date de Ia notification, soit le refus du destinataire de recevoir l'acte.

3. Si la notification ne peut se faire, l'autorit6 requise renvoie sans d~lai l'acte
A l'autorit6 requ6rante en indiquant le motif qui a emp~ch6 la notification.

4. Lorsqu'une citation A comparaltre destin6e A un t6moin ou i un expert
contient une clause comminatoire en cas de non-comparutioii, il appartient A l'auto-
rit6 requise de faire savoir au destinataire que cette disposition est sans effet A son
6gard.

5. Les actes judiciaires seront accompagn6s d'une traduction dans l'une des
langues de la Partie requise ;h moins qu'ils ne soient destin6s aux nationaux de la
Partie requ~rante.
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Article 29
1. Si, dans une affaire p6nale, la Partie requ6rante estime que la comparution

personnelle d'un t6moin ou d'un expert devant ses autorit6s judiciaires est particu-
IiRrement n~cessaire, elle en fait mention dans la demande de remise de la citation et la
Partie requise recommande A ce t~moin ou A cet expert de comparaftre. La Partie
requise fait connaitre ]a r6ponse du t~moin ou de l'expert A la Partie requ6rante.

2. Le t6moin ou 1'expert a droit au remboursement des frais de voyage et de
sjour, ainsi qu'A une indemnit6 6quitable, qui sont A la charge de la Partie requ6rante.
Si le t6moin ou 1'expert le demande, la Partie requ6rante lui verse une avance sur les
frais de voyage et de sjour.

Article 30
Aucun t6moin ou expert, quelle que soit sa nationalit6, qui, r6sidant sur le

territoire de l'une des Parties, comparait devant les autoritds de I'autre Partie en
vertu d'une citation qui lui a t6 adress~e, ne peut etre poursuivi ni soumis A aucune
autre restriction de sa libert6 individuelle pour des faits ou condamnations ant6rieurs
i son arriv6e, A moins que, dans les trente jours qui suivent la cessation de son activit6
comme t6moin ou comme expert, il n'ait pas quitt6 le territoire de la Partie requ6rante
bien qu'il en ait eu la possibilit6.

Article 31
Chacune des Parties contractantes communique A I'autre Partie, au moins une

fois par an, les d6cisions intervenues A 1'6gard de nationaux de cette derni~re et
inscrites au casier judiciaire. Sur demande expresse, une copie de la d6cision intervenue
est envoyde.

Article 32
1. Les renseignements provenant du casier judiciaire, demand6s dans une affaire

p~nale, sont communiqu6s comme s'ils 6taient demand6s par une autorit6 judiciaire
de l'Etat requis.

2. Si ces demandes 6manent d'une juridiction civile ou d'une autorit6 adminis-
trative, elles sont motiv6es. II y est donn6 suite dans la mesure des dispositions l6gales
ou r6glementaires internes de I'Etat requis.

Article 33
Les demandes d'entraide judiciaire relatives A la notification d'actes judiciaires, A

des citations A des t6moins ou experts, A l'obtention d'extraits du casier judiciaire ou
A la communication de simples renseignements contiennent les indications suivantes

a) I'autorit6 dont elles 6manent;
b) l'objet de la demande;
c) le fait motivant la demande;
d) l'identit6 et, si possible, la nationalit6 de la personne en cause;
e) le cas 6ch~ant, le nom et I'adresse du destinataire.

Article 34
1. Chacune des Parties contractantes peut d6noncer A l'autre Partie, aux fins

de poursuite, les crimes ou dd1its commis sur son territoire par les ressortissants de
I'autre Etat qui seront retourn6s sur le territoire de cet Etat.
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2. A cet effet, les dossiers, informations et objets relatifs i l'infraction sont
transmis gratuitement.

3. La Partie requise informe la Partie requ~rante de la suite qui aura 6t6 donn~e
i sa demande.

Article 35

La Partie requise ne demande pas le remboursement des frais occasionnds par
l'aide judiciaire en application du Titre II de la pr~sente Convention, sauf en ce qui
concerne les frais et honoraires d'experts.

Article 36

1. Si I'autorit6 requise est incomp6tente, elle transmet la demande d'aide
judiciaire A l'autorit6 comptente.

2. Si l'autoritd requise ne peut ex6cuter la demande d'aide judiciaire, elle en
informe imm6diatement I'autorit6 requ6rante en indiquant les raisons pour lesquelles
l'ex6cution n'a pas eu lieu.

TITRE III. DISPOSITIONS FINALES

Article 37

1. Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'accomplissement des
proc6dures requises par sa Constitution pour la mise en vigueur de la pr6sente Conven-
tion. Celle-ci prendra effet le premier jour du deuxi~me mois suivant la date de la
derni~re de ces notifications.

2. Par I'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention, la Convention d'extradition
conclue entre la Belgique et la Serbie les 23 d~cembre 1895, 4janvier 18961, est abrog6e.

Article 38

1. La pr6sente Convention est conclue pour une dur6e iilimit6e.
2. Chacune des Parties contractantes pourra A tout moment la d6noncer et cette

d6nonciation prendra effet six mois apris ia date de la r6ception de sa notification par
I'autre Partie contractante.

FAIT A Belgrade, le 4 juin 1971, en double exemplaire, en langue frangaise et
serbo-croate, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique de la R6publique socialiste f6d6rative

de Yougosiavie:
[Signg] [Signg]

CHARLES H. MULLER ILIJA TOPALOSKI

De Martens, Nouveau Recuei gingral de Traitis, deuxi~me s6rie, tome XXIII, p. 195.
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ANNEXE

A LA CONVENTION RELATIVE A L'EXTRADITION ET ) L'ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATItRE PtNALE
ENTRE LE ROYAUME DE BELGIQUE ET LA RtPUBLIQUE SOCIALISTE FIDIRATIVE DE YOUGOSLAVIE

Conform6ment h l'article 2, paragraphe 2, de la Convention, l'extradition aura lieu
pour les infractions 6numfr6es ci-apr s pour autant que les faits soient punissables selon
la loi des deux Parties contractantes, qu'elles puissent donner lieu & extradition selon cette
loi et que les conditions pr6vues A l'article 2, paragraphe 1, soient remplies:

1) Homicide, infanticide;
2) Lsion corporelle ou atteinte & la sant6;

3) Attentat A la libertd individuelle et A l'inviolabilit6 du domicile;
4) Fausse monnaie, contrefacon et falsification d'effets publics, billets de banque, titres

publics ou priv6s, de sceaux, timbres, poincons ou marques ainsi que leur 6mission et
leur mise en circulation;

5) Faux en 6criture publique ou priv6e et usage de faux;
6) Faux t6moignage et fausse declaration d'experts ou d'interpr~tes;
7) Corruption, concussion et d~tournement commis par des fonctionnaires publics ou des

personnes assimiles;
8) Association de malfaiteurs;

9) Avortement;
10) Bigamie;
11) Suppression, substitution ou supposition d'enfant; exposition ou d6laissement d'enfant;
12) Enl~vement ou recel de mineurs;
13) Viol;
14) Attentat A la pudeur;
15) Attentat aux mcwurs, prox6n6tisme, entremise dans l'exercice de la prostitution, acte de

souteneur;
16) Vol commis avec ou sans violence, y compris la soustraction frauduleuse d'un vdhicule

A moteur en vue de son usage; extorsion, escroquerie;

17) Abus de confiance;
18) Actes frauduleux commis dans les faillites;
19) Destruction de propri6t6 : machines, installations, objets mobiliers, monuments;

destruction ou d6vastation de rdcoltes, plantes, arbres ou greffes; incendie y compris
la destruction, par l'effet d'une explosion, des 6difices, digues ou autres ouvrages d'art
et vdhicules;

20) Atteinte aux voies de communication ou toute autre action de nature A rendre dangereux
la circulation ou l'usage des moyens de transport ou A provoquer des accidents A
l'occasion de leur usage ou de leur circulation;

21) Atteinte aux droits d'auteur;
22) Trafic illicite de stup6fiants;
23) Recel d'objets obtenus A l'aide d'une des infractions pr6vues par la pr6sente annexe.

Les faits constitutifs de tentative ou complicit6 sont soumis aux r6gles des infractions
motivant la demande d'extradition A condition qu'ils soient punissables d'apr~s la loi de
l'Etat requ6rant et celle de l'Etat requis.
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[SERBO-CROATIAN TEXT - TEXTE SERBO-CROATE]

KONVENCIJA 0 EKSTRADICIJI I PRAVNOJ POMOI U KRIVICNIM
STVARIMA IZMEDJU KRALJEVINE BELGIJE I SOCIJALISTICKE
FEDERATIVNE REPUBLIKE JUGOSLAVIJE

Vlada Kraljevine Belgije i Vlada Socijalistidke Federativne Republike Jugo-
slavije, u leji da sporazumno reguligu pitanja u vezi sa ekstradicijom i pravnom
pomodi u krividnim stvarima, sporazumele su se o slededim odredbama:

DEO I. EKSTRADICUA

elan 1
Strane ugovornice se obavezuju da de, pod uslovima predvidjenim ovom Konven-

cijom, jedna drugoj izdavati lica koja se nalaze na teritoriji jedne od dve drave a koja
se gone zbog krividnog dela iii se traie radi izvr~enja kazne od strane sudskih organa
druge driave.

elan 2
1. Ima mesta izdavanju u sludaju :

a) ako jedna ili vie radnji, prema zakonodavstvu obe driave, predstavljaju krividna
dela za koja je propisana kazna ligenja slobode diji je maksimum najmanje dye
godine ili tela kazna;

b) osude na kaznu ligenja slobode najmanje gest meseci koje su izrekli sudovi driave
molilje za krividna dela navedena u tadki a) ovog stava;

c) osude za krividna dela za koja je, prema zakonodavstvu obe driave, propisana
kazna ligenja slobode 6ije ukupno trajanje iznosi najmanje gest meseci i pod
uslovom da se jedno od uinjenih krivi~nih dela kainjava po njihovom zakono-
davstvu kaznom lienja slobode diji je maksimum najmanje dve godine ili tela
kazna.

2. Sve dok se Strane ugovornice ne budu druga~ije dogoyorile, ima mesta
izdavanju samo za krividna dela navedena u Prilogu ove Konvencije.

elan 3
1. Strane ugovornice ne izdaju svoje driavljane.
2. Medjutim, zamoijena driava se obavezuje, ukoliko je nadleina za sudjenje,

da goni svoje driavljane koji su na teritoriji druge drave udinili krivina dela za koja
se kao takva ka~njava u obe dr~ave, kada joj driava moliljia uputi diplomatskim Dutem
zahtev za gonjenje zajedno sa spisima, ispravama, predmetima i podacima kojima
raspola e. Driava molilja bie obavegtena o odluci donetoj po njenom zahtevu.

elan 4
Izdavanje se nede odobriti:

.a) ako je krividno delo udinjeno na teritoriji zamoljene driave;
b) ako je protiv tralnog lica na teritoriji zamoljene drave ved doneta pravosnalna

presuda za isto krividno delo;
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c) ako je krividno delo zbog kojeg se trali izdavanje izvrgeno van teritorije driave
moliIje, a zakonodavstvo zamoIjene driave ne dozvoljava gonjenje za krividna
dela iste vrste izvrgena van njene teritorije\

d) ako je po zakonu jedne ili druge driave nastupila zastarelost krivi~nog gonjenja ili
izvrgenja kazne;

e) ako je u driavi koja trali izdavanje data amnestija;
f) ako se delo za koje se izdavanje trali, po oceni zamoIjene Strane, sastoji jedino u

povredi vojnih obaveza;
g) ako se po zakonu jedne od dveju driava krividno gonjenje mote preduzeti samo po

privatnoj tulbi.

elan 5
1. Izdavanje se nede odobriti ako zamoIjena Strana smatra delo za koje se

izdavanje tra i kao politidko kriviano delo ili u vezi sa takvim krividnim delom.
2. Napad na livot koji nije izvrgen u otvorenoj borbi ne6e se smatrati da po sili

zakona predstavlja politidko krividno delo koje dini smetnju za izdavanje.
3. Odredbe ovog lana ne diraju u obaveze koje su Strane ugovornice preuzele

ili 6e preuzeti na osnovu medjunarodnih vilestranih konvencija.

elan 6
Izdavanje se mole odbiti :

a) ako je u zamoljenoj driavi za delo za koje se izdavanje trafi ved preduzeto gonjenje
u trenutku prijema zahteva za izdavanje;

b) ako je tralenom licu sudjeno od strane organa trede driave za krividno delo za
koje se izdavanje trali.

elan 7
1. Izdavanje se ne odobrava za carinska, poreska, taksena i devizna krividnadela.

2. Strane ugovornice mogu se ipak, razmenom nota, sporazumeti da, pod
uslovima predvidjenim ovom Konvencijom, odobre izdavanje za sve ili pojedine vrste
krividnih dela predvidjenih u prethodnom stavu.

elan 8
1. Ako je za delo za koje se izdavanje trali predvidjena smrtna kazna po

zakonodavstvu Strane molilje, a ovu kaznu za taj sludaj ne predvidja zakonodavstvo
zamoIjene Strane iii se u toj driavi ova kazna obidno ne izvrgava, izdavanje se moie
odobriti samo pod uslovom da zamoIjena Strana pruli uveravanja, koje zamoljena
Strana smatra dovoljnim, da se smrtna kazna nede izvrgiti.

2. Ako je lice koje se traii osudjeno u odsustvu, izdavanje se odobrava pod
uslovom da ovo lice ima pravo na obnovu krividnog postupka u skladu sa zakono-
davstvom driave moliIje.

elan 9
1. U stvarima ekstradicije, i ukoliko ova Konvencija ne propisuje drukdije,

Strane ugovornice medjusobno op~te diplomatskim putem.
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2. Dokumenta koja se prila~u uz notu koja se upuduje diplomatskim putem
sastavljaju se na jednom od jezika dr.ave moliIje, a dokumenta koja se odnose na
izvrgenje zahteva sastavljaju se na jednom od jezika zamoijene driave.

3. Radi primene ove Konvencije smatraju se kao jezici Strana ugovornica za
Belgiju : francuski, holandski i nemaki, za Jugoslaviju : srpskohrvatski ili hrvatsko-
srpski, makedonski i siovenadki.

flan 10
1. Uz zahtev za izdavanje lica koje se goni prila.e se, u izvorniku ili overenom

prepisu, nalog za hapenje ili bilo koji drugi akt koji ima istu snagu a izdat je u obliku
koji propisuje zakon driave molibje. U ovom dokumentu ili u dokumentu koji mu je
prilo.en, a izdat je od sudskih organa, treba navesti okolnosti pod kojima je delo
u~injeno, vreme i mesto izvrgenja dela, pravnu kvalifikaciju i zakonske odredbe koje
se odnose na delo, a u slu~aju da je krivi~nim delom pri~injena materijalna §teta
navek6e se sve mogu6e pojedinosti o prirodi i visini 9tete.

2. Uz zahtev za izdavanje osudjenog lica prila2e se, u izvorniku ili u overenom
prepisu, pravosnana presuda.

3. U oba slu~aja uz zahtev se prila~e tekst zakonskih odredaba koje se primenjuju
na krivi~no delo i, po mogu stvu, lini opis lica i njegova fotografija, kao i svi podaci
koji su podobni za utvrdjivanje njegovog identiteta i dr2avljanstva.

elan II
1. U hitnim slu~ajevima, sudski organi drave molibje mogu, u cilju izdavanja,

zatraziti privremeno pritvaranje traienog lica.
2. Zahtev za privremeno pritvaranje sadrii opis izvrgenog krivi~nog dela,

trajanje propisane ili izre~ene kazne, vreme i mesto izvrgenja dela, i ukoliko je to
mogu~no, opis tra~enog lica.

3. Zahtev se dostavlja sudskim organima zamoijene dr~ave, bilo neposredno
putem pogte ili telegrafa, bilo preko Medjunarodne organizacije krividne policije
(Interpol), bilo na svaki drugi pogodan na~in.

4. Ako zahtev izgleda opravdan, sudski organi zamoijene dr2ave udovolji6e
zahtevu u skladu sa njenim zakonom.

5. Strana molilja bi6e bez odlaganja obavegtena o preduzetom u vezi sa zahte-
vom za privremeno pritvaranje. Pritvor mo~e da prestane ako zamoijena Strana u
roku od osamnaest dana po pritvaranju ne primi zahtev za izdavanje i dokumenta
navedena u 6lanu 10. Akoje nu.no, zahtev i dokumenta mogu se neposredno dostaviti
u Belgiji Ministarstvu pravde, a u Jugoslaviji, Saveznom savetu za pravosudje, s tim
9to se jedna kopija zahteva dostavlja diplomatskim putem.

6. Pu~tanje na o,bodu ne sprexava ponovo --*...... aoa: -bu
..- I1 -- aO I- I JJ 1 .aij1 ar 4alO LlCt "V O U

podnesen po isteku roka predvidjenog u prethodnom stavu.

Clan 12
Radi primene dela I ove Konvencije, zamoijena Strana mole zatra iti od Strane

moliije da joj u odredjenom roku podnese dopunska obavegtenja i dokumenta.

Clan 13
Po prijemu zahteva za izdavanje ili zahteva za privremeno pritvaranjc i ako su
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ispunjeni uslovi predvidjeni u delu I ove Konvencije, zamoIjena Strana preduze6e sve
potrebne mere za pronalaienje tra~nog lica i, po potrebi, pritvoriti ga.

elan 14
1. ZamoIjena Strana obavegtava u razumnom roku Stranu molilju o svojoj

odluci u vezi sa zahtevom za izdavanje.
2. Ako zamoIjena Strana odbije zahtev za izdavanje, potpuno ili delimi~no,

saopgti6e razloge za svoju odluku.
3. Ako je izdavanje odobreno, zamoIjena Strana obavetava Stranu molilju

o mestu i vremenu predaje tralenog lica, kao i o trajanju pritvora.
4. Strane ugovornice mogu, na blagovremeni zahtev jedne od njih i ako okol-

nosti to nalalu, sporazumno odrediti drugi rok i, eventualno, drugo mesto za predaju
tra enog lica.

5. Ako Strana molilja ne preuzme lice na mestu i u vreme odredjeno u st. 3. ili
4. ovog lana, ono 6e biti pugteno na slobodu po isteku roka od osam dana; na
obrazlolen zahtev Strane molilje, ovaj se rok mole produ iti na petnaest dana. Lice
pu~teno na slobodu ne mo.e biti vige tra~enog zbog istog krividnog dela.

6. Ukoliko je potrebno, saopgtenje u smislu st. 4 i 5. ovog lana mogu biti
upu~ena na na in predvidjen u 6Ianu 11, stav 3. ove Konvencije.

7. Odredbe ovog dlana primenjuju se isto tako i u slu~aju prevoza vazdu~nim
putem.

elan 15
1. Ako izdavanje jednog lica istovremeno tra~e vige driava zbog istog ili

razli~itih krivi~nih dela, zamoijena Strana slobodno odlu~uje o izdavanju, vodedi
ra una o svim okolnostima, a naroito o dr~avljanstvu tra~enog lica, mestu izvrlenja
i telini krivi~nog dela i redosledu podnetih zahteva.

2. U slu~aju predvidjenom u prethodnom stavu zamoijena Strana mo~e,
odobravaju6i izdavanje, ovlastiti Stranu molilju da lice 6ije joj je izdavanje odobreno
izda tre6oj driavi koja ga je istovremeno tra iia.

Clan 16
Ako se u zamoljenoj driavi tra~eno lice goni ili je osudjeno za neko drugo krividno

delo, a ne za delo zbog kojeg se izdavanje tra~i, zamoijena strana treba da regi zahtev
za izdavanje i o svojoj odluci obavesti6e drugu Stranu. U sludaju odobrenja, izdvanje
se mo e odlo~iti do zavrgetka krivi~nog postupka odnosno dok kazna bude izdriana.

Clan 17

1. Strana ugovornica kojoj je izdato tra eno lice obavegtava drugu Stranu
ugovornicu o rezultatu krivi~nog postupka protiv izdatog lica.

2. U slu~aju osude, dostavlja se i prepis pravosna ne presude.

elan 18
Izdato lice ne mo~e biti gonjeno, sudjeno, podvrgnuto izvr~enju kazne ili bilo

kojoj drugoj meri ograni~enja li~ne slobode ili izdato tredoj driavi za krivi no delo
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izvrgeno pre izdavanja, osim za ono krivi~no delo za koje je izdato, izuzev u slededim
slu ajevima :
a) ako zamoijena dr~ava na to pristaje;
b) ako izdato lice ne napusti teritoriju driave molilje u roku od 30 dana posle njegovog

kona~nog pugtanja na slobodu; u ovaj rok ne raduna se vreme za koje izdato lice,
nezavisno od svoje voIje, nije moglo da napusti teritoriju te dr ave;

c) ako se izdato lice poto je napustilo teritoriju dr~ave kojoj je bilo izdato, ponovo
dobrovoljno vrati na njenu teritoriju.

elan 19

1. Kad se tra.i saglasnost zamoijene Strane u cilju krividnog gonjenja ili
izvrgenja kazne za krividno delo udinjeno pre izdavanja, a ne za ono koje je bilo povod
zahtevu za izdavanje, Strana molilja je du na da postupi prema odredbama 1. 9. i 10.
ove Konvencije.

2. Ako se tra i saglasnost zamoijene Strane da se predato lice izda tredoj
dr~avi, Strana molilja mole zamoliti tredu dr~avu da joj dostavi svaki dokumenat
kojim se konstatuje pristanak zamoIjene Strane, ili dostavi zamoljenoj Strani zahtev
za izdavanje koji je podnela treda driava, zajedno sa svim dokumentima.

elan 20

Ako je u toku postupka izmenjena kvalifikacija dela, izdato lice se mole goniti
ili mu e mo e suditi samo ukoliko elementi prekvalifikovanog krivi nog dela dozvol-
'javaju izdavanje.

elan 21

1. Kad je izdavanje odobreno, predmeti koji su bili upotrebijeni za izvr§enje
krivi~nog dela ili koji su bili pribavljeni izvrgenjem dela ili su dobijeni u zamenu za te
predmete, predade se Strani molilji.

2. Predmeti navedeni u prethodnom stavu bidepredati i onda ako ne dodje do
izdavanja tra enog lica usled njegove smrti, bekstva ili iz bilo kog razloga.

3. Prava tredih lica na navedene predmete ostaju nedirnuta. Po okon anju
krivi(nog postupka vradaju se licu kome pripadaju. Ako se identitet ovog lica ne
mo-e utvrditi vra~aju se zamoljenoj Strani.

4. Zamoljena Strana mote privremeno zadr~ati predmete predvidjene u stavu
1. ovog 6lana ako smatra da su joj potrebni u krivi~nom postupku. Ona mote zatra-
2iti povradaj dostavljenih predmet uz obavezu da de ih vratiti dim postupak koji se
vodi na njenoj teritoriji to dopusti.

5. Zamoljena Strana nije duina da preda predmete pomenute u prethodnom
stavu ako su njeni nadleini organi doneli odluku o konfiskaciji ili uniftenju tih pred-
meta.

elan 22

1. Svaka Strana ugovornica, na zahtev druge Strane, odobrava tranzit preko
svoje teritorije lica koje je ovoj izdala neka tre6a dr~ava. Zahtevu se prila~u doku-
menti kojima se utvrdjuje da se radi o krivi~nom delu za koje ima mesta izdavanju u
smislu ove Konvencije. Pritom se ne uzimaju u obzir odredbe 61ana 2. ove Konvencije
koje se odnose na visinu kazne.
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2. Zamoljena Strana odobrava tranzit onim prevoznim sredstvom i na onaj
na~in koji je za nju najpogodniji.

3. Zamoljena Strana nije duina da dozvoli tranzit svojih driavljana, kao ni
tranzit lica koja su gonjena ili treba da izdrie kaznu na njenoj teritoriji.

elan 23

1. Trogkove izdavanja snosi driava na 6ijoj su teritoriji nastali.
2. Trogkove tranzita snosi Strana molilja.

DEO II. SUSDKA PRAVNA POMO6

(lan 24

Strane ugovornice se obavezuju da de, pod uslovima predvidjenim ovom Kon-
vencijom, uzajamno ukazivati najgiru mogu6u sudsku pravnu pomod u krividnim
stvarima, a narodito u pogledu izvrgenja zamolnica, dostavljanja sudskih akata i
razmene izvoda iz kaznenog registra.

lan 25

Odredbe dela II ove Konvencije se ne primenjuju:
a) na krivi~na dela koja zamoljena Strana smatra politidkim krividnim delom ili u vezi

sa takvim delom, vojnim ili fiskalnim delom;
b) ako zamoljena Strana smatra da bi udovoljenjem zamolnici bio povredjen njen

suverenitet, njena bezbednost ili javni poredak.

Clan 26
1. Opgtenje u vezi sa sudskom pomodi vrgi se neposredn0 izmedju belgijskog

Ministarstva pravde i sekretarijata za pravosudj6 socijalistidkih republika Bosne
i Hercegovine, Crne Gore, Hrvatske, Makedonije, Slovenije i Srbije.

2. U svojim sprovodnim pismima, ovi organi ukratko iznose predmet zahteva i
u tom cilju se slule francuskim jezikom. Isto vali i za prepisku koja se odnosi na
odgovor koji je dat u vezi zahteva.

elan 27

1. Strane ugovornice izvrgavaju, u formi koju predvidja zakon zamoljene
Strane, zamolnice u krividnim stvarima koje organi jedne od njih dostavljaju organ-
ima druge Strane i koje imaju za predmet izvrgenje procesnih radnji, kao i dostavljan-
je dokaznog materijala, spisa ili isprava.

2. U zamolnici se naznaduje predmet optulbe, sadrlina zahteva i ukratko se
izlalu dinjenice.

3.- Zamolnica za izvr~enje pretresanja ili uzap6enja izvrgava se samo za dela za
koja ima mesta izdavanju u smislu ove Konvencije.

4. Predaja stvari se mole usloviti njihovim vra6anjem 6im ne budu vise potrebne
u postupku.

5. Zamolnica se sastavlja na jednom od jezika Strane molilje, a dokumenta
koja se odnose na njihovo izvrgenje, na jednom od jezika zamoljene Strane.
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6. Na svoj izri~iti zahtev, organ od koga poti~e zamolnica obave~tava se o datu-
mu i mestu izvr~enja zamolnice, kako bi sudski organi i predstavnici zainteresovanih
stranaka mogli da prisustvuju tome izvr~enju, ako zamoljena dr~ava na to pristaje.

elan 28
1. Zamoljeni organ dostavlja sudski akt prostom predajom primaocu, ukoliko

organ od koga zamolni;a poti~e ne zahteva drugu formu dostavljanja.
2. Dostavljanje se dokazuje dostavnicom na koju je primalac stavio datum i

potpis ili potvrdom zamoljenog organa kojom se konstatuje bilo 6injenica, forma i
datum dostavljanja, bilo odbijanje primaoca da primi akt.

3. Ako se dostavljanje ne more izvrgiti, zamoljeni organ odmah vrata akt
organu od koga poti e zamolnica navodedi razlog zbog koga nije izvr~eno dostavljanje.

4. Kad sudski poziv namenjen svedoku ili ve~taku sadrii pretnju u slu~aju
nedolaska na sud, zamoljeni organ saop~ti6e primaocu da ova pretnja nema nikakvog
dejstva u odnosu na njega.

5. Uz sudska akta prilaie se prevod na jedan od jezika zamoijene Strane, osim
ako su namenjena dr~avljanima Strane molilje.

elan 29
1. Ako u jednoj krivi~noj stvari Strana molilja smatra naro~ito potrebnim da

svedok ili ve~tak lihno predstane njenom sudskom organu, ona de to nazna~iti u
zamolnici za uru~enje poziva, a zamoijena Strana 6e preporu6iti takvom svedoku ili
ve~taku da se odazove pozivu. Zamoljena Strana obavestide Stranu molilju o odgovoru
svedoka ili ve~taka.

2. Svedok ili ve~tak ima pravo na naknadu putnih trogkova i trogkova boravka,
kao i na pravi~nu naknadu na teret Strane molilje. Na tra~enje svedoka ili ve~taka,
Strana molilja polo ide predujam na ime putnih trogkova i tro~kova boravka.

elan 30
Svedok ili ve~tak, bez obzira na njegovo dr avljanstvo, koji ima boravigte na

teritoriji jedne Strane ugovornice i po pozivu predstane organima druge Strane, ne
moie biti gonjen ni podvrgnut bilo kojem ograni~enju lidne slobode za dela u~injena ili
osude izre~ene pre njegovog dolaska, ukoliko u roku od 30 dana po prestanku potrebe
za svedo~enjem ili vegta~enjem ne napusti teritoriju zamoljene Strane, mada je za to
imao mogu6nosti.

elan 31

Svaka Strana ugovornica obave tava drugu Stranu, najmanje jedanput godi~nje,
o odlukama donetim protiv njenih dr avijana koje su upisane u kazneni registar. Na
izri ito traienje, dostavlja se kopija odluke.

elan 32
1. Obave~tenja iz kaznenog registra koja se trale u krivi~noj stvari, dostavljaju

se kao da su ih tra~ili sudski organi zamoljene dr~ave.
2. Ako se ova obavegtenja tra~e u gradjanskoj ili upravnoj stvari, zahtev treba

da bude obrazlolen. Zahtevu se udovoljava u skladu sa unutragnjim propisima zamol-
jene dr~ave.
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Clan 33

Zamolnica za pravnu pomo6 koja se odnosi na dostavljanje sudskih akata, poziva
svedocima ili vetacima, dobijanje izvoda iz kaznenog registra ili dostavljanje obi~nih
obavegtenja sadr~i sledede podatke :
a) naziv organa koji upuduje zamolnicu;
b) predmet zamolnice;
c) razlog traienja;
d) identitet i, po mogudstvu, driavljanstvo lica u pitanju;
e) u datom sludaju, ime i adresu primaoca.

Clan 34

1. Svaka Strana ugovornica mole, u cilju krivi6nog gonjenja, obavestiti drugu
Stranu o krividnim delima izvr~enim na njenoj teritoriji od strane driavljana druge
driave, koji su se vratili na teritoriju te drzave.

2. U torn cilju spisi, obave9tenja i predmeti koji se odnose na krivi~no delo
dostavljaju se besplatno.

3. Zamoljena Strana obave~tava Stranu molilju o merama koje su preduzete
povodom njenog zahteva.

elan 35

Zamoljena Strana nede zahtevati naknadu trogkova za ukazivanje sudske pomodi
po odredbama dela II ove Konvencije, osim trogkova i nagrade veftaka.

Clan 36

1. Ako je zamoljeni organ nadle an, uputi6e zamolnicu nadle~nom organu.
2. Ako zamoljeni organ ne mote da postupi po zamolnici, obavegtava o tome

odmah organ od kojeg potide zamolnica, navodedi razloge zbog kojih nije udovoljeno
zamolnici.

DEO III. ZAVR§NE ODREDBE

elan 37

1. Svaka Strana ugovornica obavestide drugu Stranu o okon~anju postupka
prema njenom Ustavu za stupanje na snagu ove Konvencije. Konvencija stupa na
snagu prvog dana drugog meseca, posle datuma poslednjeg saop~tenja.

2. Stupanjem na snagu ove Konvencije prestaje da vali Konvencija o izdavanju
krivaca izmedju Belgije i Srbije od 23. decembra 1895. odnosno 4. januara 1896.
godine.

Clan 38

1. Ova Konvencija se zaklju~uje na neodredjeno vreme.
2. Svaka Strana ugovornica moie u svako vreme da je otka e i otkaz proizvodi

dejstvo gest meseci, pogto je druga Strana primila saopgtenje o otkazu.
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SA&INJENO u Beogradu 4. juna 1971. u dva primerka na francuskom i srpskohr-
vatskom jezikju, s tim 9to su oba teksta podjednako verodostojna.

Za Vladu Kraljevine Za Vladu Socijalisti~ke
Belgije: Federativne Republike

Jugoslavije :
[Signed - Signg] [Signed - Signs]

CHARLES H. MULLER ILIJA TOPALOSKI

PRILOG

UZ KONVENCIJU 0 EKSTRADICIJI I PRAVNOJ POMOCI U KRIVINIM STVARIMA IZMEDJU
KRALEVINE BELGIJE I SOCIJALISTIeKE FEDERATIVNE REPUBLIKE JUGOSLAVIJE

Shodno 61anu 2. stav 2. Konvencije, ima mesta izdavanju za ni.e navedena krivi~na
dela ako su kainjiva i za njih ima uslova za izdavanje prema zakonu obe Strane ugovornice
i ako su ispunjeni uslovi iz 6lana 2. stay 1.:

1) Ubistvo, deteubistvo;
2) Telesna povreda ili povreda zdravlja;
3) Povreda ine slobode i naruavanja nepovredivosti stana;
4) Falsifikovanje novca, preina~avanje i falsifikovanje znakova za vrednost, bankarskih

novcanica, hartija od vrednosti privatnih i javnih, peata, papira sa vodenim .igom,
ligova ili fabridke marke, kao i njihovo izdavanje i stavljanje u promet;

5) Falisifikovanje javnih ili privatnih isprava i njihova upotreba;
6) La.no svedo enje i la.na izjava veftaka iii prevodioca;
7) Korupcija, primanje mita i pronevera od strane javnih slu.benika ili sa njima izjed-

nadenih lica;
8) Udru~ivanje radi vrgenja krividnih dela;
9) Pobaaj;

10) Bigamija;
11) Prikrivanje, zamena ili podmetanje deteta; iziaganje opasnosti ili napu~tanje deteta;
12) Otmica iii prikrivanje maloletnika;
13) Silovanje;
14) Bludne radnje;
15) Povreda javnog morala, podvodjenje, posredovanje u vr~enju prostitucije i podvodjenje

u vidu zanimanja;
16) Obidna ili nasilna kradja ukljuujudi bespravno uzimanje motornog vozila radi

upotrebe; iznude, prevare;
17) Zloupotreba poverenja;
18) Prevarne radnje u ste~aju;
19) Unigtavanje imovine: ma.ina, uredjaja, pokretnih stvari, spomenika; uniftenje iii

pustoenje useva, biljaka, drveda iii kalema; po2ar, uklju~ujudi uni~tenje dejstvom
eksplozije, zgrada, brana ili drugih javnih objekata i vozila;

20) Napad na saobradajne puteve ili svaka druga radnja koja moe da ugrozi saobradaj
ili upotrebu saobradajnih sredstava ili da prouzrokuje nesrede prilikom njihovog
korikenja ii kretanja;

21) Povreda autorskih prava;
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22) Nedozvoljena trgovina drogama;
23) Prikrivanje predmeta dobijenih putem nekih od navedenih krivi~nih dela predvidjenih

ovim Prilogom.
Na radnje koje predstavljaju poku~aj iii sau~esni~tvo primenjuju se pravila koja vate

za krivi~na dela zbog kojih se trali ekstradicija pod uslovom da su kainjivi prema zakonu
driave molilje i zamoljene drave.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE KINGDOM OF BELGIUM AND THE
SOCIALIST FEDERAL REPUBLIC OF YUGOSLAVIA CONCERN-
ING EXTRADITION AND JUDICIAL ASSISTANCE IN CRIMINAL
MATTERS

The Government of the Kingdom of Belgium and the Government of the Socialist
Federal Republic of Yugoslavia, desiring to regulate by common agreement questions
relating to extradition and judicial assistance in criminal matters, have agreed on the
following provisions :

TITLE I. EXTRADITION

Article I

The Contracting Parties undertake to surrender to each other, in accordance
with the conditions laid down in this Convention, all persons who are present in the
territory of either State and against whom the judicial authorities of the other State
are proceeding for an offence or who are wanted by the said authorities for the carry-
ing out of a sentence.

Article 2

1. Extradition shall be granted in respect of:
(a) Acts which, under the law of both States, constitute offences punishable by depri-

vation of liberty for a maximum period of at least two years or by a more severe
penalty;

(b) Sentences involving deprivation of liberty for a period of at least six months
imposed by the courts of the requesting State for the offences mentioned in sub-
paragraph (a) above;

(c) Sentences for offences punishable under the law of both States by deprivation of
liberty for a total period of at least six months, provided that one of the offences
committed is punishable under their laws by deprivation of liberty for a maximum
period of at least two years or by a more severe penalty.
2. So long as the Contracting Parties do not agree otherwise, extradition shall

be granted only in respect of the offences listed in the annex to this Convention.

Article 3

1. The Contracting Parties shall not extradite their own nationals.
2. The requested State undertakes, however, in so far as it is competent to try

them to institute proceedings against its own nationals who have committed in the
territory of the other State offences punishable as such in both States, when the
requesting State sends it through the diplomatic channel a request for proceedings
accompanied by the files, documents, articles and information in its possession. The
requesting State shall be informed of the action taken with regard to its request.

I Came into force on I November 1972, i.e. the first day of the second month following the date (29
September 1972) of the last of the notifications by which each Contracting Party informed the other of the
completion of the procedures required under its Constitution, in accordance with article 37 (1).
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Article 4

Extradition shall not be granted :
(a) If the offence was committed in the territory of the requested State;
(b) If, in the requested State, a decision which has become resjudicata has already been

taken in respect of the same offence against the person claimed;
(c) If the offence for which extradition is requested was committed outside the

territory of the requesting State and the law of the requested State does not
authorize prosecution for offences of the same nature committed outside its
territory;

(d) If, according to the law of either State, the person claimed has become immune by
reason of lapse of time from prosecution or punishment;

(e) If an amnesty has been granted in the requesting State;
(f) If the offence for which extradition is requested is regarded by the requested Party

as being solely a violation of military obligations;
(g) If, according to the law of either State, criminal proceedings are contingent

upon the existence of a complaint by a private person.

Article 5

1. Extradition shall not be granted if the offence for which it is requested is
regarded by the requested Party as a political offence or as an offence connected with
a political offence.

2. The taking or attempted taking of a life which is not committed in open
combat shall not automatically be deemed a political offence constituting an obstacle
to extradition.

3. The provisions of this article shall not affect any obligations which the
Contracting Parties have undertaken or may undertake under multilateral inter-
national conventions. ,

Article 6

Extradition may be refused :
(a) If proceedings have been instituted in the requested State in respect of the offence

for which extradition is requested at the time when the request for extradition is
received;

(b) If judgement has been passed by the authorities of a third State upon the person
claimed in respect of the offence for which extradition is requested.

Article 7

1. Extradition shall not be granted for offences in connexion with customs,
taxes, duties and exchange.

2. The Contracting Parties may, however, by an exchange of notes, agree to
grant extradition, in accordance with the conditions laid down in this Convention, for
all or some of the offences mentioned in the preceding paragraph.

Article 8

1. If the offence for which extradition is requested is punishable by death under
the law of the roqiuesting Party, and if in respect of such offence the death penalty is
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not provided for by the law of the requested Party or is not normally carried out,
extradition may be refused unless the requesting Party gives such assurance as the
requested Party considers sufficient that the death penalty will not be carried out.

2. If a decision has been rendered against the person by default, extradition
shall not be granted unless that person is entitled to new criminal proceedings as
provided for in the law of the requesting State.

Article 9

1. In matters relating to extradition the Contracting Parties shall communicate
with each other through the diplomatic channel, unless otherwise provided in this
Convention.

2. The documents accompanying the note sent through the diplomatic channel
shall be drawn up in one of the languages of the requesting Party and the documents
relating to the implementation of the request shall be drawn up in one of the languages
of the requested State.

3. For the implementation of this Convention, the following shall be considered
as languages of the Contracting Parties : for Belgium : French, Dutch and German;
for Yugoslavia : Serbo-Croatian or Croato-Serbian, Macedonian and Slovene.

Article 10

1. The request for the extradition of a person against whom proceedings have
been instituted shall be accompanied by the original or an authenticated copy of a
warrant of arrest or other order having the same effect issued in accordance with the
procedure laid down in the law of the requesting State. This document must indicate or
be accompanied by another document issued by the judicial authorities indicating the
circumstances in which the offence was committed, the time and place of its commis-
sion, its legal description and a reference to the relevant legal provisions, and, where
the offence has entailed material damage, all possible details concerning its nature and
scope.

2. The request for the extradition of a sentenced person shall be accompanied
by the original or an authenticated copy of the sentence which has become resjudicata.

3. In both cases, the request shall be accompanied by the text of the enactmetts
relevant to the offence and, if possible, a description and photograph of the person
concerned, together with any other information which will help to establish his
identity and nationality.

Article 11

1. In case of urgency, the judicial authorities of the requesting State may, for
purposes of extradition, request the provisional arrest of the person sought.

2. The request for provisional arrest shall state the offence committed, the
duration of the penalty incurred or pronounced, and when and where the offence was
committed and shall, so far as possible, give a description of the person sought.

3. It shall be sent to the judicial authorities of the requested State, either direct
by post or telegraph or through the International Criminal Police Organization
(Interpol), or by any other appropriate means.

4. If the request seems justified, the judicial authorities of the requested State
shall act upon it in accordance with the law of that State.
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5. The requesting Party shall be informed without delay of the action taken with
regard to its request for provisional arrest. Provisional arrest may be terminated if,
within a period of 18 days after arrest, the requested Party has not received the request
for extradition and the documents mentioned in article 10. If necessary, that request
and those documents may be sent direct in Belgium to the Ministry of Justice and
in Yugoslavia to the Federal Council of Justice, a copy of the request being trans-
mitted through the diplomatic channel.

6. Release shall not prejudice rearrest if the request arrives after the expiry of
the time-limits set in the preceding paragraph.

Article 12

For the implementation of title I of this Convention, the requested Party may
request the requesting Party to provide supplementary information and documents
within a specific time-limit.

Article 13

After receiving the request for extradition or the request for provisional arrest
and provided that the conditions laid down in title I of this Convention are fulfilled,
the requested Party shall take all appropriate steps with a view to seeking the person
claimed and, if appropriate, arresting him.

Article 14

1. The requested Party shall inform the requesting Party of its decision with
regard to the request for extradition within a reasonable period of time.

2. If the requested Party rejects the request for extradition wholly or in part, it
shall give the reasons for its decision.

3. If extradition is granted, the requested Party shall inform the requesting
Party of the place and date of surrender of the person claimed and of the length of
time for which that person was detained.

4. The Contracting Parties may, following a request submitted in due time by
either Party and when justified by circumstances, agree on a new date and, possibly,
a new place for the surrender of the person claimed.

5. If the requesting Party does not take over the person in the place and on the
date mentioned in paragraphs 3 or 4 of this article, he shall be released after the expiry
of eight days; upon receipt of a request with a statement 5f reasons from the requesting
Party, the period may be extended to 15 days. The person released may no longer be
claimed for the same offences.

6. If necessary, communications relating to the implementation of paragraphs
4 and 5 of this article may be effected through the channels mentioned .in article 11,
paragraph 3, of this Convention.

7. The provisions of this article shall also be applicable in the case of transfer by
air.

Article 15

1. If extradition is requested concurrently by more than one State, either for
the same offence or for different offences, the requested Party shall make its decision
freely, having regard to all the circumstances and especially the nationality of the
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person claimed, the place of commission and the seriousness of the offence and the
respective dates of the requests.

2. In the case mentioned in the preceding paragraph, the requested Party may,
in granting extradition, authorize the requesting Party to surrender the extradited
person to the third State which requested him concurrently.

Article 16
If the person claimed is being proceeded against or has been convicted in the

requested State for an offence other than that for which extradition is requested, the
requested Party shall make a decision on that request and inform the other Party of
the outcome. If the request is accepted, surrender may be postponed until the criminal
proceedings have been completed or the sentence served.

Article 17
1. The Contracting Party to whom the person claimed has been surrendered

shall inform the other Contracting Party of the outcome of the criminal proceedings
instituted against that person.

2. If the person is convicted, an authenticated copy of the judgement which
has become resjudicata shall be transmitted.

Article 18

A person who has been extradited shall not be proceeded against, sentenced or
detained with a view to the carrying out of a sentence, nor shall he be for any other
reason restricted in his personal freedom or surrendered to a third State for an offence
committed prior to surrender other than that for which extradition was requested,
except in the following cases :
(a) When the requested State consents;
(b) When the extradited person does not leave the territory of the requesting State

within 30 days of his final discharge; that period does not include the time during
which the person surrendered was unable to leave the territory of that State for
reasons beyond his control;

(c) When the person of his own free will returned to the territory of the State to which
he was surrendered after having left it.

Article 19
1. When the consent of the requested Party is requested for the purpose of

proceedings, or the carrying out of a sentence for an offence committed prior to
surrender other than that for which extradition was requested, the requesting Party
shall conform with the provisions of articles 9 and 10 of this Convention.

2. When the. consent of the requested Party is requested with a view to the
surrender of the extradited person to a third State, the requesting Party may either
invite the third State to communicate it any documents setting out the consent of
the requested Party, or address to the requested Party the request for extradition
submitted by the third State, accompanied by all the relevant documents.

Article 20

When the description of the offence charged is altered in the course of proceed-
ings, the extradited person shall only be proceeded against or sentenced in so far as the

12518



1973 United Nations - Treaty Series * Nations Unies'- Recueil des Traits 29

offence under its new description is shown by its constituent elements to be an offence
which would allow extradition.

Article 21

1. When extradition is granted, property which was used in the commission of
the offence or was acquired as a result of the offence or in exchange for property so
acquired shall be handed over to the requesting Party.

2. The property mentioned in the preceding paragraph shall, however, be
handed over even if extradition cannot be carried out owing to the death or escape of
the person claimed or for any other reason.

3. The rights which third parties have acquired in the said property shall be
preserved. At the end of the proceedings, the property shall be returned to the person
to whom it belongs. If the identity of that person cannot be established, the property
shall be returned to the requested Party.

4. The requested Party may temporarily retain the property mentioned in
paragraph I of this article if it deems it necessary for the purpose of criminal proceed-
ings. It may request that the property handed over be returned to it if it undertakes to
return the property as soon. as the proceedings instituted in its territory permit.

5. The requested Party shall not be obliged to return the property mentioned
in the preceding paragraph when its authorities have ordered that it be confiscated or
destroyed.

Article 22

1. Each Contracting Party, shall, at the request of the other Party, grant
transit through its territory for a person surrendered to the latter Party by a third
State. The request shall be accompanied by supporting documents proving that the
offence in question is extraditable under this Convention. However, no account shall °
be taken of the provisions of article 2 concerning the duration of the sentence.

2. The requested Party shall authorize transit by means of transport and accord-
ing to the arrangements which suit it best.

3. The requested Party shall ,.ot be obliged to authorize the transit of its
nationals or of persons against whom proceedings have been instituted or who must
serve a sentence in its territory.

Article 23

I. Expenses incurred by reason of extradition shall be borne by the State in
whose territory they were occasioned.

2. Expenses incurred by reason of transit shall be borne by the requesting
Party. /

TITLE II. JUDICIAL ASSISTANCE

Article 24

The Contracting Parties undertake to afford each other the widest possible meas-
ure of judicial assistance in respect of crimes and offences in accordance with the
conditions laid down in this Convention, especially with regard to the execution of
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letters rogatory, the service of judicial documents and the exchange of extracts from
judicial records.

Article 25

The provisions of title II of this Convention shall not apply
(a) To offences which the requested Party considers political offences, offences

connected with a political offence, military offences or fiscal offences;
(b) When the requested Party considers that execution of the request for judicial

assistance is likely to prejudice its sovereignty, security or ordre public.

Article 26

1. Communications concerning judicial assistance shall be transmitted direct
between the Belgian Ministry of Justice and the Secretariats of Justice of the Socialist
Republics of Bosnia and Herzegovina, Croatia, Macedonia, Montenegro, Serbia and
Slovenia.

2. In their letters of transmittal, these authorities shall briefly set out the
purpose of the request, using the French language. The same provisions shall apply
to correspondence concerning the action taken with regard to the request.

Article 27

1. The Contracting Parties shall cause to be executed, in the manner prescribed
by the law of the requested State, any letters rogatory relating to a criminal matter
addressed to the authorities of one Party by the authorities of the other Party whose
purpose is the service of units or the transmittal of evidente, records or documents.

2. The letters rogatory shall indicate the nature of the charge as well as the
purpose of the request and shall contain a brief statement of the facts in the case.

3. Letters rogatory which request the carrying out of a search or seizure shall
be executed only if the offence in question is one in respect of which extradition may
take place under the provisions of this Convention.

4. The handing over of property may be made subject to its being returned as
soon as it is no longer required for the criminal proceedings.

5. Letters rogatory shall be drawn up in one of the languages of the requesting
Party and the documents relating to their execution shall be drawn up in one of the
languages of the requested Party.

6. If it expressly so requests, the requesting authority shall be notified of the
date and place of execution of the letters rogatory, so that the interested judicial
authorities and the representatives of the interested parties may be present at such
execution if the requested State gives its consent.

Article 28
I. An authority which has been requested to serve a judicial document shall,

unless the requesting authority requests some other form of service, effect service by
simple delivery of the document in question to the person named in it.

2. Proof of service shall consist of a receipt dated and signed by the person
named or of a statement by the requested authority that service has been effected, with
particulars of the form and date thereof, or that the person named refused to accept
service.
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3. If service cannot be effected, the requested authority shall return the docu-
ment forthwith to the requesting authority, indicating the reason which prevented
service from being effected.

4. Where a summons directing a person to appear as a witness or an expert
provides for the use of measures of compulsion in the event of failure to appear, the
requested authority shall have the responsibility of informing the said person that the
provision in question does not apply in his case.

5. Judicial documents shall be accompanied by a translation into one of the
languages of the requested Party unless they are destined for nationals of the request-
ing Party.

Article 29

1. If, in a criminal matter, the requesting Party considers the personal appear-
ance of a witness or expert before its judicial authorities especially necessary, it shall so
mention in its request for service of the summons and the requested Party shall
recommend to the witness or expert that he appear. The requested Party shall inform
the requesting Party of the reply of the witness or expert.

2. The witness or expert shall be entitled to reimbursement of his travelling and
subsistence expenses, and to equitable compensation, which shall be paid by the
requesting Party. If the witness or expert so requests, the requesting Party shall make
him an advance for his travelling and subsistence expenses.

Article 30

A witness or expert, whatever his nationality who, being resident in the territory
of one of the Parties, appears before the authorities of the other Party in compliance
with a summons addressed to him, shall not be prosecuted or subjected to any other
restriction of his personal liberty in respect of acts or convictions anterior to his
arrival, unless, although he has had the opportunity to do so, he fails to leave the
territory of the requesting Party within 30 days after ceasing to serve as witness or
expert.

Article 31

Each Contracting Party shall notify the other Party at least once a year of
decisions which have been rendered with respect to nationals of the latter Party and
have been entered in the judicial records. If expressly requested, a copy of the decision
shall be transmitted.

Article 32

1. Where information from the judicial records is requested in at criminal
matter, such information shall be provided as if it/had been requested by a judicial
authority of the requested State.

2. If these requests are made by a civil court or an administrative authority
they shall be accompanied by a statement of the reasons for which they are made.
They shall be granted to the extent permitted by the internal legislative provisions or
administrative regulations of the requested State.
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Article 33

Requests for mutual assistance in judicial matters relating to the service of
judicial documents, summonses addressed to witnesses or experts, extracts from the
judicial records or the provision of ordinary information shall contain the following
particulars:
(a) The name of the requesting authority;
(b) The purpose of the request;
(c) The offence in respect of which the request is made;
(d) The identity and, where possible, the nationality of the person concerned;
(e) Where appropriate, the name and address of the person to be served.

Article 34

1. Each Contracting Party may lay information with the other Party, with a
view to proceedings, concerning crimes or offences committed in its territory by
nationals of the other State who have returned to the territory of the latter State.

2. To that end, files, information and property relating to the offence shall be
transmitted free of charge.

3. The requested Party shall inform the requesting Party of the action taken
with regard to its request.

Article 35

The requested Party shall waive refund of the cost of judicial assistance granted
in application of title II of this Convention, except for the expenses and fees of experts.

Article 36

1. Where the authority which receives a request for judicial assistance has no
jurisdiction to comply therewith, it shall transmit the request to the competent au-
thority.

2. If the requested authority cannot execute the request for judicial assistance,
it shall immediately so inform the requesting authority, stating the reasons why the
request could not be executed.

TITLE III. FINAL PROVISIONS

Article 37

1. Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the
procedures required under its Constitution for the entry into force of this Convention.
The Convention shall take effect on the first day of the second month following the
date of the last of the notifications.

2. With the entry into force of this Convention the Convention on Extradition
concluded between Belgium and Serbia on 23 December 1895 and 4 January 1896
shall be abrogated.

Article 38

1. This Convention is concluded for an unlimited period of time.
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2. Each Contracting Party may denounce it at any time and the denunciation
shall take effect six months after the date of receipt of its notification by the other
Contracting Party.

DONE at Belgrade on 4 June 1971 in duplicate, in the French and Serbo-Croatian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Belgium: of the Socialist Federal Republic

of Yugoslavia:
[Signed] [Signed]

CHARLES H. MULLER ILIJA TOPALOSKI

ANNEX

TO THE CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF BELGIUM AND THE SOCIALIST FEDERAL
REPUBLIC OF YUGOSLAVIA CONCERNING EXTRADITION AND JUDICIAL ASSISTANCE IN" CRIMINAL
MATTERS

In accordance with article 2, paragraph 2, of the Convention, extradition shall take
place in respect of the offences listed below if the act is punishable under the law of both
Contracting Parties and is extraditable under that law and if the conditions laid down in
article 2, paragraph 1, are fulfilled:

1. Homicide, infanticide;
2. Physical injury or impairment of health;
3. Offences against personal freedom or trespass;
4. Counterfeiting of currency, counterfeiting and falsifying public securities, bank notes,

public or private securities, seals, stamps, dies and trademarks and altering them and
putting them into circulation;

5. Falsifying public or private documents and using such documents;
6. False witness and false statements by experts or interpreters;
7. Bribery, illegal exaction and embezzlement committed by public officials or persons

treated as such;
8. Conspiracy;
9. Abortion;

10. Bigamy;
11. Concealment of birth or substitution of a child; exposing or abandoning a child;
12. Abduction or unlawful detention of minors;
13. Rape;
14. Indecent assault;
15. Sex offences, procuring, involvement in the exercise of prostitution, pimping;
16. Larceny committed with or without violence including the fraudulent removal of a

motor vehicle with a view to using it; extortion, false pretences;
17. Breach of trust;
18. Fraudulent acts committed in bankruptcy;
19. Destruction of property: machinery, installations, movable property, monuments;

destruction or laying waste of crops, plants, trees or grafts; arson, including blowing
up buildings, dams or other civil engineering structures and vehicles;

20. Attacks on thoroughfares or any other action liable to cause danger with regard to
traffic or the use of means of transport or to provoke accidents in connexion with their
use or circulation.
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21. Infringement of copyright;
22. Illegal traffic in narcotic drugs;
23. Receiving objects obtained through the commission of one of the offences enumerated

in this annex.

Acts constituting attempts to commit or participation in extraditable offences shall be
subject to the same rules as such offences, provided that such acts are punishable under the
law of the requesting State and the law of the requested State.
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BASIC AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF TURKEY AND THE UNITED NATIONS/FAO
WORLD FOOD PROGRAM CONCERNING ASSISTANCE FROM
THE WORLD FOOD PROGRAM

WHEREAS the Government of the Republic of Turkey (hereinafter referred to as
"the Government ") desires to avail itself of assistance from the United Nations/FAO
World Food Program (hereinafter referred to as " the World Food Program ") and

WHEREAS the World Food Program is agreeable to affording such assistance at the
specific request of the Government.

Now THEREFORE the Government and the World Food Program have entered
into this Agreement embodying the conditions under which such assistance may be
given by the World Food Program and utilized by the Government in accordance
with the General Regulations of the World Food Program

Article 1
ASSISTANCE REQUESTS AND AGREEMENTS

1. The Government may request assistance in the form of food from the World
Food Program for supporting economic and social development projects or for
meeting emergency food needs arising from natural disasters or as the result of other
emergency conditions.

2. Any request for assistance shall normally be presented by the Government
in the form indicated by the World Food Program, through the Representative of
the United Nations Development Programme accredited to the Republic of Turkey.

3. The Government shall provide the World Food Program with all appropriate
facilities and relevant information needed for assessing the request.

4. When it has been decided that the World Food Program will give assistance
in respect of a development project, a Plan of Operations shall be agreed to by the
Government and the World Food Program. In the case of emergency relief operations
letters of understanding shall be exchanged in lieu of the conclusion of a formal
instrument between the Parties.

5. Each Plan of Operations shall indicate the terms and conditions upon which a
project is to be carried out and shall specify the respective responsibilities of the
Government and the World Food Program in implementing the project. The provi-
sions of the present Basic Agreement shall govern any Plan of Operations concluded
thereunder.

Article 11
EXECUTION OF DEVELOPMENT PROJECTS AND EMERGENCY RELIEF OPERATIONS

1. The primary responsibility for execution of development projects and
emergency operations shall rest with the Government, which shall provide all per-
sonnel, premises, supplies, equipment, services and transportation and defray all

' Came into force on 27 March 1972, the date on which the World Food Programme received written
notice from the Government of Turkey that the approval constitutionally required had been obtained, in
accordance with article VII(I).
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expenditure necessary for implementation of any development project or emergency
operations.

2. The World Food Program shall deliver commodities as a grant without
payment at the port of entry or the frontier station and shall supervise and provide
advisory assistance in the execution of any development project or emergency opera-
tion.

3. In respect of each project the Government shall designate, in agreement with
the World Food Program, an appropriate agency to implement the project. Should
there be more than one food assistance project in the country, the Government shall
designate a central coordinating agency for regulating supplies of food as between the
World Food Program and the projects and between the projects themselves.

4. The Government shall provide facilities to the World Food Program for
observing all stages of implementation of development projects and emergency
operations.

5. The Government shall ensure that the commodities supplied by the World
Food Program are handled, transported, stored and distributed with adequate care
and efficiency and that the commodities and the proceeds of their sale, when author-
ized, are utilized in the manner agreed upon between the Parties. In the event that they
are not so utilized, the Program may require the return to it of the commodities or the
sales proceeds, or both, as the case may be.

6. The World Food Program may suspend or withdraw its assistance in the
event of failure on the part of the Government to fulfil any of its obligations assumed
under the present Agreement or any agreement concluded by virtue thereof.

Article III
INFORMATION CONCERNING PROJECTS AND EMERGENCY OPERATIONS

1. The Government shall furnish the World Food Program with such relevant
documents, accounts, records, statements, reports and other ipformation as the
World Food Program may request concerning the.execution of any development
project or emergency operation, or its continued feasibility and soundness, or con-
cerning the fulfilment by the Government of any of its responsibilities under the
present Agreement or any agreement concluded by virtue thereof.

2. The Government shall keep the World Food Program informed regularly of
the progress of execution of each development project or emergency operation.

3. The Government shall present to the World Food Program audited accounts
of the use of commodities supplied by the Program and of the proceeds of their sale
in each development project at agreed intervals and at the end of the project.

4. The Government shall assist in any appraisal of a project that the World
Food Program may undertake, as stated in the relevant Plan of Operations, by
maintaining and furnishing to the Program records required for this purpose. Any
final appraisal report prepared shall be submitted to the Government for its comments
and subsequently to the UN/FAO Intergovernmental Committee, together with any
such comments.

Article IV

ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by the
Government from sources other than the World Food Program the Parties shall
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consult each other with a view to effective coordination of assistance from the Pro-
gram and other sources.

Article V

FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall afford to officials and consultants of the World Food
Program and to other pei sons performing services on behalf of the Program such
facilities as are afforded to those of the United Nations and specialized agencies.

2. The Government shall apply the provisions of the Convention on the privi-
leges and immunities of the specialized agencies' to the World Food Program, its
property, funds and assets and to its officials and consultants.

3. The Government shall be responsible for dealing with any claims which may
be brought by third parties against the World Food Program or against its officials or
consultants or other persons performing services on behalf of the World Food
Program under this Agreement and shall hold the World Food Program and the
above-mentioned persons harmless in case of any claims or liabilities resulting from
operations under this Agreement, except where it is agreed by the Government and the
World Food Program that such claims or liabilities arise from the gross negligence or
wilful misconduct of such persons.

Article VI

SETTLEMENT OF DISPUTES

Any dispute between the Government and the World Food Program arising out
of or relating to this Agreement or a Plan of Operations which cannot be settled by
negotiation or other agreed mode of settlement shall be submitted to arbitration at
the request of either Party. The arbitration shall be held in Rome. Each party shall
appoint and brief one arbitrator and advise the other Party of the name of its arbitra-
tor. Should the arbitrators fail to agree upon an award they shall immediately appoint
an umpire. In the event that within thirty days of the request for arbitration either
Party has not appointed an arbitrator, or that the arbitrators appointed fail to agree
on an award and on the appointment of an umpire, either Party may request the
President of the International Court of Justice to appoint an arbitrator or an umpire,
as the case may be. The expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as
laid down in the arbitral award. The arbitral award shall be accepted by the Parties
as the final adjudication of the dispute.

Article VII

GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter irito force on the date on which the World Food
Program receives written notice from the Government that the approval constitution-
ally required in Turkey has been obtained and shall continue in force unless terminated
under section 3 of this article.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall

I United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published
subsequently, see vol. 71, p. 318; vol. 7 9, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323,
p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.
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be settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of the
UN/FAO Intergovernmental Committee. Each Party shall give full and sympathetic
consideration to any proposal advanced by the other Party under this section.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the
other and shall terminate sixty days after receipt of such notice. Notwithstanding any
such notice of termination, this Agreement shall remain in force until complete
fulfilment or termination of all Plans of Operations entered into by virtue of this Basic
Agreement.

4. The obligations assumed by the Government under article V hereof shall
survive the termination of this Agreement under the foregoing section 3, to the extent
necessary to permit orderly withdrawal of the property, funds and assets of the World
Food Program and the officials and other persons performing services on behalf of
the Program by virtue of this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned duly appointed representatives of the
Government of the Republic of Turkey and of the World Food Program respectively
have on behalf of the Parties signed the present Agreement.

For the Government
of the Republic of Turkey:

[Signed]
Name: RAHMI G0MR0K4UO8LU

Title: Director-General
Department of International
Economic Organisations
Ministry of Foreign Affairs

Signed at : Ankara
Date : 23rd May 1968

For the World Food Program:

[Signed]
Name: JAMES KEEN
Title: Resident Representati ,e of

the United Nations Develop-
ment Programme

Signed at: Ankara
Date: 23rd May 1968
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE BASE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RP,-
PUBLIQUE TURQUE ET LE PROGRAMME ALIMENTAIRE
MONDIAL ONU/FAO RELATIF A UNE ASSISTANCE DUDIT
PROGRAMME

CONSIDtRANT que le Gouvernement de la R~publique turque (appel6 ci-apr~s
( le Gouvernement )) desire b~n~ficier de l'assistance du Programme alimentaire
mondial ONU/FAO (appel6 ci-apr~s ((le Programme alimentaire mondial *), et

CONSIDIRANT que le Programme alimentaire mondial est dispos6 A fournir une
telle assistance A la demande expresse du Gouvernement,

Le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial ont conclu le present
Accord qui 6nonce les modalit~s selon lesquelles cette assistance peut etre fournie par
le Programme alimentaire mondial et utilis~e par le Gouvernement, en conformit6 des
r~gles gn6rales du Programme alimentaire mondial

Article premier

DEMANDES ET ACCORDS RELATIFS A UNE ASSISTANCE

1. Le Gouvernement peut demander au Programme alimentaire mondial une
aide sous forme de produits alimentaires, i l'appui de projets de d~veloppement
dconomique et social ou pour fournir des secours en cas de catastrophes naturelles ou
autre situation critique.

2. Toute demande d'assistance 6manant du Gouvernement sera normalement
present~e, dans la forme indiqu~e par le Programme alimentaire mondial, par l'inter-
m~diaire du reprdsentant du Programme des Nations Unies pour le d~veloppement
accr~dit6 aupr~s de la R~publique turque.

3. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial toutes les
facilit~s voulues et tous les renseignements pertinents n6cessaires pour examiner la
demande.

4. Lorsqu'il aura 6t6 d~cid6 que le Programme alimentaire mondial fournira
une aide pour un projet de d~veloppement, un Plan d'op~rations sera conclu entre
le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial. Dans le cas d'op~rations de
secours d'urgence, un 6change de lettres d'entente tiendra lieu d'instrument formel
entre les parties.

5. Chaque Plan d'op~rations indiquera les conditions et les modalit~s d'ex~cu-
tion du projet et d~finira les responsabilit~s respectives du Gouvernement et du Pro-
gramme alimentaire mondial dans la mise en ceuvre du projet. Les dispositions du
present Accord de base r~giront tout Plan d'op~rations conclu en application de
celui-ci.

I Entr6 en vigueur le 27 mars 1972, date A laquelle le Programme alimentaire mondial a requ 'avis
6crit du Gouvernement turc lui notifiant que I'approbation constitutionnelle requise avait t6 obtenue,
conform6ment A I'article VII, paragraphe ..
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Article II

EXtCUTION DES PROJETS DE DtVELOPPEMENT ET DES OPtRATIONS
DE SECOURS D'URGENCE

1. La responsabilitd de l'exdcution des projets de d~veloppement et des opdra-
tions de secours incombe au premier chef au Gouvernement qui fournira le personnel,
les locaux, les approvisionnements, l'quipement, les services, le transport et le
financement des d6penses n6cessaires i l'ex~cution d'un projet de ddveloppement ou
d'une operation de secours.

2. Le Programme alimentaire mondial livrera les produits gratuitement au port
d'entrde ou i la gare frontire; il surveillera l'ex~cution de tout projet de d6veloppement
ou operation et fournira des services consultatifs.

3. Pour chaque projet, le Gouvernement d6signera, en accord avec le Programme
alimentaire mondial, un organisme appropri6 qui sera charg6 d'ex6cuter le projet.
S'il existe dans le pays plusieurs projets d'assistance alimentaire, le Gouvernement
d6signera un organisme central de coordination charg6 d'affecter les livraisons du
Programme alimentaire mondial aux projets et de les redistribuer entre les divers
projets.

4. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial les facilit6s
ndcessaires pour observer, X tous les stades, la mise en oeuvre des projets de d~veloppe-
ment et des op6rations de secours.

5. Le Gouvernement s'assurera que les produits fournis par le Programme
alimentaire mondial sont manipul6s, transport6s, emmagasin6s et distribuds avec les
soins et l'efficacit6 voulus et que lesdits produits ainsi que les recettes tiries de leur
vente, lorsque celle-ci est autoris6e, sont utilis6s de la maniire convenue entre les
parties. Au cas oa ils ne seraient pas utilis6s de la fagon pr6vue, le Programme sera en
droit d'exiger la restitution des produits ou des recettes des ventes ou, le cas 6chdant,
des deux.

6. Le Programme alimentaire mondial pourra suspendre ou retirer son assis-.
tance au cas oij le Gouvernement manquerait A l'une quelconque des obligations
auxquelles il a souscrit en vertu du present Accord ou de tout accord conclu en applica-
tion de celui-ci.

Article III

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJETS ET AUX OPtRATIONS DE SECOURS

1. Le Gouvernement devra fournir au Programme alimentaire mondial tous les
documents, comptes, livres, 6tats, rapports et renseignements pertinents que ce
dernier pourra lui demander concernant 1'ex6cution d'un projet de d6veloppement ou
d'une op6ration de secours, ou montrant que cette activit6 demeure r6alisable et
judicieuse ou que le Gouvernement s'est acquitt6 des obligations lui incombant en
vertu du pr6sent Accord ou de tout accord conclu en application de celui-ci.

2. Le Gouvernement tiendra le Programme alimentaire mondial r6guliirement
inform6 de l'tat d'avancement de chaque projet de d6veloppement ou op6ration.

3. Le Gouvernement pr6sentera au Programme alimentaire mondial, A inter-
valles convenus ainsi qu'. l'achivement du projet, des comptes v6rifi6s concernant
I'utilisation des produits fournis par le Programme et des recettes tir6es de leur vente
dans le cas de chaque projet de d6veloppement.

4. Le Gouvernement pr~tera son concours i toute 6valuation d'un projet que
le Programme alimentaire mondial pourra entreprendre, conform6ment aux disposi-
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tions figurant dans le Plan d'opdrations pertinent, en tenant i jour et en mettant A la
disposition du Programme les documents n6cessaires A cette fin. Tout rapport final
d'6valuation sera pr6sent6 au Gouvernement pour observations, puis transmis au
Comit6 intergouvernemental ONU/FAO, accompagnd 6ventuellement de ces observa-
tions.

Article IV

ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas ob le Gouvernement obtiendrait, pour 1'exdcution d'un projet, une
assistance provenant de sources autres que le Programme alimentaire mondial, les
parties se consulteront afin de coordonner efficacement I'assistance fournie par le
Programme et celle provenant d'autres sources.

Article V

FACILITtS, PRIVILGES ET IMMUNITIS

1. Le Gouvernement accordera aux fonctionnaires et consultants du Programme
alimentaire mondial, ainsi qu'aux autres personnes fournissant des services pour le
compte du Programme, les memes facilit6s que celles dont jouissent les fonctionnaires
et consultants de I'Organisation des Nations Unies et des institutions sp6cialis6es.

2. Le Gouvernement appliquera au Programme alimentaire mondial, A ses
biens, fonds et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et consultants, les dispositions de
la Convention sur les privileges et immunit6s des institutions sp6cialis6es1 .

3. Le Gouvernement devra r6pondre A toute r6clamation que des tiers pourraient
presenter contre le Programme alimentaire mondial, contre ses fonctionnaires ou
consultants ou contre d'autres personnes fournissant des services pour le compte du
Programme alimentaire mondial en vertu du pr6sent Accord, et le Gouvernement
mettra hors de cause le Programme alimentaire mondial et les personnes pr6cit6es
en cas de r6clamation et les d6gagera de toute responsabilit6 d6coulant d'op6rations
ex6cut6es en vertu du pr6sent Accord, sauf si le Gouvernement et le Programme
alimentaire mondial conviennent que ladite r6clamation ou ladite responsabilit6
r6sulte d'une n6gligence grave ou d'une faute intentionnelle des int6ress6s.

Article VI

RtGLEMENT DES DIFFIRENDS

Tout diff~rend entre le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial
resultant du present Accord ou d'un Plan d'op~rations ou s'y rapportant, qui ne peut
&re r~gl6 par voie de n~gociations ou par tout autre mode convenu de r~glement, sera
soumis A l'arbitrage si l'une des parties le demande. L'arbitrage aura lieu , Rome.
Chacune des parties nommcra un arbitre qu'elle mettra au courant du diff~rend et
dont elle fera connaitre le nom A l'autre partie. Faute par les deux arbitres de s'enten-
dre sur une sentence arbitrale, ils nommeront imm~diatement un surarbitre. Si, dans
les trente jours de la demande d'arbitrage, l'une des parties n'a pas nomm6 d'arbitre ou
si les arbitres d~sign~s n'ont pu s'entendre sur une sentence arbitrale ou sur la d~signa-
tion d'un surarbitre, l'une ou l'autre des parties pourra prier le President de la Cour

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et revis6s des annexes publi6es

ult6rieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol.
323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.
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internationale de Justice de nommer un arbitre ou un surarbitre. Les frais de l'arbitre
seront A la charge des parties dans les proportions qu'arr~tera la sentence arbitrale.
Celle-ci sera accept6e par les parties comme constituant le r~glement d6finitif du
diff~rend.

Article VII

DISPOSITIONS G]NtRALES

1. Le prdsent Accord entrera en vigueur A la date ofi le Programme alimentaire
mondial recevra l'avis 6crit du Gouvernement lui notifiant que l'approbation cons-
titutionnelle requise en Turquie a W obtenue, et il demeurera en vigueur tant qu'il
n'aura pas W d~nonc6 en conformit6 du paragraphe 3 du present article.

2. Le present Accord peut etre modifi6 par accord 6crit entre les parties. Les
questions non express~ment pr~vues dans le present Accord seront r6gl~es par les
parties conform~ment aux r6solutions et decisions pertinentes du Comit6 intergouver-
nemental ONU/FAO. Chacune des parties examinera avec soin et dans un esprit
favorable toute proposition dans ce sens pr~sent~e par l'autre partie, en application du
present paragraphe.

3. Le present Accord pourra 8tre d~nonc6 par l'une ou l'autre des parties, par
notification 6crite adress~e A l'autre partie et il cessera de produire ses effets soixante
jours apris la reception de ]a notification. Nonobstant ladite notification, le present
Accord continuera de produire ses effets jusqu'A l'achfvement ou la cessation de tous
les Plans d'op6rations conclus en vertu du pr6sent Accord de base.

4. Les obligations souscrites par le Gouvernement en vertu de l'article V ci-
dessus oontinueront, apris la d~nonciation du present Accord intervenue conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, de produire leurs effets dans la
mesure n6cessaire pour permettre le retrait ordonn6 des biens, fonds et avoirs du
Programme alimentaire mondial, ainsi que des fonctionnaires et autres personnes
fournissant des services pour le compte du Programme en vertu du present Accord.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, repr6sentants dfiment autoris6s du Gouvernement
de la R~publique turque et du Programme alimentajre mondial, ont, au nom des
parties, appos6 leur signature au bas du pr6sent Accord.

Pour le Gouvernement Pour le Programme alimentaire
de la R~publique turque: mondial:

[Signd] [Signs]
Nom: RAHMI GOMROK4006LU Nom: JAMES KEEN
Qualitg : Directeur g~n6ral, Qualitd: Repr6sentant r6sident du Pro-

D6partement des organisations gramme des Nations Unies
6conomiques internationales, pour le d6veloppement
Ministire des affaires 6tran-
gires

Fait d : Ankara Fait d : Ankara
Date : 23 mai 1968 Date : 23 mai 1968
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ACCORD DE BASE 1 ENTRE LE PROGRAMME ALIMENTAIRE MON-
DIAL ONU/FAO ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
DI2MOCRATIQUE DU CONGO RELATIF A UNE ASSISTANCE
DUDIT PROGRAMME

CONSIDtRANT que le Gouvernement de la R6publique d6mocratique du Congo
(appel6 ci-apris , le Gouvernement )) d6sire b6n6ficier de l'assistance du Prograrme
alimentaire mondial ONU/FAO (appel6 ci-apr~s , le Programme alimentaire mon-
dial *), et

CONSIDtRANT que le Programme alimentaire mondial est dispos6 A fournir une
telle assistance A la demande expresse du Gouvernement,

Le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial ont conclu le pr6sent
Accord qui 6nonce les modalit6s selon lesquelles cette assistance peut etre fournie par
le Programme alimentaire mondial et utilis6e par le Gouvernement, en conformit6 des
r~gles g6n6rales du Programme alimentaire mondial

Article premier

DEMANDES ET ACCORDS RELATIFS k UNE ASSISTANCE

1. Le Gouvernement peut demander au Programme alimentaire mondial une
aide sous forme de produits alimentaires, A l'appui de projets de d6veloppement
6conomique et social ou pour fournir des secours en cas de catastrophes naturelles ou
autre situation critique.

2. Toute demande d'assistance 6manant du Gouvernement sera normalement
present6e, dans la forme indiqu~e par le Programme alimentaire mondial, par l'inter-
mddiaire du repr~sentant du Programme des Nations Unies pour le d6veloppement
accrdditd auprs de la Rdpublique d~mocratique du Congo.

3. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial toutes les
facilit~s voulues et tous les renseignements pertinents n6cessaires pour examiner la
demande.

4. Lorsqu'il aura W d~cid6 que le Programme alimentaire mondial fournira une
aide pour un projet de d~veloppement, un Plan d'op~rations sera conclu entre le
Gouvernement et le Programme alimentaire mondial, Dans le cas d'op6rations de
secours d'urgence, un 6change de lettres d'entente tiendra lieu d'instrument formel
entre les parties.

5. Chaque Plan d'op~rations indiquera les conditions et les modalit~s d'exkcu-
tion du projet et d6finira les responsabilit6s respectives du Gouvernement et du Pro-
gramme alimentaire mondial dans la mise en ceuvre du projet. Les dispositions du
pr6sent Accord de base rdgiront tout Plan d'op6rations conclu en application de
celui-ci.

Entr6 en vigueur le 8 mai 1973, date i laquelle le Programme alimentaire mondial a reu I'avis
6crit du Gouvernement zalrois lIui notifiant que I'approbation constitutionnelle requise avait 6t6 obtenue,
conform6ment & 'article VII, paragraphe 1.
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Article II
EXICUTION DES PROJETS DE DIyELOPPEMENT ET DES OPtRATIONS

DE SECOURS D'URGENCE

1. La responsabilit6 de 1'exdcution des projets de d6veloppement et des opera-
tions de secours incombe au premier chef au Gouvernement qui fournira le personnel,
les locaux, les approvisionnements, 1'6quipement, les services, le transport et le
financement des d6penses n6cessaires A l'ex6cution d'un projet de d6veloppement ou
d'une op6ration de secours.

2. Le Programme alimentaire mondial livrera les produits gratuitement au
port d'entr6e ou A la gare frontire; il surveillera l'ex~cution de tout projet de d6veloppe-
ment ou op6ration d'urgence et fournira des services consultatifs.

3. Pour chaque projet, le Gouvernement d6signera, en accord avec le Programme
alimentaire mondial, un organisme appropri6 qui sera charg6 d'exdcuter le projet.
S'il existe dans le pays plusieurs projets d'assistance alimentaire, le Gouvernement
d6signera un organisme central de coordination charg6 d'affecter les livraisons du
Programme alimentaire mondial aux projets et de les redistribuer entre les divers
projets.

4. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial les facilit6s
n6cessaires pour observer, i tous les stades, la mise en oeuvre des projets de d6veloppe-
ment et des op6rations de secours.

5. Le Gouvernement s'assurera que les produits fournis par le Programme
alimentaire mondial sont manipul~s, transport6s, emmagasin6s et distribu6s avec les
soins et l'efficacit6 voulus et que lesdits produits ainsi que les recettes tir~es de leur
vente, lorsque celle-ci est autoris6e, sont utilis6s de la maniire convenue entre les
parties. Au cas oii ils ne seraient pas utilis6s de la fagon pr6vue, le Programme est en
droit d'exiger la restitution des produits ou des recettes des ventes ou, le cas 6ch~ant,
des deux.

6. Le Programme alimentaire mondial peut suspendre ou retirer son assistance
au cas o6 le Gouvernement manquerait A l'une quelconque des obligations auxquelles
il a souscrit en vertu du pr6sent Accord ou de tout accord conclu en application de
celui-ci.

Article III

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJETS ET AUX OPIRATIONS DE SECOURS

1. Le Gouvernement devra fournir au Programme alimentaire mondial tous
les documents, comptes, livres, 6tats, rapports et renseignements pertinents que ce
dernier pourra lui demander concernant l'ex6cution d'un projet de d6veloppement
ou d'une op6ration de secours, ou montrant que cette activit6 demeure r6alisable et
judicieuse ou que le Gouvernement s'est acquitt6 des obligations lui incombant en
vertu du pr6sent Accord ou tout Accord conclu en application de celui-ci.

2. Le Gouvernement tiendra le Programme alimentaire mondial r6guliirement
inform6 de l'6tat d'avancement de chaque projet de d6veloppement ou op6ration
d'urgence.

3. Le Gouvernement pr6sentera au Programme alimentaire mondial, i inter-
valles convenus ainsi qu'A l'ach~vement du projet, des comptes v6rifi6s concernant
l'utilisation des produits fournis par le Programme et des recettes tir6es de leur vente,
dans le cas de chaque projet de d6veloppement.

4. Le Gouvernement pr~tera son concours A toute 6valuation d'un projet que
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le Programme alimentaire mondial entreprendra, conform6ment aux dispositions
figurant dans le Plan d'op6rations pertinent, en tenant Ajour et en mettant A la disposi-
tion du Programme les documents n6cessaires & cette fin. Tout rapport final d'6valua-
tion sera pr6sent6 au Gouvernement pour observations, puis transmis au Comit6
intergouvernemental ONU/FAO, accompagn6 dventuellement de ces observations.

Article IV

ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas oA le Gouvernement obtiendrait, pour l'ex~cution d'un projet, une
assistance provenant de source autre que le Programme alimentaire mondial, les
parties se consulteraient entre elles afin d'assurer une coordination efficace de l'ensem-
ble de l'assistance reque par le Gouvernement.

Article V

FACILITIS, PRIVILtGES ET IMMUNITIS

1. Le Gouvernement accordera aux fonctionnaires et consultants du Programme
alimentaire mondial, ainsi qu'aux personnes fournissant des services pour le compte
du Programme, les memes ficilit~s que celles dont jouissent les fonctionnaires des
Nations Unies et des institutions sp6cialis~es.

2. Le Gouvernement appliquera au Programme alimentaire mondial, A ses
biens, fonds et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et consultants, les dispositions de
la Convention sur les privileges et immunit6s des institutions sp~cialis~es'.

3. Le Gouvernement devra r~pondre A toute r6clamation que des tiers pour-
raient presenter contre le Programme alimentaire mondial, contre ses fonctionnaires
ou consultants ou contre d'autres personnes fournissant des services pour le compte
du Programme alimentaire mondial en vertu du present Accord, et le Gouvernement
mettra hors de cause le Programme alimentaire mondial et les personnes pr6cit~es
en cas de rclamation et les d~gagera de toute responsabilit6 d6coulant d'op6rations
ex~cut~es en vertu du present Accord, sauf si le Gouvernement et le Programme
alimentaire mondial conviennent que ladite r~clamation ou ladite responsabilit6
r~sulte d'une negligence grave ou d'une faute intentionnelle des intress~s.

Article VI

RtGLEMENT DES DIFFiRENDS

Tout diff~rend entre le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial
r~sultant du present Accord ou d'un Plan d'op~rations ou s'y rapportant, faute de
r~glement par vole de n~gociations ou par tout autre mode convenu de riglement,
sera soumis A La Haye (lieu situ6 en dehors du pays b~n~ficiaire et convenu entre les
parties). Chacune des parties nommera un arbitre qu'elle mettra au courant du diff6-
rend et dont elle fera connaitre le nom A l'autre partie. Faute par les deux arbitres de
s'entendre sur une sentence arbitrale, ils nommeront imm6diatement un surarbitre.
Si, dans les trente jours de la demande d'arbitrage, l'une des parties n'a pas nomm6
d'arbitre ou si les arbitres d6sign6s n'ont pu s'entendre sur une sentence arbitrale ou
sur la d6signation d'un surarbitre, l'une ou l'autre des parties pourra prier le Pr6sident

1 Nations Unies, Recuel des Traitds, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et revis6s des annexes publi6es
ult6rieurement, voirvol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol.117, p. 386; vol. 275,p. 299; vol. 314,p. 309; vol. 323,
p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, ct vol. 645, p. 341.

12520



1973 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unles - Recuel des Traitis 49.

de la Cour internationale de Justice de nommer un arbitre ou un surarbitre. Les frais
de I'arbitre seront A la charge des parties dans les proportions qu'arretera la sentence
arbitrale. Celle-ci sera acceptde par les parties comme constituant le r~glement
d~finitif du diffdrend.

Article VII

DISPOSITIONS GINtRALES

1. Le present Accord entrera en vigueur A la date oii le Programme alimentaire
mondial recevra l'avis 6crit du Gouvernement lui notifiant que 1'approbation cons-
titutionnelle requise en R6publique d6mocratique du Congo a t6 obtenue, et il
demeurera en vigueur tant qu'il n'aura pas &6 d~nonc6 en conformit6 du paragraphe
3 du pr6sent article.

2. Le present Accord peut etre modifi6 par consentement mutuel des parties
exprim6 dans un 6change de correspondance. Les questions non express~ment
pr~vues dans le present Accord seront r~gl~es par les parties conform~ment aux
r~solutions et decisions pertinentes du Comit6 intergouvernemental ONU/FAO.
Chacune des parties examinera avec soin et dans un esprit favorable toute proposition
dans ce sens pr6sent6e par r'autre partie, en application du pr6sent paragraphe.

3. Le pr6sent Accord peut etre d6nonc6 par l'une ou l'autre des parties, par
notification 6crite adress~e i l'autre partie et il cessera de produire ses effets soixante
jours apris la r6ception de la notification. Nonobstant ladite notification, le pr6sent
Accord continuera de produire ses effets jusqu'i l'achivement ou la cessation de tous
les Plans d'op6rations conclus en vertu du pr6sent Accord de base.

4. Les obligations souscrites par le Gouvernement en vertu de l'article V ci-
dessus continueront, apris la d6nonciation du pr6sent Accord intervenue conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, de produire leurs effets dans la
mesure n6cessaire pour permettre le retrait ordonn6 des biens, fonds et avoirs du
Programme alimentaire mondial, ainsi que des fonctionnaires et autres personnes
fournissant des services pour le compte du Programme en vertu du pr6sent Accord.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, repr6sentants dfiment autoris6s du Programme
alimentaire mondial et du Gouvernement de la R6publique d6mocratique du Congo,
ont, au nom des parties, appos6 leur signature au bas du pr6sent Accord.

FAIT A Kinshasa le 15 juin 1968.

Pour le Programme alimentaire Pour le Gouvernement
mondial de la R6publique d6mocratique

du Congo:
[ Signd]l [ Signe]

D r A. H. BOERMA JUSTIN-MARIE BOMBOKO
Directeur ex~cutif Ministre des affaires 6trangfres

et du commerce extfrieur
[Signd]

J. LEGER
Repr6sentant r6sident

du Programme des Nations Unies
pour le D6veloppement
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

BASIC AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS/FAO
WORLD FOOD PROGRAMME AND THE GOVERNMENT OF THE
DEMOCRATIC REPUBLIC OF THE CONGO CONCERNING
ASSISTANCE FROM THE WORLD FOOD PROGRAMME

WHEREAS the Government of the Democratic Republic of the Congo (hereinafter
referred to as " the Government ") desires to avail itself of assistance from the United
Nations/FAO World Food Programme (hereinafter referred to as "the World Food
Programme ") and

WHEREAS the World Food Programme is agreeable to affording such assistance
at the specific request of the Government,

Now THEREFORE the Government and the World Food Programme have entered
into this Agreement embodying the conditions under which such assistance may be
given by the World Food Programme and utilized by the Government in accordance
with the General Regulations of the World Food Programme

Article I

ASSISTANCE REQUESTS AND AGREEMENTS

1. The Government may request assistance in the form of food from the
World Food Programme for supporting economic aixd social development projects
or for meeting emergency food needs arising from natural disasters or as the result of
other emergency conditions.

2. Any request for assistance shall normally be presented by the Government
in the form indicated by the World Food Programme, through the' Representative of
the United Nations Development Programme accredited to the Democratic Republic
of the Congo.

3. The Government shall provide the World Food Programme with all appro-
priate facilities and relevant information needed for assessing the request.

4. When it has been decided that the World Food Programme will give assist-
ance in respect of a development project, a Plan of Operations shall be agreed to by
the Government and the World Food Programme. In the case of emergency relief
operations letters of understanding shall be exchanged in lieu of the conclusion of a
formal instrument between the Parties.

5. Each Plan of Operations shall indicate the terms and conditions upon which
a project is to be carried out and shall specify the respective responsibilities of the
Government and the World Food Programme in implementing the project. The
provisions of the present Basic Agreement shall govern any Plan of Operations
concluded thereunder.

I Came into force on 8 May 1973, the date on which the World Food Programme received written
notification from the Government of Zaire that the approval required by its Constitution had been granted,
in accordance with article VII(l).

12520

1973



1973 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 51

Article II

EXECUTION OF OEVELOPMENT PROJECTS AND EMERGENCY
RELIEF OPERATIONS

1. The primary responsibility for execution of development projects and
emergency operations shall rest with the Government, which shall provide all personnel,
premises, supplies, equipment, services and transportation and defray all expenditure
necessary for implementation of any development project or emergency operations.

2. The World Food Programme shall deliver commodities as a grant without
payment at the port of entry or the frontier station and shall supervise and provide
advisory assistance in the execution of any development project or emergency opera-
tion.

3. In respect of each project the Government shall designate, in agreement with
the World Food Programme, an appropriate agency to implement the project. Should
there be more than one food assistance project in the country, the Government shall
designate a central co-ordinating agency for regulating supplies of food as between
the World Food Programme and the projects and between the projects themselves.

4. The Government shall provide facilities to the World Food Programme for
observing all stages of implementation of development projects and emergency
operations.

5. The Government shall ensure that the commodities supplied by the World
Food Programme are handled, transported, stored and distributed with adequate care
and efficiency, and that the commodities and the proceeds of their sale, when author-
ized, are utilized in the manner agreed upon between the Parties. In the event that
they are not so utilized, the Programme may require the return to it of the commodi-
ties or the sales proceeds, or both, as the case may be.

6. The World Food Programme may suspend or withdraw its assistance in the
event of failure on the part of the Government to fulfil any of its obligations assumed
under the present Agreement or any agreement concluded by virtue thereof.

Article III

INFORMATION CONCERNING PROJECTS AND EMERGENCY OPERATIONS

1. The 0Government shall furnish the World Food Programme with such
relevant documents, accounts, records, statements, repofts and other information
as the World Food Programme may request concerning the execution of any develop-
ment project or emergency operation, or its continued feasibility and soundness, or
concerning the fulfilment by the Government of any of its responsibilities under the
present Agreement or any agreement concluded by virtue thereof.

2. The Government shall keep the World Food Programme informed regularly
of the progress of execution of each development project or emergency operation.

3. The Government shall present to the World Food Programme audited
accounts of the use of commodities supplied by the Programme and of the proceeds
of their sale in each development project at agreed intervals and at the end of the
project.

4. The Government shall assist in any appraisal of a project that the World
Food Programme may undertake, as stated in the relevant Plan of Operations, by
maintaining and furnishing to the Programme records required for this purpose.
Any final appraisal report prepared shall be submitted to the Government for its
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comments and subsequently to the UN/FAO Intergovernmental Committee, together
with any such comments.

Article IV

ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by the
Government from sources other than the World Food Programme the Parties shall
consult each other with a view to effective co-ordination of assistance from the
Programme and other sources.

Article V

FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall afford to officials and consultants of the World Food
Programme and to other persons performing services on behalf of the Programme such
facilities as are afforded to those of the United Nations and specialized agencies.

2. The Government shall apply the provisions of the Convention on the privi-
leges and immunities of the specialized agencies I to the World Food Programme, its
property, funds and assets and to its officials and consultants.

3. The Government shall be responsible for dealing with any claims which
may be brought by third parties against the World Food Programme or against its
officials or consultants or other persons performing services on behalf of the World
Food Programme under this Agreement and shall hold the World Food Programme
and the above-mentioned persons harmless in case of any claims or liabilities resulting
from operations under this Agreement, except where it is agreed by the Government
and the World Food Programme that such claims or liabilities arise from the gross
negligence or wilful misconduct of such persons.

Article VI

SETTLEMENT OF DISPUTES

Any dispute between the Government and the World Food Programme arising
out of or relating to this Agreement or a Plan of Operations which cannot be settled
by negotiation or other agreed mode of settlement shall be submitted to The Hague
(place situated outside the recipient country and agreed upon between the Parties).
Each Party shall appoint and brief one arbitrator and, advise the other Party of the
name of its arbitrator. Should the arbitrators fail to agree upon an award, they shall
immediately appoint an umpire. In the event that within thirty days of the request for
arbitration either Party has not appointed an arbitrator, or that the arbitrators
appointed fail to agree on an award and on the appointment of an umpire, either
Party may request the President of the International Court of Justice to appoint an
arbitrator or an umpire, as the case may be. The expenses of the arbitration shall be
borne by the Parties as laid down in the arbitral award. The arbitral award shall be
accepted by the Parties as the final adjudication of the dispute.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published
subsequently, see vol. 71, p. 318; vol. 79, 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308;.vol. 323,
p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.
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Article VII

GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter into force on the date on which the World Food
Programme receives written notification from the Government that the approval
required by the Constitution in the Democratic Republic of the Congo has been
granted and shall continue in force unless terminated under section 3 of this article.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall
be settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of
the UN/FAO Intergovernmental Committee. Each Party shall give full and sympa-
thetic consideration to any proposal advanced by the other Party under this section.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the
other and shall terminate sixty days after receipt of such notice. Notwithstanding any
such notice of termination, this Agreement shall remain in force until complete
fulfilment or termination of all Plans of Operations entered into by virtue of this basic
Agreement.

4. The obligations assumed by the Government under article V hereof shall
survive the termination of this Agreement under the foregoing section 3, to the
extent necessary to permit orderly withdrawal of the property, funds and assets
of the World Food Programme and the officials and other persons performing services
on behalf of the Programme by virtue of this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned duly appointed representatives of the
World Food Programme and the Government of the Democratic Republic of the
Congo respectively have on behalf of the Parties signed the present Agreement.

DONE at Kinshasa on 15 June 1968.

For the World Food Programme: For the Government
[Signed] of the Democratic Republic

Dr. A. H. BOERMA of the Congo:
Executive Director [Signed]

JUSTIN-MARIE BOMBOKO
[Signed] Minister for Foreign Affairs
J. LEGER and Foreign Trade

Resident Representative
of the United Nations

Development Programme
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BASIC AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS/FAO
WORLD FOOD PROGRAM AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF THE PHILIPPINES CONCERNING ASSISTANCE
FROM THE WORLD FOOD PROGRAM

WHEREAS the Government of the Republic of the Philippines (hereinafter referred
to as" the Government ") desires to avail itself of assistance from the United Nations/
FAO World Food Program (hereinafter referred to as "the World Food Program ")
and

WHEREAS the World Food Program is agreeable to affording such assistance at
the specific request of the Government.

Now THEREFORE the Government and the World Food Program have entered
into this Agreement embodying the conditions under which such assistance may be
given by the World Food Program and utilized by the Government in accordance
with the General Regulations of the World Food Program

Article I

ASSISTANCE REQUESTS AND AGREEMENTS

1. The Government may request assistance in the form of food from the World
Food Program for supporting economic and social development projects or for
meeting emergency food needs arising from natural disasters or as the result of other
emergency conditions.

2. Any request for assistance shall normally be presented by the Government
in the form indicated by the World Food Program, through the Resident Representa-
tive of the United Nations Development Programme accredited to the Republic of
the Philippines.

3. The Government shall provide the World Food Program with all appro-
priate facilities and relevant information needed for assessing the request.

4. When it has been decided that the World Food Program will give assistance
in respect of a development project, a Plan of Operations shall be agreed to by the
Government and the World Food Program. In the case of emergency relief operations
letters of understanding shall be exchanged in lieu of the conclusion of a formal
instrument between the Parties.

5. Each Plan of Operations shall indicate the terms and conditions upon which a
project is to be carried out and shall specify the respective responsibilities of the
Government and the World Food Program in implementing the project. The provi-
sions of the present Basic Agreement shall govern any Plan of Operations concluded
thereunder.

I Came into force on 3 October 1972, the date on which the World Food Programme received written
notice from the Government of the Philippines that the approval constitutionally required had been obtained,
in accordance with article VII(I).
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Article HI

EXECUTION OF DEVELOPMENT PROJECTS AND EMERGENCY RELIEF OPERATIONS

1. The primary responsibility for execution of development projects and
emergency operations shall rest with the Government, which shall provide all per-
sonnel, premises, supplies, equipment, services and transportation and defray all
expenditure necessary for implementation of any development project or emergency
operations.

2. The World Food Program shall deliver commodities as a grant without
payment at the port of entry or the frontier 'station and shall supervise and provide
advisory assistance in the execution of any development project or emergency opera-
tions.

3. In respect of each project the Government shall designate, in agreement
with the World Food Program, an appropriate agency to implement the project.
Should there be more than one food assistance project in the country, the Govern-
ment shall designate a central coordinating agency for regulating supplies of food as
between the World Food Program and the projects and between the projects them-
selves.

4. The Government shall provide facilities to the World Food Program for
observing all stages of implementation of development projects and emergency
operations.

5. The Government shall ensure that the commodities supplied by the World
Food Program are handled, transported, stored and distributed with adequate care
and efficiency and that the commodities and the proceeds of their sale, when authorized,
are utilized in the manner agreed upon between the Parties. In the event that they are
not so utilized, the Program may require th return to it of the commodities or the
sales proceeds, or both, as the case may be.

6. The World Food Program may suspend or withdraw its assistance in the
event of failure on the part of the Government to fulfil any of its obligations assumed
under the present Agreement or any agreement concluded by virtue thereof.

Article III

INFORMATION CONCERNING PROJECTS AND EMERGENCY OPERATIONS

1. The Government shall furnish the World Food Program with such relevant
documents, accounts, records, statements, reports and other information as the World
Food Program may request concerning the execution of any development project or
emergency operation or its continued feasibility and soundness, or concerning the
fulfilment by the Government of any of its responsibilities under the present Agree-
ment or any agreement concluded by virtue thereof.

2. The Government shall keep the World Food Program informed regularly of
the progress of execution of each development project or emergency operation.

3. The Government shall present to the World Food Program audited accounts
of the use of commodities supplied by the Program and of the proceeds of their sale
in each development project at agreed intervals and at the end of the project.

4. The Government shall assist in any appraisal of a project that the World
Food Program may undertake, as stated in the relevant Plan of Operations, by
maintaining and furnishing to the Program records required for this purpose. Any
final appraisal report prepared shall be submitted to the Government for its comments
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and subsequently to the UN/FAO Intergovernmental Committee, together with any
such comments.

Article IV

ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by the
Government from sources other than the World Food Program the Parties shall
consult each other with a view to effective coordination of assistance from the Pro-
gram and other sources.

Article V

FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall afford to officials and consultants of the World Food
Program and to other persons performing services on behalf of the Program such
facilities as are afforded to those of the United Nations and specialized agencies.

2. The Government shall apply the provisions of the Convention on the privi-
leges and immunities of the specialized agencies' to the World Food Program, its
property, funds and assets and to its officials and consultants. ,

3. The Government shall be responsible for dealing with any claims which
may be brought by third parties against the World Food Program, or against its
officials or consultants or other persons performing services on behalf of the World
Food Program under this Agreement and shall hold the World Food Program and
the above-mentioned persons harmless in case of any claims or liabilities resulting
from operations under this Agreement, except where it is agreed by the Government
and the World Food Program that such claims or liabilities arise from the gross
negligence or wilful misconduct of such persons.

Article VI

SETrLEMENT OF DISPUTES

Any dispute between the Government and-the World Food Program arising out
of or relating to this Agreement or a Plan of Operations which cannot be settled by
negotiation or other agreed mode of settlement shall be submitted to arbitration at the
request of either Party. The arbitration shall be held in Rome. Each Party shall
appoint and brief one arbitrator and advise the other Party of the name of its arbitra-
tor. Should the arbitrators fail to agree upon an award they shall immediately appoint
an umpire. In the event that within thirty days of the request for arbitration either
Party has not appointed an arbitrator, or that the arbitrators appointed fail to agree
on an award and on the appointment of an umpire, either Party may reqnest the
President of the International Court of Justice to appoint an arbitrator or an umpire,
as the case may be. The expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as
laid down in the arbitral award. The arbitral award shall be accepted by the Parties
as the final adjudication of the dispute.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published
subsequently, see vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275,p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323,
p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.
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Article VII

GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter into force on the date on which the World Food
Program receives written notice from the Government that the approval constitution-
ally required in the Republic of the Philippines has been obtained and shall continue
in force unless terminated under section 3 of this article.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall
be settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of the
UN/FAO Intergovernmental Committee. Each Party shall give full and sympathetic
consideration to any proposal advanced by the other Party under this Section.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the
other and shall terminate sixty days after receipt of such notice. Notwithstanding
any such notice of termination, this Agreement shall remain in force until complete
fulfilment or termination of all Plans of Operations entered into by virtue of this Basic
Agreement.

4. The obligations assumed by the Government under article V hereof shall
survive the termination of this Agreement under the foregoing section 3 to the extent
necessary to permit orderly withdrawal of the property, funds and assets of the World
Food Program and the officials and consultants performing services on behalf of the
Program by virtue of this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned duly appointed representatives of the
World Food Program and of the Government of the Republic of the Philippines
respectively have on behalf of the Parties signed the present Agreement.

DONE in the English language at Manila this 2nd day of July 1968.

For the World Food Program: For the Government
of the Republic of the Philippines:

[Signed] [Signed]
WARREN CORNWELL NARCISO RAMOS

Resident Representative Secretary
United Nations Development Programme Department of Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE BASE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPU-
BLIQUE DES PHILIPPINES ET LE PROGRAMME ALIMENTAIRE
MONDIAL ONU/FAO RELATIF A UNE ASSISTANCE DUDIT
PROGRAMME

CONSIDtRANT que le Gouvernement de la R6publique des Philippines (appel6
ci-apr~s ( le Gouvernement *) d6sire b6n6ficier de l'assistance du Programme alimen-
taire mondial ONU/FAO (appel6 ci-aprfs ((le Programme alimentaire mondial k), et

CONSIDtRANT que le Programme alimentaire mondial est dispos6 A fournir une
telle assistance A la demande expresse du Gouvernement,

Le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial ont conclu le pr6sent
Accord qui 6nonce les modalit6s selon lesquelles cette assistance peut 8tre fournie par
le Programme alimentaire mondial et utilis6e par le Gouvernement, en conformit6
des rfgles g6n6rales du Programme alimentaire mondial

Article premier

DEMANDES ET ACCORDS RELATIFS A. UNE ASSISTANCE

1. Le Gouvernement peut demander au Programme alimentaire mondial une
aide sous forme de produits alimentaires, A l'appui de projets de d~veloppement
6conomique et social ou pour fournir des secours en cas de catastrophes naturelles ou
autre situation critique.

2. Toute demande d'assistance 6manant du Gouvernement sera normalement
prisent~e, dans la forme indiqu~e par le Programme alimentaire mondial, par l'inter-
m6diaire du repr6sentant du Programme des Nations Unies pour le d6veloppement
accr6dit6 aupr~s de la R6publique des Philippines.

3. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial toutes les
facilit6s voulues et tous les renseignements pertinents n6cessaires pour examiner la
demande.

4. Lorsqu'il aura 6 d6cid6 que le Programme alimentaire mondial fournira une
aide pour un projet de d6veloppement, un Plan d'op6rations sera conclu entre le
Gouvernement et le Programme alimentaire mondial. Dans le cas d'op6rations de
secours d'urgence, un 6change de lettres d'entente tiendra lieu d'instrument formel
entre les parties.

5. Chaque Plan d'op6rations indiquera les conditions et les m6dalit6s d'ex6cu-
tion du projet et d6finira les responsabilit6s respectives du Gouvernement et du Pro-
gramme alimentaire mondial dans la mise en oeuvre du projet. Les dispositions du
pr6sent Accord de base r6giront tout Plan d'op6rations conclu en application de
celui-ci.

I Entr6 en vigueur le 3 octobre 1972, date A laquelle le Programme alimentaire mondial a revu I'avis
6crit dirGouvernement philippin lui notifiant que I'approbation constitutionnelle requise avait 6t6 obtenue,
conform6ment A 'article VII, paragraphe 1.
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Article 11
EXtCUTION DES PROJETS DE DtVELOPPEMENT ET DES OPIRATIONS

DE SECOURS D'URGENCE

1. La responsabilit6 de l'exdcution des projets de d6veloppement et des op6ra-
tions de secours incombe au premier chef au Gouvernement qui fournira le personnel,
les locaux, les approvisionnements, l'6quipement, les services, le transport et le
financement des dgpenses ngcessaires A 1'ex~cution d'un projet de dgveloppement ou
d'une opdration de secours.

2. Le Programme alimentaire mondial livrera les produits gratuitement au
port d'entr~e ou A la gare fronti~re; il surveillera l'ex6cution de tout projet de develop-
pement ou operation et fournira des services consultatifs.

3. Pour chaque projet, le Gouvernement dgsignera, en accord avec le Programme
alimentaire mondial, un organisme appropri6 qui sera charg6 d'exgcuter le projet.
S'il existe dans le pays plusieurs projets d'assistance alimentaire, le Gouvernement
d~signera un organisme central de coordination charg6 d'affecter les livraisons du
Programme alimentaire mondial aux projets et de les redistribuer entre les divers
projets.

4. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial les facilit~s
n~cessaires pour observer, A tous les stades, la mise en oeuvre des projets de d~veloppe-
ment et des operations de secours.

5. Le Gouvernement s'assurera que les produits fournis par le Programme
alimentaire mondial sont manipuls, transport~s, emmagasin~s et distribu~s avec les
soins et l'efficacit6 voulus et que lesdits produits ainsi que les tecettes tir~es de leur
vente, lorsque, celle-ci est autoris~e, sont utilis~s de ia mani~re convenue entre les
parties. Au cas oii ils ne seraient pas utilis~s de la fagon pr~vue, le Programme sera en
droit d'exiger ]a restitution des produits ou des recettes des ventes ou, le cas 6ch~ant,
des deux.

6. Le Programme alimentaire mondial pourra suspendre ou retirer son assis-
tance au cas o3i le Gouvernement manquerait i l'une quelconque des obligations
auxquelles il a souscrit en vertu du present Accord ou de tout accord conclu en appli-
cation de celui-ci.

Article III

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJETS ET AUX OPtRATIONS DE SECOURS

1. Le Gouvernement devra fournir au Programme alimentaire mondial tous
les documents, comptes, livres, 6tats, rapports et renseignements pertinents que ce
dernier pourra lui demander concernant l'ex6cution d'un projet de d6veloppement ou
d'une op6ration de secours, ou montrant que cette activit6 demeure r6alisable et
judicieuse ou que le Gouvernement s'est acquitt6 des obligations lui incombant en
vertu du present Accord ou de tout accord conclu en application de celui-ci.

2. Le Gouvernement tiendra le Programme alimentaire mondial r6guli~rement
inform6 de l'6tat d'avancement de chaque projet de d6veloppement ou operation
d'urgence.

3. Le Gouvernement pr6sentera au Programme alimentaire mondial, A inter-
valles convenus ainsi qu'A I'ach~vement du projet, des comptes v6rifigs concernant
l'utilisation des produits fournis par le Programme et des recettes tirges de leur vente
dans le cas de chaque projet de d6veloppement.

4. Le Gouvernement pr~tera son concours A toute 6valuation d'un projet que
le Programme alimentaire mondial pourra entreprendre, conform6ment aux disposi-
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tions figurant dans le Plan d'opdrations pertinent, en tenant A jour'et en mettant & la
disposition du Programme les documents n6cessaires A cette fin. Tout rapport final
d'6valuation sera pr6sent6 au Gouvernement pour observations, puis transmis au
Comit6 intergouvernemental ONU/FAO, accompagn6 6ventuellement de ces obser-
vations.

Article IV

ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas o i le Gouvernement obtiendrait, pour l'ex6cution d'un projet, une
assistance provenant de sources autres que le Programme alimentaire mondial, les
parties se consulteront afin de coordonner efficacenent l'assistance fournie par le
Programme et celle provenant d'autres sources.

Article V

FAClLITtS, PRIVILGES ET IMMUNITIs

1. Le Gouvernement accordera aux fonctionnaires et consultants du Programme
alimentaire mondial, ainsi qu'aux autres personnes fournissant des services pour le
compte du Programme, les m~mes facilit~s que celles dont jouissent les fonctionnaires
et consultants de l'Organisation des Nations Unies et des institutions sp~cialis6es.

2. Le Gouvernement appliquera au Programme alimentaire mondial, A ses
biens, fonds et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et consultants, les dispositions de
la Convention sur les privileges et immunit~s des institutions sp~cialis6es'.

3. Le Gouvernement devra r~pondre i toute reclamation que des tiers pour-
raient presenter contre le Programme alimentaire mondial, contre ses fonctionnaires
ou consultants ou contre d'autres personnes fournissant des services pour le compte du
Programme alimentaire mondial en vertu du present Accord, et le Gouvernement
mettra hors de cause le Programme alimentaire mondial et les personnes pr6cit6es
en cas de r6clamation et les d6gagera de toute responsabilit6 d~coulant d'op~rations
ex~cut~es en vertu du present Accord, sauf si le Gouvernement et le Programme
alimentaire mondial conviennent que ladite r6eclamation ou ladite responsabilit6
r~sulte d'une negligence grave ou d'une faute intentionnelle des int6ress6s.

Article VI
RtGLEMENT DES DIFFtRENDS

Tout diff6rend entre le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial
r6sultant du pr6sent Accord ou d'un Plan d'op6rations ou s'y rapportant, qui ne peut
8tre r6g16 par voie de n6gociations ou par tout autre mode convenu de raglement,
sera soumis i I'arbitrage si l'une des parties le demande. L'arbitrage aura lieu A Rome.
Chacune des parties nommera un arbitre qu'elle mettra au courant du diff6rend et
dont elle fera connaitre le nom i I'autre partie. Faute par les deux arbitres de s'entendre
sur une sentence arbitrale, ils nommeront imm~diatement un surarbitre. Si, dans les
30 jours de la demande d'arbitrage, l'une des parties n'a pas nomm6 d'arbitre ou
si les arbitres d6sign6s n'ont pu s'entendre sur une sentence arbitrale ou sur )a d6signa-
tion d'un surarbitre, l'une ou l'autre des parties pourra prier le Pr6sident de ]a Cour

1 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et revis6s des annexes publi6es
ult6rieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol.
323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.
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internationale de Justice de nommer un arbitre ou un surarbitre. Les frais de l'arbitre
seront A la charge des parties dans les proportions qu'arr~tera la sentence arbitrale.
Celle-ci sera accept6e par les parties comme constituant le r~glement d6finitif du
diff6rend.

Article VII
DISPOSITIONS GINMRALES

1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date o& le Programme alimentaire
mondial recevra l'avis 6crit du Gouvernement lui notifiant que l'approbation cons-
titutionnelle requise en R6publique des Philippines a 6t6 obtenue, et il demeurera en
vigueur tant qu'il n'aura pas 6t d6nonc6 en conformit6 du paragraphe 3 du present
article.

2. Le pr6sent Accord pourra etre modifi6 par accord 6crit entre les parties. Les
questions non express6ment pr6vues dans le pr6sent Accord seront r6gl~es par les
parties conform6ment aux r6solutions et d6cisions pertinentes du Comit6 intergou-
vernemental ONU/FAO. Chacune des parties examinera avec soin et dans un esprit
favorable toute proposition dans ce sens pr~sent~e par l'autre partie, en application
du pr6sent paragraphe.

3. Le prdsent Accord pourra etre ddnonct par 1'une ou l'autre des parties, par
notification 6crite adress6e A l'autre partie et il cessera de produire ses effets 60 jours
apr~s la reception de la notification. Nonobstant ladite notification, le present Accord
continuera de produire ses effets jusqu'A l'ach~vement ou la cessation de tous les
Plans d'op6rations conclus en vertu du present Accord de base.

4! Les obligations souscrites par le Gouvernement en vertu de 'article V ci-
dessus continueront, apr~s la d~nonciation du pr6sent Accord intervenue conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, de produire leurs effets dans la
mesure n6cessaire pour permettre le retrait ordonn6 des biens, fonds et avoirs du
Programme alimentaire mondial, ainsi que des fonctionnaires et autres personnes
fournissant des services pour le compte du Programme en vertu du present Accord.

EN FOI DE QUOI, les soussign~s, repr6sentants dfiment autoris~s du Gouvernement
de la R~publique des Philippines et du Programme alimentaire mondial, ont, au nom
des parties, appos6 leur signature au bas du present Accord.

FAIT en anglais, A Manille, le 2 juillet 1968

Pour le Programme alimentaire Pour le Gouvernement
mondial: de la R6publique des Philippines:

[Signd] [Signe]
WARREN CORNWELL NARCISO RAMOS

Repr~sentant r6sident Secr6taire
du Programme des Nations Unies D6partement des affaires 6trang~res

pour le d6veloppement
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BASIC AGREEMENT1 BETWEEN THE UNITED NATIONS/FAO
WORLD FOOD PROGRAM AND THE GOVERNMENT OF THE.
UNITED ARAB REPUBLIC CONCERNING ASSISTANCE FROM
THE WORLD FOOD PROGRAM

WHEREAS the Government of the United Arab Republic (hereinafter referred to
as "the Government ") desires to avail itself of assistance from the United Nations/
FAO World Food Program (hereinafter referred to as "the World Food Program ")
and

WHEREAS the World Food Program is agreeable to affording such assistance at the
specific request of the Government,

Now THEREFORE the Government and the World Food Program have entered
in.to this Agreement embodying the conditions under which such assistance may be
given by the World Food Program and utilized by the Government in accordance with
the General Regulations of the World Food Program:

Article I

AsSISTANCE REQUESTS AND AGREEMENTS

1. The Government may request assistance in the form of food from the World
Food Program for supporting economic* and social development projects or for
meeting emergency food needs arising from natural disasters or as the result of other
emergency conditions.

2. Any request for. assistance shall normally be presented by the Government in
the form indicated by the World Food Program, through the Representative of the
United Nations Development Programme accredited to the United Arab Republic.

3. The Government shall provide the World Food Program with all appropriate
facilities and relevant information needed for assessing the request.

4. When it has been decided that the World Food Program will give assistance
in respect of a development project, a Plan of Operations shall be agreed to by the
Government and the World Food Program. In the casq of emergency relief operations
letters of understanding shall be exchanged in lieu of the conclusion of a formal
instrument between the Parties.

5. Each Plan of Operations shall indicate the terms and conditions upon which
a project is to be carried out and shall specify the respective responsibilities of the
Government and the World Food Program in implementing the project. The provi-
sions of the present Basic Agreement shall govern any Plan of Operations concluded
thereunder.

1 Came into force on 17 February 1969, the date on which the World Food Proramme received written
notice from the Government of Egypt that the approval constitutionally required had been obtained, in
accordance with article VII().
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Article II

EXECUTION OF DEVELOPMENT IOROJECTS AND EMERGENCY RELIEF OPERATIONS

1. The primary responsibility for execution of development projects and
emergency operations shall rest with the Government, which shall provide all per-
sonnel, premises, supplies, equipment, services and transportation and defray all
expenditure necessary for implementation of any development project or emergency
operations.

2. The World Food Prograin shall deliver commodities as a grant without
payment at the port of entry or the frontier station and shall supervise and provide
advisory assistance in the execution of any development project or emergency opera-
tion.

3. In respect of each project the Government shall designate, in agreement with
the World Food Program, an appropriate agency to implement the project. Should
there be more than one food assistance project in the country, the Government shall
designate a central coordinating agency for regulating supplies of food as between the
World Food Program and the projects and between the projects themselves.

4. The Government shall provide facilities to the World Food Program for
observing all stages of implementation of development projects and emergency
operations.

5. The Government shall ensure that the commodities supplied by the World
Food Program are handled, transported, stored and distributed with adequate care
and efficiency and that the commodities and the proceeds of their sale, when author-
ized, are utilized in the manner agreed upon between the Parties. In the event that they
are not so utilized, the Program may require the return to it of the commodities or the
sales proceeds, or both, as the case may be.

6. The World Food Program may suspend or withdraw its assistance in the
event of failure on the part of the Government to fulfil any of its obligations assumed
under the present Agreement or any agreement concluded by virtue thereof.

Article III

INFORMATION CONCERNING PROJECTS AND EMERGENCY OPERATIONS

1. The Government shall furnish the World Food Program with such relevant
documents, accounts, records, statements, reports and other information as the
World Food Program may request concerning the execution of any development
project or emergency operation, or its continued feasibility and soundness, or con-
cerning the fulfilment by the Government of any of its responsibilities under the present
Agreement or any agreement concluded by virtue thereof.

2. The Government shall keep the World Food Program informed regularly
of the progress of execution of each development project or emergency operation.

3. The Government shall present to the World Food Program audited accounts
of the use of commodities supplied by the Program and of the proceeds of their sale
in each development project at agreed intervals and at the end of the project.

4. The Government shall assist in any appraisal 6f a project that the World
Food Program may undertake, as stated in the relevant Plan of operations, by main-
taining and furnishing to the Program records required for this purpose. Any final
appraisal report prepared shall be submitted to the Government for its comments
and subsequently to the UN/FAO Intergovernmental Committee, together with any
such comments.
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Article IV

ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by the
Government from sources other than the World Food Program the Parties shall
consult each other with a view to effective coordination Qf assistance from the Program
and other sources.

Article V

FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall afford to officials and consultants of the World Food
Program and to other persons performing services on behalf of the Program such
facilities as are afforded to those of the United. Nations and specialized agencies.

2. The Government shall apply the provisions of the Convention on the privi-
leges and immunities .of the specialized agencies1 to the World Food Program, its
property, funds and assets and to its officials and consultants.

3. The Government shall be responsible for dealing with any claims which may
be brought by third parties against the World Food Program or against its officials or
consultants or other persons performing services on behalf of the World Food
Program under this Agreement and shall hold the World Food Program and the
above-mentioned persons harmless in case of any claims or liabilities resulting from
operations under this Agreement, except where it is agreed by the Government and
the World Food Program that such claims or liabilities arise from the gross negligence
or wilful misconduct of such persons.

Article VI

SETTLEMENT OF DISPUTES

Any dispute between the Government and the World Food Program arising
out of or relating to this Agreement or a Plan of Operations which cannot be settled
by negotiation or other agreed mode of settlement shall be submitted to arbitration
at the request of either Party. The arbitration shall be held in Rome. Each Party shall
appoint and brief one arbitrator and advise the other Party of the name of its arbitra-
tor. Should the arbitrators fail to agree upon an award they shall immediately appoint
an umpire. In the event that within thirty days of the request for arbitration either
Party has not appointed an arbitrator, or that the arbitrators appointed fail to agree
on an award and on the appointment of an umpire, either Party may request the
President of the International Court of Justice to appoint an arbitrator or an umpire,
as the case may be. The expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as
laid down in the arbitral award. The arbitral award shall be accepted by the Parties as
the final adjudication of the dispute.

I United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published
subsequently, see vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol.l 17, p. 386; vol. 275,p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323,
p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.
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Article VII

GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter into force on the date on which the World Food
Program receives written notice from the Government that the approval constitution-
ally required in the United Arab Republic has been obtained and shall continue in
force unless terminated under section 3 of this article.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall
be settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of the
UN/FAO Intergovernmental Committee. Each Party shall give full and sympathetic
consideration to any proposal advanced by the other Party under this section.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the
other and shall terminate sixty days after receipt of such notice. Notwithstanding any
such notice of termination, this Agreement shall remain in force until complete
fulfilment or termination of all Plans of Operations entered into by virtue of this Basic
Agreement.

4. The obligations assumed by the Government under article V hereof shall
survive the termination of this Agreement under the foregoing section 3, to the extent
necessary to permit orderly withdrawal of the property, funds and assets of the World
Food Program and the officials and other persons performing services on behalf of the
Program by virtue of this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned duly appointed Representatives of the
World Food Program and the Government of the United Arab Republic respectively
have on behalf of the Parties signed the present Agreement.

DONE in three copies in English.

At Cairo, U.A.R. At Cairo, U.A.R.
on 5 September 1968 on 5 September 1968

for the World Food Program: for the Government
of the United Arab Republic:

Signature : [Signed] Signature: [Signed]
Name: V. P. PAVICIC Name: ABDEL HAMID GHALEB
Title: Resident Representative Title: Vice Minister

United Nations Development Ministry of Foreign Affairs
Programme
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE BASE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPU-
BLIQUE ARABE UNIE ET LE PROGRAMME ALIMENTAIRE
MONDIAL ONU/FAO RELATIF k UNE ASSISTANCE DUDIT
PROGRAMME

CONSIDLRANT que le Gouvernement de la R6publique arabe unie (appel6 ci-
apr~s s le Gouvernement ))) d6sire b~n~ficier de 'assistance du Programme alimentaire
mondial ONU/FAO (appel ci-apr~s ( le Programme alimentaire mondial *), et

CONSIDtRANT que le Programme alimentaire mondial est dispos6 A fournir une
telle assistance A la demande expresse du Gouvernement,

Le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial ont conclu le prdsent
Accord qui 6nonce les modalit~s selon lesquelles cette assistance peut etre fournie par
le Programme alimentaire mondial et utilis6e par le Gouvernement, en conformit6
des r~gles g6n6rales du Programme alimentaire mondial

Article premier

DEMANDES ET ACCORDS RELATIFS X UNE ASSISTANCE

1. Le Gouvernement peut demander au Programme alimentaire mondial une
aide sous forme de produits alimentaires, A l'appui de projets de d6veloppement
dconomique et social ou pour fournir des secours en cas de catastrophes naturelles
ou autre situation critique.

2. Toute demande d'assistance 6manant du Gouvernement sera normalement
pr6sent6e, dans la forme indiqufe par le Programme alimentaire:mondial, par l'inter-
mddiaire du repr6sentant du Programme des Nations Unies pour le d6veloppement
accr6dit6 aupr~s de la Rdpublique arabe unie.

3. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial toutes les
facilit6s voulues et tous les renseignements pertinents n6cessaires pour examiner la
demande.

4. Lorsqu'il aura 6t6 d6cid6 que le Programme alimentaire mondial fournira une
aide pour un projet de d6veloppement, un Plan d'opdrations sera conclu entre le
Gouvernement et le Programme alimentaire mondial. Dans le cas d'op6rations de
secours d'urgence, un 6change de lettres d'entente tiendra lieu d'instrument formel
entre les parties.

5. Chaque Plan d'oprations indiquera les conditions et les modalit6s d'ex6cu-
tion du projet et d~finira les responsabilit~s respectives du Gouvernement et du Pro-
gramme alimentaire mondial dans la mise en oeuvre du projet. Les dispositions du
pr6sent Accord de base r~giront tout Plan d'opdrations conclu en application de
celui-ci.

1 Entr6 en vigueurle 17 f6vrier 1969, date i laquelle le Programme alimentaire mondial a requ l'avis
6crit du Gouvernement 6gyptien 1ui notiflant que l'approbation constitutionnelle requise avait 6t6 obtenue,
conform6ment A l'article VII, paragraphe 1.
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Article II

EXtCUTION DES PROJETS DE DtVELOPPEMENT ET DES OPIRATIONS DE SECOURS D'URGENCE

1. La responsabilitd de l'ex6cution des projets de d6veloppement et des opdra-
tions de secours incombe au premier chef au Gouvernement qui fournira le personnel,
les locaux, les approvisionnements, l'6quipement, les services, le transport et le finance-
ment des d6penses n6cessaires A l'ex6cution d'un projet de d6veloppement ou d'une
opiration de secours.

2. Le Programme alimentaire mondial livrera les produits gratuitement au port
d'entr6e ou A la gare fronti6re; il surveillera l'ex6cution de tout projet de d6veloppe-
ment ou operation et fournira des services consultatifs.

3. Pour chaque projet, le Gouvernement d~signera, en accord avec le Programme
alimentaire mondial, un organisme appropri6 qui sera charg6 d'ex6cuter le projet.
S'il existe dans le pays plusieurs projets d'assistance alimentaire, le Gouvernement
d6signera un organisme central de coordination charg6 d'affecter les livraisons du
Programme alimentaire mondial aux projets et de les redistribuer entre les divers
projets.

4. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial les facilit6s
n~cessaires pour observer, A. tous les stades, la mise en oeuvre des projets de d~veloppe-
ment et des op6rations de secours.

5. Le Gouvernement s'assurera que les produits fournis par le Programme ali-
mentaire mondial sont manipul6s, transport6s, emmagasin6s et distribu6s avec les
soins et l'efficacit6 voulus et que lesdits produits ainsi que les recettes tir6es de leur
vente, lorsque celle-ci est autoris6e, sont utilis6s de ]a manire convenue entre les
parties. Au cas oit ils ne seraient pas utilis6s de la fagon pr6vue, le Programme sera en
droit d'exiger la restitution des produits ou des recettes des ventes ou, le cas 6ch6ant,
des deux.

6. Le Programme alimentaire mondial pourra suspendre ou retirer son assis-
tance au cas oti le Gouvernement manquerait A l'une quelconque des obligations
auxquelles il a souscrit en vertu du pr6sent Accord ou de tout accord conclu en appli-
cation de celui-ci.

Article III

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJETS ET AUX OPIRATIONS DE SECOURS

1. Le Gouvernement devra fournir au Programme alimentaire mondial tous
les documents, comptes, livres, 6tats, rapports et renseignements pertinents que ce
dernier pourra lui demander concernant l'ex6cution d'un projet de d6veloppement ou
d'une operation de secours, ou montrant que cette activit6 demeure r6alisable et
judicieuse ou que le Gouvernement s'est acquittd des obligations lui incombant en
vertu du pr6sent Accord ou de tout accord conclu en application de celui-ci.

2. Le Gouvernement tiendra le Programme alimentaire mondial r6gulirement
inform6 de l'6tat d'avancement de chaque projet de d6veloppement ou op6ration.

3. Le Gouvernement pr~sentera au Programme alimentaire mondial, i inter-
valles convenus ainsi qu'A l'ach~vement du projet, des comptes v~rifids concernant
l'utilisation des produits fournis par le Programme et des recettes tir~es de leiir vente
dans le cas de chaque projet de d6veloppement.

4. Le Gouvernement pretera son concours A toute 6valuation d'un projet que
le Programme alimentaire mondial pourra entreprendre, conform6ment aux disposi-
tions figurant dans le Plan d'oprations pertinent, en tenant A jour et en mettant AL la
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disposition du Programme les documents n~cessaires A cette fin. Tout rapport final
d'6valuation sera pr~sent6 au Gouvernement pour observations, puis transmis au
Comit intergouvernemental ONU/FAO, accompagn6 6ventuellement de ces obser-
vations.

Article IV

ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas o6i le Gouvernement obtiendrait, pour l'ex~cution d'un projet, une assis-
tance provenant de sources autres que le Programme alimentaire mondial, les parties
se consulteraient entre elles afin d'assurer une coordination efficace de l'ensemble de
l'assistance reque par le Gouvernement.

Article V

FACILITtS, PRIVILIGES ET IMMUNITIS

1. Le Gouvernement accordera aux fonctionnaires et consultants du Programme
alimentaire mondial, ainsi qu'aux autres personnes fournissant des services pour le
compte du Programme, les memes facilit~s que celles dont jouissent les fonctionnaires
des Nations Unies et des institutions sp~cialisdes.

2. Le Gouvernement appliquera au Programme alimentaire mondial, i ses
biens, fonds et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et consultants, les dispositions de
la Convention sur les privileges et immunit6s des institutions sp6cialis6es'.

3. Le Gouvernement devra r6pondre i toute r6clamation que des tiers pour-
raient presenter contre le Programme alimentaire mondial, contre ses fonctionnaires
ou consultants ou contre d'autres personnes fournissant des services pour le compte
du Programme alimentaire mondial en vertu du pr6sent Accord, et le Gouvernement
mettra hors de cause le Programme alimentaire mondial et les personnes prdcitdes
en cas de r6clamation et les digagera de toute responsabilit6 d6coulant d'op6rations
ex6cut6es en vertu du prdsent Accord, sauf si le Gouvernement et le Programme ali-
mentaire mondial conviennent que ladite r6clamation ou ladite responsabilit6 r6sulte
d'une negligence grave ou d'une faute intentionnelle des int6ress6s.

Article VI

RIGLEMENT DES DIFFtRENDS

Tout diff6rend entre le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial
r6sultant du present Accord ou d'un Plan d'oprations ou s'y rapportant, qui ne peut
8tre r6gl6 par voie de n6gociations ou par tout autre mode convenu de r~glement,
sera soumis 2 l'arbitrage si l'une des parties le demande. L'arbitrage sera effectud A
Rome. Chacune des parties nommera un arbitre qu'elle mettra au courant du diff~rend
et dont elle fera connaitre le nom A l'autre partie. Faute par les deux arbitres de
s'cntendre sur une sentence arbitrale, ils nommeront imm6diatement un surarbitre.
Si, dans les 30 jours de la demande d'arbitrage, l'une des parties n'a pas nomm6
d'arbitre ou si les arbitres d6sign6s n'ont pu s'entendre sur une sentence arbitrale
ou sur la d6signation d'un surarbitre, l'une ou l'autre des parties pourra prier le Pr6si-
dent de la Cour internationale de Justice de nommer un arbitre ou un surarbitre. Les

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et revis6s des annexes publi6es
ult6rieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314,p. 309; vol. 323,
p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.

12522



1973 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recuefl des Trait~s 73

frais de l'arbitrage seront A la charge des parties dans les proportions qu'arretera la
sentence arbitrale. Celle-ci sera acceptde par les parties comme constituant le r~gle-
ment ddfinitif du diffdrend.

Article VII

DISPOSITIONS GINtRALES

1. Le present Accord entrefa en vigueur A ]a date ofi le Programme alimentaire
mondial recevra l'avis 6crit du Gouvernement lui notifiant que l'approbation cons-
titutionnelle requise en Rdpublique arabe unie a W obtenue, et il demeurera en
vigueur tant qu'il n'aura pas 6t6 ddnoncd en conformit6 du paragraphe 3 du present
article.

2. Le present Accord pourra 8tre modifi6 par accord 6crit entre les parties. Les
questions non expressdment prdvues dans le present Accord seront rdgldes par les
parties conformdment aux resolutions et decisions pertinentes du Comit6 inter-
gouvernemental ONU/FAO. Chacune des parties examinera avec soin et dans un
esprit favorable toute proposition dans ce sens prdsentde par l'autre partie, en appli-
cation du present paragraphe.

3. Le present Accord pourra 8tre ddnonc6 par l'une ou l'autre des parties, par
notification 6crite adressde ;! I'autre partie et il cessera de produire ses effets 60 jours
apr~s la reception de la notification. Nonobstant ladite notification, le present Accord
continuera de produire ses effets jusqu'A l'ach~vement ou la cessation de tous les
Plans d'op~rations conclus en vertu du present Accord de base.

4. Les obligations souscrites par le Gouvernement en vertu de l'article V ci-
dessus continueront, apris la ddnonciation du present Accord intervenue conform&.
ment aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, de produire leurs effets dans la
mesure ndcessaire pour permettre le retrait ordonn6 des biens, fonds et avoirs du
Programme alimentaire mondial, ainsi que des fonctionnaires et autres personnes
fournissant des services pour le compte du Programme en vertu du present Accord.

EN FOI DE QUOI, les soussignds, reprdsentants dfiment autorisds du Programme
alimentaire mondial et du Gouvernement de la Rdpublique arabe unie, ont, au nom
des parties, appos6 leur signature au bas du present Accord.

FAIT en trois exemplaires, en anglais.

Au Caire (R.A.U.), Au Caire (R.A.U.),
le 5 septembre 1968 le 5 septembre 1968

Pour le Programme alimentaire Pour le Gouvernement
mondial: de la Rdpublique arabe unie:

Signature : [Signe] Signature : [Signs]
Nom: V. P. PAVICIC Nom: ABDEL HAMID GHALEB
Qualitd : Reprdsentant resident du Qualitd : Vice-Ministre des affaires

Programme des Nations 6trangires
Unies pour le ddveloppement
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BASIC AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
KINGDOM OF GREECE AND THE UNITED NATIONS/FAO
WORLD FOOD PROGRAM CONCERNING ASSISTANCE FROM
THE WORLD FOOD PROGRAM

WHEREAS the Government of the Kingdom of Greece (hereinafter referred
to as" the Government ") desires to avail itself of assistance from the United Nations/
FAO World Food Program (hereinafter referred to as "the World Food Program ")
and

WHEREAS the World Food Program is agreeable to affording such assistance at the
specific request of the Government.

Now THEREFORE the Government and. the World Food Program have entered
into this Agreement embodying the conditions under which such assistance may be
given by the World Food Program and utilized by the Government in accordance
with the General Regulations of the World Food Program:

Article I

ASSISTANCE REQUESTS AND AGREEMENTS

1. The Government may request assistance in the form of food from the World
Food Program for supporting economic and social development projects or for meeting
emergency food needs arising from natural disasters or as the result of other emergency
conditions.

2. Any request for assistance shall normally be presented by the Government in
the form indicated by the World Food Program, through the Representative of the
United Nations Development Programme accredited to Greece.

3. The Government shall provide the World Food Program with all appropriate
facilities and relevant information needed for assessing the request.

4. When it has been decided that the World Food Program will give assistance in
respect of a development project, a Plan of Operations shall be agreed to by the
Government and the World Food Program. In the case of emergency relief operations
letters of understanding shall be exchanged in lieu of the conclusion of a formal
instrument between the Parties.

5. Each Plan of Operations shall indicate the terms and conditions upon which a
project is to be carried out and shall specify the respective responsibilities of the
Government and the World Food Program in implementing the project. The provi-
sions of the present Basic Agreement shall govern any Plan of Operations concluded
thereunder.

I Came into force on 9 June 1972, the date on which the World Food Programme received written
notice from the Government of Greece that the approval constitutionally required had been obtained, in
accordance with article VII(l).
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Article II

EXECUTION OF DEVELOPMENT PROJECTS AND EMERGENCY RELIEF OPERATIONS

1. The primary responsibility for execution of development projects and
emergency operations shall rest with the Government, which shall provide all per-
sonnel, premises, supplies, equipment, services and transportation and defray all
expenditure necessary for implementation of any development project or emergency
operations.

2. The World Food Program shall deliver commodities as a grant without
payment at the port of entry or the frontier station and shall supervise and provide
advisory assistance in the execution of any development project or emergency opera-
tion.

3. In respect of each project the Government shall designate, in agreement with
the World Food Program, an appropriate agency to implement the project. Should
there be more than one food assistance project in the country, the Government shall
designate a central coordinating agency for regulating supplies of food as between
the World Food Program and the projects and between the projects themselves.

4. The Government shall provide facilities to the World Food Program for
observing all stages of implementation of development projects and emergency
operations.

5. The Government shall ensure that the commodities supplied by the World
Food Program are handled, transported, stored and distributed with adequate care and
efficiency and that the commodities and the proceeds of their sale, when authorized,
are utilized in the manner agreed upon between the Parties. In the event that they
are not so utilized, the Program may require the return to it of the commodities or the
sales proceeds, or both, as the case may be.

6. The World Food Program may suspend or withdraw its assistance in the
event of failure on the part of the Government to fulfil any of its obligations assumed
under the present Agreement or any agreement concluded by virtue thereof.

Article III

INFORMATION CONCERNING PROJECTS AND EMERGENCY OPERATIONS

1. The Government shall furnish the World Food Program with such relevant
documents, accounts, records, statements, reports and other information as the
World Food Program may request concerning the execution of any development
project or emergency operation, or its continued feasibility and soundness, or con-
cerning the fulfilment by the Government of any of its responsibilities under the
present Agreement or any agreement concluded by virtue thereof.

2. The Government shall keep the World Food Program informed regularly of
the progress of execution of each development project or emergency operation.

3. The Government shall present to the World Food Program audited accounts
of the use of commodities supplied by the Program and of the proceeds of their sale in
each development project at agreed intervals and at the end of the project.

4. The Government shall assist in any appraisal of a project that the World
Food Program may undertake, as stated in the relevant Plan of Operations, by
maintaining and furnishing to the Program records required for this purpose. Any
final appraisal report prepared shall be submitted to the Government for its comments
and subsequently to the UN/FAO Intergovernmental Committee, together with any
such commentg.
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Article IV
ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by the
Government from sources other than the World Food Program the Parties shall
consult each other with a view to effective coordination of assistance from the Program
and other sources.

Article V
FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall afford to officials and consultants of the World Food
Program and to other persons performing services on behalf of the Program such
facilities as are afforded to those of the United Nations.

2. The Government shall apply the provisions of the Convention on the
privileges and immunities of the United Nations,' enacted into Law No. 412/47 to the
World Food Program, its property, funds and assets and to its officials and consul-
tants.

3. The Government shall be responsible for dealing with any claims which may
be brought by third parties against the World Food Program or against its officials
or consultants or other persons performing services on behalf of the World Food
Program under this Agreement in Greece and shall hold the World Food Program
and the above-mentioned persons harmless in case of any claims or liabilities resulting
from operations under this Agreement in Greece, except where it is agreed by the
Government and the World Food Program that such claims or liabilities arise from
the gross negligence or wilful misconduct of such persons.

Article VI
SETTLEMENT OF DISPUTES

Any dispute between the Government and the World Food Program arising out
of or relating to this Agreement or a Plan of Operations which cannot be settled by
negotiation or other agreed mode of settlement shall be submitted to arbitration at
the request of either Party. The arbitration shall be held in Geneva [Place outside
recipient country, agreed upon between the Parties]. Each Party shall appoint and
brief one arbitrator and advise the other Party of the name of its arbitrator. Should
the arbitrators fail to agree upon an award they shall immediately appoint an umpire.
In the event that within thirty days of the request for arbitration either Party has not
appointed an arbitrator, or that the arbitrators appointed fail to agree on an award
and on the appointment of an umpire, either Party may request the President of the
International Court of Justice to appoint an arbitrator or an umpire, as the case may
be. The expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as laid down in the
arbitral award. The arbitral award shall be accepted by the Parties as the final adjudi-
cation of the dispute.

Article VII
GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter into force on the date on which the World Food
Program receives written notice from the Government that the approval constitu-

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
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tionally required in Greece has been obtained and shall continue in force unless
terminated under section 3 of this article.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall
be settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of the
UN/FAO Intergovernmental Committee. Each Party shall give full and sympathetic
consideration to any proposal advanced by the other Party under this section.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the
other and shall terminate sixty days after receipt of such notice. Notwithstanding
any such notice of termination, this Agreement shall remain in force until complete
fulfilment or termination of all Plans of Operations entered into by virtue of this
Basic Agreement.

4. The obligations assumed by the Government under article V hereof shall
survive the termination of this Agreement under the foregoing section 3, to the extent
necessary to permit orderly withdrawal of the property, funds and assets of the World
Food Program and the officials and other persons performing services on behalf of
the Program by virtue of this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned duly appointed representatives of the
Government of the Kingdom of Greece and of the World Food Program respectively
have on behalf of the Parties signed the present Agreement.

For the Government For the World Food Program:
of the Kingdom of Greece:

Name: NICOLAOS MACAREZOS Name: GUSTAVO DURAN
Title: Minister of Coordination Title: UNDP Resident Representa-

tive in Greece
Signed at : Athens Signed at : Athens
Date : 19 September 1968 Date : 19 September 1968
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE BASE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME
DE GRkCE ET LE PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL
ONU/FAO RELATIF A UNE ASSISTANCE DUDIT PROGRAMME

CONSIDIRANT que le Gouvernement du Royaume de Grce (appel6 ci-apr~s # le
Gouvernement *) d6sire b6n6ficier de l'assistance du Programme alimentaire mondial
ONU/FAO (appel6 ci-apr~s <i le Programme alimentaire mondial ,), et

CONSIDtRANT que le Programme alimentaire mondial est dispos6 A fournir une
telle assistance b. la demande expresse du Gouvernement,

Le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial ont conclu le pr6sent
Accord qui 6nonce les modalit6s selon lesquelles cette assistance peut 8tre fournie par
le Programme alimentaire mondial et utilis6e par le Gouvernement, en conformit6
des r~gles g6n6rales du Programme alimentaire mondial

Article premier

DEMANDES ET ACCORDS RELATIFS A UNE ASSISTANCE

I. Le Gouvernement peut demander au Programme alimentaire mondial une
aide sous forme de produits alimentaires, A l'appui de projets de d~veloppement
6conomique et social ou pour fournir des secours en cas de catastrophes naturelles
ou autre situation critique.

2. Toute demande d'assistance 6manant du Gouvernement sera normalement
pr6sent6e, dans la forme indiqu6e par le Programme alimentaire mondial, par l'inter-
m6diaire du repr6sentant du Programme des Nations Unies pour le d6veloppement
accrdit6 aupr~s de la Grace.

3. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial toutes les
facilit6s voulues et tous les renseignements pertinents n6cessaires pour examiner la
demande.

4. Lorsqu'il aura W d6cid6 que le Programme alimentaire mondial fournira une
aide pour un projet de d6veloppement, un Plan d'op6rations sera conclu entre le
Gouvernement et le Programme alimentaire mondial. Dans le cas d'op6rations de
secours d'urgence, un 6change de lettres d'entente tiendra lieu d'instrument formel
entre les parties.

5. Chaque Plan d'op6rations indiquera les conditions et les modalit6s d'ex6cu-
tion du projet et d6finira les responsabilit~s respectives du Gouvernement et du
Programme alimentaire mondial dans la mise en oeuvre du projet. Les dispositions du
present Accord de base r6giront tout Plan d'op6rations conclu en application de
celui-ci.

Article II
EXtCUTION DES PROJETS DE DtVELOPPEMENT ET DES OPIRATIONS DE SECOURS D'URGENCE

1. La responsabilit6 de l'ex~cution des projets de d~veloppement et des opera-
tions de secours incombe au premier chef au Gouvernement qui fournira le personnel,

1 Entr6 en vigueur le 9 juin 1972, date A laquelle le Programme alimentaire mondial a requ I'avis 6crit
du Gouvernement grec lui notifiant que I'approbation constitutionnelle requise avait 6t6 obtenue, conform6-
ment 6 I'article VII, paragraphe I.
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les locaux, les approvisionnements, l'6quipement, les services, le transport et le finance-
ment des d6penses n6cessaires bL l'ex6cution d'un projet de d6veloppement ou d'une
op6ration de secours.

2. Le Programme alimentaire mondial livrera les produits gratuitement au port
d'entr6e ou A la gare frontire; il surveillera l'ex6cution de tout projet de d6veloppe-
ment ou op6ration et fournira des services consultatifs.

3. Pour chaque projet, le Gouvernement d6signera, en accord avec le Programme
alimentaire mondial, un organisme appropri6 qui sera charg6 d'ex6cuter le projet.
S'iI existe dans le pays plusieurs projets d'assistance alimentaire, le Gouvernement
d6signera un organisme central de coordination charg6 d'affecter les livraisons du
Programme alimentaire mondial aux projets et de les redistribuer entre les divers
projets.

4. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial les facilit6s
n6cessaires pour observer, A tous les stades, la mise en oeuvre des projets de d6veloppe-
ment et des op6rations de secours.

5. Le Gouvernement s'assurera que les produits fournis par le Programme
alimentaire mondial sont manipul6s, transport6s, emmagasin6s et distribu6s avec les
soins et I'efficacit6 voulus et que lesdits produits ainsi que les recettes tir6es de leur
vente, lorsque celle-ci est autoris6e, sont utilis6s de la manire convenue entre les
parties. Au cas o6 ils ne seraient pas utilis6s de la faqon pr6vue, le Programme sera en
droit d'exiger la restitution des produits ou des recettes des ventes ou, le cas 6ch6ant,
des deux.

6. Le Programme alimentaire mondial pourra suspendre ou retirer son assis-
tance au cas o6 le Gouvernement manquerait A l'une quelconque des obligations
auxquelles il a souscrit en vertu du pr6sent Accord ou de tout accord conclu en applica-
tion de celui-ci.

Article III
RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJETS ET AUX OPIRATIONS DE SECOURS

1. Le Gouvernement devra fournir au Programme alimentaire mondial tous
les documents, comptes, livres, 6tats, rapports et renseignements pertinents que ce
dernier pourra lui demander concernant i'ex6cution d'un projet de d6veloppement ou
d'une op6ration de secours, ou montrant que cette activit6 demeure r6alisable et
judicieuse ou que le Gouvernement s'est acquitt6 des obligations lui incombant en
vertu du pr6sent Accord ou de tout accord conclu en application de celui-ci.

2. Le Gouvernement tiendra le Programme alimentaire mondial r6gulirement
inform6 de 1'dtat d'avancement de chaque projet de d6veloppement ou op6ration
d'urgence.

3. Le Gouvernement pr6sentera au Programme alimentaire mondial, A inter-
valles convenus ainsi qu'. I'achvement du projet, des comptes v6rifi6s concernant
l'utilisation des produits fournis par le Programme et des recettes tir6es de leur vente
dans le cas de chaque projet de d6veloppement.

4. Le Gouvernement pr~tera son concours A toute 6valuation d'un projet que
le Programme alimentaire mondial pourra entreprendre, conform6ment aux disposi-
tions figurant dans le Plan d'op6rations pertinent, en tenant A jour et en mettant A la
disposition du Programme les documents n6cessaires A cette fin. Tout rapport final
d'6valuation sera pr6sent6 au Gouvernement pour observations, puis transmis au
Comit6 intergouvernemental ON U/FAO, accompagn6 6ventuellement de ces observa-
tions.
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Article IV

ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas oii le Gouvernement obtiendrait, pour l'ex~cution d'un projet, une
assistance provenant de sources autres que le Programme alimentaire mondial, les
parties se consulteront afin de coordonner efficacement l'assistance fournie par le
Programme et celle provenant d'autres sources.

Article V

FACILITS, PRIVILGES ET IMMUNITtS

1. Le Gouvernement accordera aux fonctionnaires et consultants du Programme
alimentaire mondial, ainsi qu'aux autres personnes fournissant des services pour le
compte du Programme, les m~mes facilit6s que celles dont jouissent les fonctionnaires
et consultants de l'Organisation des Nations Unies.

2. Le Gouvernement appliquera au Programme alimentaire mondial, A ses
biens, fonds et avoirs, ainsi qu'i ses fonctionnaires et consultants, les dispositions de
la Convention sur les privileges et les immunit~s des Nations Unies1 qui a fait l'objet
de la loi no 412/1947.

3. Le Gouvernement devra r6pondre A toute r6clamation que des tiers pourraient
pr6senter contre le Programme alimentaire mondial, contre ses fonctionnaires ou con-
sultants ou contre d'autres personnes fournissant en Grace des services pour le compte
du Programme alimentaire mondial en vertu du pr6sent Accord, et le Gouvernement
mettra hors de cause le Programme alimentaire mondial et les personnes pricit6es
en cas de reclamation et les d6gagera de toute responsabilit6 d6coulant d'op~rations
ex6cut6es en Grce en vertu du pr6sent Accord, sauf si le Gouvernement et le
Programme alimentaire mondial conviennent que ladite r6clamation ou ladite res-
ponsabilit6 r6sulte d'une n6gligence grave ou d'une faute intentionnelle des int6ress6s.

Article VI

RtGLEMENT DES DIFFtRENDS

Tout diff~rend entre le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial
resultant du present Accord ou d'un Plan d'op~rations ou s'y rapportant, faute de
r~glement par voie de n~gociations ou par tout autre mode convenu de r~glement, sera
soumis i l'arbitrage i la demande de 1'une ou I'autre partie. L'arbitrage aura lieu A
Gen~ve (lieu situ6 en dehors du pays b~n~ficiaire et convenu entre les parties).
Chacune des parties nommera un arbitre qu'elle mettra au courant du diff6rend et
dont elle fera connaltre le nom A l'autre partie. Faute par les deux arbitres de s'enten-
dre sur une sentence arbitrale, ils nommeront imm~diatement un surarbitre. Si, dans
Ics 30 jours de ia demande d'arbitrage, l'une des parties n'a pas nomm6 d'arbitre ou
si les arbitres d~sign~s n'ont pu s'entendre sur une sentence arbitrale ou sur la d~signa-
tion d'un surarbitre, l'une ou l'autre des parties pourra prier le President de la Cour
internationale de Justice de nommer un arbitre ou un surarbitre. Les frais de I'arbitre
seront i la charge des parties dans les proportions qu'arrtera la sentence arbitrale.
Celle-ci sera acceptde par les parties comme constituant le r~glement d~finitif du
diff~rend.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1, p. 15.
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Article VII

DISPOSITIONS GINtRALES

1. Le present Accord entrera en vigueur A la date oit le Programme alimentaire
mondial recevra l'avis 6crit du Gouvernement lui notifiant que l'approbation cons-
titutionnelle requise en Grace a R6 obtenue, et il demeurera en vigueur tant qu'il
n'aura pas 6t6 d6nonc6 en conformit6 du paragraphe 3 du pr6sent article.

2. Le present Accord pourra 6tre modifi6 par accord 6crit entre les parties.
Les questions non express6ment pr6vues dans le present Accord seront r6gl6es par les
parties conform6ment aux resolutions et decisions pertinentes du Comit6 inter-
gouvernemental ONU/FAO. Chacune des parties examinera avec soin et dans un
esprit favorable toute proposition dans ce sens pr~sent~e par l'autre partie, en applica-
tion du pr6sent paragraphe.

3. Le pr6sent Accord pourra etre d6nonc6 par l'une ou l'autre des parties, par
notification 6crite adress6e A l'autre partie et il cessera de produire ses effets 60 jours
aprts la r6ception de la notification. Nonobstant ladite notification, le pr6sent Accord
continuera de produire ses effets jusqu'i l'ach~vement ou la cessation de tous les
Plans d'op~rations conclus en vertu du present Accord de base.

4. Les obligations souscrites par le Gouvernement en vertu de l'article V ci-
dessus continueront, apr~s la d~nonciation du present Accord intervenue conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, de produire leurs effets dans la
mesure n~cessaire pour permettre le retrait ordonn6 des biens, fonds et avoirs du
Programme alimentaire mondial, ainsi que des fonctionnaires et autres personnes
fournissant des services pour le compte du Programme en vertu du pr6sent Accord.

EV FOI DE QUOI, les soussign~s, repr~sentants dfiment autoris~s du Gouvernement
du Royaume de Grace et du Programme alimentaire mondial, ont, au nom des parties,
appos6 leur signature au bas du pr6sent Accord.

Pour le Gouvernement Pour le Programme alimentaire
du Royaume de Gr&ce: mondial :

Nom: NICOLAOS MACAREZOS Nom: GUSTAVO DVRAN
Qualiti : Ministre de la coordination Qualit : Repr6sentant r6sident du

PNUD
Signi d : Athnes Signi d : Ath~nes
Date : 19 septembre 1968 Date : 19 septembre 1968
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BASIC AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
KINGDOM OF LESOTHO AND THE UNITED NATIONS/FAO
WORLD FOOD PROGRAM CONCERNING ASSISTANCE FROM
THE WORLD FOOD PROGRAM

WHEREAS the Government of the Kingdom of Lesotho (hereinafter referred to as
"the Government ") desires to avail itself of assistance from the United Nations/
FAO World Food Program (hereinafter referred to as "the World Food Program ")
and

WHEREAS the World Food Program is agreeable to affording such assistance at the
specific request of the Government.

Now THEREFORE the Government and the World Food Program have entered
into this Agreement embodying the conditions under which such assistance may be
given by the World Food Program and utilized by the Government in accordancewith the General Regulations of the World Food Program:

Article I

ASSISTANCE REQUESTS AND AGREEMENTS

1. The Government may request assistance in the form of food from the World
Food Program for supporting economic and social development projects or for
meeting emergency food needs arising from natural disasters or as the result of other
emergency conditions.

2. Any request for assistance shall normally be presented by the Government in
the form indicated by the World Food Program, through the Representative of the
United Nations Development Programme accredited to Lesotho.

3. The Government shall provide the World Food Program with all appropriate
facilities and relevant information needed for assessing the request.

4. When it has been decided that the World Food Program will give assistance in
respect of a development project, a Plan of Operations shall be agreed to by the
Government and the World Food Program. In the case of emergency relief operations
letters of understanding shall be exchanged in lieu of the conclusion of a formal
instrument between the Partiesg.

5. Each Plan of Operations shall indicate the terms and conditions upon which a
project is to be carried out and shall specify the res'pective responsibilities of the
Government and the World Food Program in implementing the project. The provi-
sions of the present Basic Agreement shall govern any Plan of Operations concluded
thereunder.

Article II

EXECUTION OF DEVELOPMENT PROJECTS AND EMERGENCY RELIEF OPERATIONS

1. The primary responsibility for execution of development projects and
emergency operations shall rest with the Government, which shall provide all person-

Came into force on 11 November 1968 by signature, in accordance with article VII(l).
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nel, premises, supplies, equipment, services and transportation and defray all expendi-
ture necessary for implementation of any development project or emergency opera-
tions.

2. The World Food Program shall deliver commodities as a grant without
payment at the port of entry or the frontier station and shall supervise and provide
advisory assistance in the execution of any development project or emergency opera-
tion.

3. In respect of each project the Government shall designate, in agreement with
the World Food Program, an appropriate agency to implement the project. Should
there be more than one food assistance project in the country, the Government shall
designate a central coordinating agency for regulating supplies of food as between
the World Food Program and the projects and between the projects themselves.

4. The Government shall provide facilities to the World Food Program for
observing all stages of implementation of development projects and emergency
operations.

5. The Government shall ensure that the commodities supplied by the World
Food Program are handled, transported, stored and distributed with adequate care
and efficiency and that the commodities and the proceeds of their sale, when author-
ized, are utilized in the manner agreed upon between the Parties. In the event that they
are not so utilized, the Program may require the return to it of the commodities or
the sales proceeds, or both, as the case may be.

6. The World Food Program may suspend or withdraw its assistance in the
event of failure on the part of the Government to fulfil any of its obligations assumed
under the present Agreement or any agreement concluded by virtue thereof.

Article III

INFORMATION CONCERNING PROJECTS AND EMERGENCY OPERATIONS

1. The Government shall furnish the World Food Program with such relevant
documents, accounts, records, statements, reports and other information as the
World Food Program may request concerning the execution of any development
project or emergency operation, or its continued feasibility and soundness, or con-
cerning the fulfilment by the Government of any of its responsibilities under the
present Agreement or any agreement concluded by virtue thereof.

2. The Government shall keep the World Food Program informed regularly of
the progress of execution of each development project or emergency operation.

3. The Government shall present to the World Food Program audited accounts
of the use of commodities supplied by the Program and of the proceeds of their sale in
each development project at agreed intervals and at the end of the project.

4. The Government shall assist in any appraisal of a project that the World
Food Program may undertake, as stated in the relevant Plan of Operations, by
maintaining and furnishing to the Program records required for this purpose. Any
final appraisal report prepared shall be submitted to the Government for its comments
and subsequently to the UN/FAO Intergovernmental Committee, together with any
such comments.

Article IV
ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by the
Government from sources -other than the World Food Program the Parties shall
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consult each other with a view to effective coordination of assistance from the Program
and other sources.

Article V

FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall afford to officials and consultants of the World Food
Program and to other persons performing services on behalf of the Program such
facilities as are afforded to those of the United Nations and specialized agencies.

2. The Government shall apply the provisions of the Convention on the
privileges and immunities of the specialized agencies1 to the World Food Program,
its property, funds and assets and to its officials and consultants.

3. The Government shall be responsible for dealing with any claims which may
be brought by third parties against the World Food Program or against its officials
or consultants or other persons performing services on behalf. of the World Food
Program under this Agreement and shall hold the World Food Program and the
above-mentioned persons harmless in case of any claims or liabilities resulting from
operations under this Agreement, except where it is agreed by the Government and
the World Food Program that such claims or liabilities arise from the gross negligence
or wilful misconduct of such persons.

Article VI

SETTLEMENT OF DISPUTES

Any dispute between the Government and the World Food Program arising out
of or relating to this Agreement or a Plan of Operations which cannot be settled by
negotiation or other agreed mode of settlement shall be submitted to arbitration at
the request of either Party. The arbitration shall be held in Rome [Place butside
recipient country, agreed upon between the Parties]. Each Party shall appoint and
brief one arbitrator and advise the other Party of the name of its arbitrator. Should
the arbitrators fail to agree upon an award they shall immediately appoint an umpire.
In the event that within thirty days of the request for arbitration either Party has not
appointed an arbitrator, or that the arbitrators appointed fail to agree on an award
and on the appointment of an umpire, either Party may request the President of the
International Court of Justice to appoint an arbitrator or an umpire, as the case may
be. The expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as laid down in the
arbitral award. The arbitral award shall be accepted by the Parties as the final adjudi-
cation of the dispute.

Article VII

GENERAL PROVISIONS

I. This Agreement shall enter into force upon signature and shall continue in
force unless terminated under section 3 of this article.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall
be settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions o the

I United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published
subsequently, see vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol, 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323,
p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.
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UN/FAO Intergovernmental Committee. Each Party shall give full and sympathetic
consideration to any proposal advanced by the other Party under this section.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the
other and shall terminate sixty days after receipt of such notice. Notwithstanding
any such notice of termination, this Agreement shall remain in force until complete
fulfilment or termination of all Plans of Operations entered into by virtue of this
Basic Agreement.

4. The obligations assumed by the Government under article V hereof shall
survive the termination of this Agreement under the foregoing section 3, to the extent
necessary to permit orderly withdrawal of the property, funds and assets of the World
Food Program and the officials and other persons performing services on behalf of
the Program by virtue of this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned duly appointed repi -sentatives of the
Government of Lesotho and of the World Food Program respectively have on behalf
of the Parties signed the present Agreement.

For the Government of Lesotho: For the World Food Program:
[Signed] [Signed]

Name: LEABUA JONATHAN Name: ROBERT LEDERMAN
Title : Prime Minister Title : UNDP Representative
Signed at : Maseru Signed at: Maseru
Date: I I th November 1968 Date : I Ith November 1968
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE BASE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME
DU LESOTHO ET LE PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL
ONU/FAO RELATIF A UNE ASSISTANCE DUDIT PROGRAMME

CONSID]RANT que le Gouvernement du Royaume du Lesotho (appel6 ci-apr~s
f(le Gouvernement *) d6sire b6n6ficier de l'assistance du Programme alimentaire
mondial ONU/FAO (appel6 ci-apr s ((le Programme alimentaire mondial ))), et

CONSIDtRANT que le Programme alimentaire mondial est dispos6 A fournir une
telle assistance A la demande expresse du Gouvernement,

Le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial ont conclu le pr6sent
Accord qui 6nonce les modalit6s selon lesquelles cette assistance peut re fournie par
le Programme alimentaire mondial et utilis6e par le Gouvernement, en conformit6 des
r~gles g~n6rales du Programme alimentaire mondial:

Article premier
DEMANDES ET ACCORDS RELATIFS A UNE ASSISTANCE

1. Le Gouvernement peut demander au Programme alimentaire mondial une
aide sous forme de produits alimentaires, A l'appui de projets de d6veloppement
6conomique et social ou pour fournir des secours en cas de catastrophes naturelles ou
autre situation critique.

2, Toute demande d'assistance 6manant du Gouvernement sera normalement
pr6sent6e, dans la forme indiqu6e par le Programme alimentaire mondial, par l'inter-
m6diaire du repr6sentant du Programme des Nations Unies pour le d6veloppement
accr6dit6 aupr~s du Lesotho.

3. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial toutes les
facilit(s voulues et tous les renseignements pertinents n6cessaires pour examiner la
demande.

4. Lorsqu'il aura 6 d6cid6 que le Programme alimentaire mondial fournira
une aide pour un projet de d6veloppement, un Plan d'op6rations sera conclu entre le
Gouvernement et le Programme alimentaire mondial. Dans le cas d'op~rations de
secours d'urgence, un 6change de lettres d'entente tiendra lieu d'instrument formel
entre les parties.

5. Chaque Plan d'op~rations indiquera les conditions et les modalit6s d'ex6-
cution du projet et d6finira les responsabilit6s respectives du Gouvernement et du
Programme alimentaire mondial dans la mise en oeuvre du projet. Les dispositions du
pr6sent Accord de base r6giront tout Plan d'op6rations conclu en application de
celui-ci.

Article I

EXtCUTION DES PROJETS DE D]VELOPPEMENT ET DES OPtRATIONS DE SECOURS D'URGENCE

1. La responsabilit6 de l'ex6cution des projets de d6veloppement et des op6ra-
tions de secours incombe au premier chef au Gouvernement qui fournira le personnel,

I Entr6 en vigueur Ie II novembre 1968 par la signature, conformrment A I'article VII, paragraphe 1.
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les locaux, les approvisionnements, l'quipement, les services, le transport et le
financement des d~penses n~cessaires A l'ex~cution d'un projet de d~veloppement ou
d'une op6ration de secours.

2. Le Programme alimentaire mondial livrera les produits gratuitement au port
d'entr6e ou A la gare fronti~re; il surveillera l'ex6cution de tout projet de d6veloppe-
ment ou op6ration et fournira des services consultatifs.

3. Pour chaque projet, le Gouvernement d6signera, en accord avec le Pro-
gramme alimentaire mondial, un organisme appropri6 qui sera charg6 d'ex6cuter le
projet. S'il existe dans le pays plusieurs projets d'assistance alimentaire, le Gouverne-
ment d6signera un organisme central de coordination charg6 d'affecter les livraisons
du Programme alimentaire mondial aux projets et de les redistribuer entre les divers
projets.

4. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial les facilit6s
n6cessaires pour observer, A tous les stades, la mise en oeuvre des projets de d6veloppe-
ment et des op6rations de secours.

5. Le Gouvernement s'assurera que les produits fournis par le Programme
alimentaire mondial sont manipul6s, transport6s, emmagasin6s et distribu6s avec les
soins et l'efficacit6 voulus et que lesdits produits ainsi que les recettes tir6es de leur
vente, lorsque celle-ci est autoris6e, sont utilis6s de la mani~re convenue entre les
parties. Au cas oii ius ne seraient pas utilis6s de la faqon pr6vue, le Programme sera
en droit d'exiger la restitution des produits ou des recettes des ventes ou, le cas
6ch6ant, des deux.

6. Le Programme alimentaire mondial pourra suspendre ou retirer son assis-
tance au cas o/i le Gouvernement manquerait A l'une quelconque des obligations
auxquelles il a souscrit en vertu du pr6sent Accord ou de tout accord conclu en
application de celui-ci.

Article III

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJETS ET AUX OPfRATIONS DE SECOURS

1. Le Gouvernement devra fournir au Programme alimentaire mondial tous
les documents, comptes, livres, 6tats, rapports et renseignements pertinents que ce
dernier pourra lui demander concernant l'ex~cution d'un projet de d6veloppement ou
d'une operation de secours, ou montrant que cette activit6 demeure r~alisable, et
judicieuse ou que le Gouvernement s'est acquitt6 des obligations lui incombant en
vertu du present Accord ou de tout accord conclu en application de celui-ci.

2. Le Gouvernement tiendra le Programme alimentaire mondial r6gulirement
inform6 de l'6tat d'avancement de chaque projet de d6veloppement ou operation.

3. Le Gouvernement pr6sentera au Programme alimentaire mondial, i inter-
valles convenus ainsi qu'A l'ach~vement du projet, des comptes v~rifi~s concernant
l'utilisation des produits fournis par le Programme et des recettes tirdes de leur vente
dans le cas de chaque projet de d~veloppement.

4. Le Gouvernement pr~tera son concours i toute dvaluation d'un projet que
le Programme alimentaire mondial pourra entreprendre, conform~ment aux disposi-
tions figurant dans le Plan d'op6rations pertinent, en tenant A jour et en mettant A ]a
disposition du Programme les documents n~cessaires & cette fin. Tout rapport final
d'6valuation sera pr6sent6 au Gouvernement pour observations, puis transmis au
Comit6 intergouvernemental ONU/FAO, accompagn6 6ventuellement de ces obser-
vations.
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Article IV

ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas o i le Gouvernement obtiendrait, pour l'ex~cution d'un projet, une
assistance provenant de sources autres que le Programme alimentaire mondial, les
parties se consulteront afin de coordonner efficacement l'assistance fournie par le
Programme et celle provenant d'autres sources.

Article V

FACILIt.S, PRIVILUGES ET immuNtrs

1. Le Gouvernement accordera aux fonctionnaires et consultants du Programme
alimentaire mondial, ainsi qu'aux autres personnes fournissant des services pour le
compte du Programme, les memes facilit6s que celles dont jouissent les fonctionnaires
et consultants de l'Organisation des Nations Unies et des institutions sp6cialis6es.

2. Le Gouvernement appliquera au Programme alimentaire mondial, i ses
biens, fonds et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et consultants, les dispositions de
la Convention sur les privileges et immunit~s des institutions sp~cialises'.

3. Le Gouvernement devra r~pondre A toute r6clamation que des tiers pour-
raient presenter contre le Programme alimentaire mondial, contre ses fonctionnaires
ou consultants ou contre d'autres personnes fournissant des services pour le compte du
Programme alimentaire mondial en vertu du pr6sent Accord, et le Gouvernement
mettra hors de cause le Programme alimentaire mondial et les personnes pr6cit~es
en cas de reclamation et les d6gagera de toute responsabilit6 d6coulant d'op6rations
exdcutdes en vertu du present Accord, sauf si le Gouvernement et le Programme
alimentaire mondial conviennent que ladite r6clamation ou ladite responsabilit6
r6sulte d'une n6gligence grave ou d'une faute intentionnelle des int6ress6s.

Article VI

RGLEMENT DES DIFFtRENDS

Tout diff6rend entre le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial
r6sultant du pr6sent Accord ou d'un Plan d'op6rations ou s'y rapportant, qui ne peut
etre r6g16 par voie de n6gociations ou par tout autre mode convenu de r~glement, sera
soumis A Rome (lieu situ6 en dehors du pays b~n6ficiaire et convenu entre les parties).
Chacune des parties nommera un arbitre qu'elle mettra au courant du diff6rend et
dont elle fera connaitre le nom A 'autre partie. Faute par les deux arbitres de s'enten-
die sur une sentence arbitrale, ils nommeront imm6diatement un surarbitre. Si, dans
les 30 jours de la demande d'arbitrage, l'une des paities n'a pas nomm6 d'arbitre ou
si les arbitres d6sign~s n'ont pu s'entendre sur une sentence arbitrale ou sur la designa-
tion d'un surarbitre, l'une ou l'autre des parties pourra prier le Pr6sident de la Cour
internationale de Justice de nommer un arbitre ou un surarbitre. Les frais de l'arbi-
trage seront i la charge des parties dans les proportions qu'arretera la sentence arbi-
trale. Celle-ci sera accept6e par les parties comme constituant le r~glement d6finitif du
diff6rend.

1 Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et revis6s des annexes publi6es
ult6rieurement, voir vol.71, p.319; vol.79, p. 326; vol. 117, p.386; vol.275, p.299; vol.314, p. 309; vol.323,
p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267, vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.
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Article VII

DISPOSITIONS GNtRALES

1. Le present Accord entrera en vigueur au moment de sa signature et il demeu-
rera en vigueur tant qu'il n'aura pas 6t6 d6nonc en conformit6 du paragraphe 3 du
pr6sent article.

2. Le pr6sent Accord peut etre modifi6 par consentement mutuel des parties
exprim6 dans un 6change de correspondance. Les questions non express6ment pr6vues
dans le pr6sent Accord seront r46gles par les parties conform6ment aux r6solutions
et d6cisions pertinentes du Comit6 intergouvernemental ONU/FAO. Chacune des
parties examinera avec soin et dans un esprit favorable toute proposition dans ce sens
pr6sent~e par l'autre partie, en application du pr6sent paragraphe.

3. Le present Accord pourra &re dgnonc6 par l'une ou l'autre des parties, par
notification dcrite adress6e A l'autre partie, et il cessera de produire ses effets 60 jours
apr~s la reception de la notification. Nonobstant ladite notification, le prdsent Accord
continuera de produire ses effets jusqu'A l'ach~vement ou la cessation de tous les Plans
d'op6rations conclus en vertu du present Accord de base.

4. Les obligations souscrites par le Gouvernement en vertu de l'article V ci-
dessus continueront, apr~s la d6nonciation du prdsent Accord intervenue conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, de produire leurs effets dans la
mesure ngcessaire pour permettre le retrait ordonnd des biens, fonds et avoirs du
Programme alimentaire mondial, ainsi que des fonctionnaires et autres personnes
fournissant des services pour le compte du Programme en vertu du pr6sent Accord.

EN FOI DE QUOI, les soussign~s, repr~sentants dement autorisds du Gouvernement
du Lesotho et du Programme alimentaire mondial, ont, au nom des parties, appos6
leur signature au bas du present Accord.

Pour le Gouvernement Pour le Programme alimentaire
de Lesotho: mondial:

[SignJ] [Signs]
Nom: LEABUA JONATHAN Nom: ROBERT LEDERMAN
Qualitg : Premier ministre Qualite : Repr~sentant du PNUD
Fait d : Maseru Fait d : Maseru
Date: 11 novembre 1968 Date: 11 novembre 1968
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO BASICO ENTRE EL GOBIERNO DE HONDURAS Y EL
PROGRAMA MUNDIAL DE ALIMENTOS NACIONES UNIDAS/
FAO, SOBRE ASISTENCIA DEL PROGRAMA MUNDIAL DE
ALIMENTOS

POR CUANTO el Gobierno de Honduras en lo sucesivo denominado < El Gobierno ),
desea recibir asistencia del Programa Mundial de Alimentos Naciones Unidas/FAO,
en lo sucesivo denominado <i el Programa Mundial de Alimentos ,, y

POR CUANTO el Programa Mundial de Alimentos estd de acuerdo en conceder
asistencia a petici6n del Gobierno,

El Gobierno y el Programa Mundial de Alimentos conciertan este Acuerdo sobre
las condiciones en que tal asistencia debe ser concedida por el Programa Mundial de
Alimentos y utilizada por el Gobierno, de acuerdo con las normas generales del
Programa Mundial de Alimentos.

Articulo I

PETICIONES Y ACUERDOS DE ASISTENCIA

1. El Gobierno a trav~s de la Secretaria del Consejo Superior de Planificaci6n
Econ6mica podrd pedir asistencia alimentaria al Programa Mundial de Alimentos
que sirva de apoyo a proyectos de desarrollo econ6mico y social o para satisfacer las
necesidades alimentarias urgentes debidas a desastres naturales o como resultado de
otras condiciones de emergencia.

2. Toda petici6n de asistencia serd presentada de ordinario por el Gobierno en
la forma indicada por el Programa Mundial de Alimentos, a trav~s del Representante
del Programa de Desarrollo de las Naciones Unidas acreditado ante el mismo.

3. El Gobierno dard al Programa Mundial de Alimentos todas las facilidades e
informaciones que considere necesarias para evaluar la petici6n.

4. Cuando se haya decidido que el Programa Mundial de Alimentos conceda
asistencia a un proyecto de desarrollo, se concertari un Plan de Operaciones entre el
Gobierno y el Programa Mundial de Alimentos. En el caso de las operaciones de
emergencia, se cambiardn cartas de entendimiento que hardn las veces de instrumento
oficial entre las Partes.

5. En cada Plan de Operaciones se indicardn los requisitos y plazos con arreglo
a los cuales se llevard a cabo un proyecto y se especificardn las responsabilidades
respectivas del Gobierno y del Programa Mundial de Alimentos durante la ejecuci6n
del mismo. Todo Plan de Operaciones que se concierte en virtud del presente Acuerdo
Bdsico se regird por las disposiciones de este filtimo.

Articulo II

EJECUcI6N DE LOS PROYECTOS DE DESARROLLO Y DE LAS OPERACIONES DE EMERGENCIA

1. El principal responsable de la ejecuci6n de los proyectos de desarrollo y de
las operaciones de emergencia serd el Gobierno, que facilitard todos los servicios de
personal, locales, suministros, equipo y transporte-y sufragari todos los gastos nece-
sarios para la ejecuci6n de cualquier proyecto de desarrollo u operaci6n de emergencia.
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2. El Programa Mundial de Alimentos entregard los productos en el puerto de
entrada o estaci6n fronteriza como concesi6n gratuita y supervisard y proporcionard
]a asistencia consultiva necesaria para la ejecuci6n de cualquier proyecto de desarrollo
u operaci6n de emergencia.

3. El Gobierno designard para cada proyecto, de acuerdo con el Programa
Mundial de Alimentos, un organismo adecuado que se encargue de su ejecuci6n.
Si hubiese en el pais mas de un proyecto de ayuda alimentaria, el Gobierno designa a
la Secretaria Tdcnica del Consejo Superior de Planificaci6n Econ6mica como orga-
nismo central de coordinaci6n, para regular los suministros de alimentos entre el
Programa Mundial de Alimentos y los proyectos y entre los propios proyectos.

4. El Gobierno dard facilidades al Programa Mundial de Alimentos para que
pueda vigilar todas las fases de ejecuci6n de los proyectos de desarrollo y de las
operaciones de emergencia.

5. El Gobierno garantizard que los productos suministrados por el Programa
Mundial de Alimentos se manejardn, transportardn, almacenardn y distribuirin con
]a eficacia y el cuidado necesario, y que dichos productos y los ingresos que se obtengan
con su venta, cuando 6sta sea autorizada, se utilizardn de acuerdo con lo convenido
entre las Partes. De lo contrario, el Programa podria exigir la devoluci6n de los
productos o el importe de su venta, o ambas cosas segiin los casos.

6. El Programa Mundial de Alimentos podri suspender o retirar su asistencia
en caso de incumplimiento por parte del Gobierno de cualquiera de las obligaciones
contraidas con arreglo al presente Acuerdo o de cualquier otro concluido en virtud
del mismo.

Articulo IlI
INFORMAcI6N SOBRE LOS PROYECTOS Y OPERACIONES DE EMERGENCIA

1. El Gobierno facilitard al Programa Mundial de Alimentos los documentos,
cuentas, actas, declaraciones, informes y cualquier otra informaci6n pertinente que
pueda pedirsele, para la ejecuci6n de un proyecto de desarrollo u operaci6n de
emergencia, o para asegurar su viabilidad y eficacia constantes, o bien en relaci6n
con el cumplimiento por parte del Gobierno de cualquiera de las responsabilidades
contraidas por el presente Acuerdo o por cualquier otro Convenio en virtud del
mismo.

2. El Gobierno informard regularmente al Programa Mundial de Alimentos de
la ejecuci6n de cada proyecto de desarrollo u operaci6n de emergencia.

3. En los plazos convenidos y al final de cada proyecto de desarrollo el Gobierno
presentari al Programa Mundial de Alimentos cuentas comprobadas relativas al uso
de los productos suministrados por 6ste y a los ingresos obtenidos con su venta.

4. El Gobierno cooperard en cualquier evaluaci6n del proyecto que hiciera el
Programa Mundial de Alimentos, tal como se indica en el respectivo Plan de Opera-
ciones, facilitando la documentaci6n necesaria para este objetivo. El informe de
evaluaci6n que se prepare serd sometido al Gobierno para que 6ste haga sus observa-
ciones, y posteriormente, al Comit6 Intergubernamental NU/FAO, juntamente con
tales observaciones.

Articulo IV
AsISTENCIA DE OTRO ORIGEN

1. Para el caso que el Gobierno obtenga asistencia de fuente ajena al Programa
Mundial de Alimentos para la ejecuci6n del proyecto, el Consejo Superior de
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Planificaci6n Econ6mica coordinari las asistencias, armonizando las disposiciones o
pareceres contenidos en convenios, acuerdos o resoluciones del caso.

Articulo V

FACILIDADES, PRERROGATIVAS E INMUNIDADES

1. El Gobierno concederd a los funcionarios, consultores y demds personal
nombrado por el Programa Mundial de Alimentos, las facilidades que se le otorgan
a los funcionarios de la Organizaci6n de las Naciones Unidas y de sus organismos.

2. El Gobierno aplicard las disposiciones de la Convenci6n sobre Prerrogativas
e Inmunidades de los Organismos Especializados del PMA, a sus propiedades,
fondos y valores, y a sus funcionarios y consultores.

3. Corresponderd al Gobierno tramitar cualquiera reclamaci6n que pudieren
presentar terceras partes contra el Programa Mundial de Alimentos, contra sus
funcionarios o consultores, o contra cualesquiera otras personas que presten servicios
en su nombre en virtud del presente Acuerdo, y eximird de toda responsabilidad al
PMA, y a las precitadas personas en el caso de cualesquiera reclamaci6n u obligaci6n
resultantes de las operaciones efectuadas en virtud del presente Acuerdo, excepto
cuando el Gobierno y el Programa Mundial de Alimentos convengan en que tales
reclamaciones se deben a negligencia grave o conducta dolosa de tales personas.

Articulo VI

CONCILIAcI6N DE CONTROVERSIAS

Toda controversia entre el Gobierno y el Programa Mundial de Alimentos
relacionada con el presente Acuerdo o cualquier plan de operaciones, o suscitada por
ellos, que no pueda resolverse mediante negociaciones o algfin otro procedimiento
convenido, se someterd a arbitraje a petici6n de cualquiera de las Partes. El arbitraje
se llevard a efecto en la ciudad de San Jos6, Repfiblica de Costa Rica. Cada parte
nombrard y dard instrucciones a un drbitro, cuyo nombre comunicard a la otra parte.
Si los drbitros no lograran ponerse de acuerdo respecto al laudo, nombrardn inme-
diatamente a un drbitro dirimente. Si en el plazo de treinta dias de haberse solicitado
el arbitraje no ha nombrado su drbitro una de las dos Partes, o si los drbitros nom-
brados no lograren ponerse de acuerdo respecto al laudo ni respecto al nombra-
miento del drbitro dirimente, cualquiera de las partes podrd pedir al Presidente
de la Corte Internacional de Justicia que se designe el drbitro que falta o el drbjtro
dirimente, segfin el caso. Los gastos del procedimiento de arbitraje serdn sufragados
por las Partes en la forma que se estipula en el laudo. El laudo serd aceptado por las
Partes como resoluci6n definitiva de la controversia.

Articulo VII
DISPOSICIONES GENERALES

1. El presente Acuerdo entrard en vigor desde la fecha en que el Programa
Mundial de Alimentos reciba la notificaci6n escrita del Gobierno cuando haya sido
ratificado por el Congreso Nacional y continuard en vigor a menos que se rescinda de
conformidad con la Secci6n 3 de este Articulo.

2. Este Acuerdo podrd ser modificado por acuerdo escrito entre las Partes.
Cualquier cuesti6n no prevista en este Acuerdo serd resuelta por las Partes, ate-
ni6ndose a las resoluciones y decisiones pertinentes del Comit6 Intergubernamental
NU/FAO. Cada Parte tomard en consideraci6n detenidamente y con el mayor espiritu
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de comprensi6n, las propuestas que haga la otra Parte en virtud de lo dispuesto en esta
Secci6n.

3. El presente Acuerdo podri ser rescindido por cualquiera de las Partes
mediante notificaci6n escrita, y se considerard terminado sesenta dias despu6s de
recibida dicha notificaci6n. A pesar de la notificaci6n de rescisi6n, el Acuerdo seguird
en vigor hasta el completo cumplimiento o rescisi6n de todos los Planes de Opera-
ciones contraidos en virtud del presente Acuerdo Bdsico.

4. Las obligaciones asumidas por el Gobierno con arreglo al Articulo V sub-
sistirdn a ]a suspensi6n o terminaci6n previstas en la anterior Secci6n 3, en la medida
en que permitan Ilevar a cabo una retirada ordenada de los fondos y bienes propiedad
del Programa Mundial de Alimentos, y de los funcionarios y demds personas que
desempefian servicios en nombre del Programa para la ejecuci6n de este Acuerdo.

EN TESTIMONIO DE LO CUAL, los infrascritos, debidamente nombrados representan-
tes del Gobierno de Honduras y del Programa Mundial de Alimentos, respectivamente,
suscriben, en nombre de las Partes, el presente Acuerdo :

Por el Gobierno
de Honduras :

[Signed - Signe]'
Titulo: Ministro de Relaciones

Exteriores

Firmado en : Tegucigalpa
Fecha : 17 de septiembre 1970

Por el Programa Mundial de Alimentos:

[Signed - Signj] 2

Titulo: Representante Regional del
Programa de las Naciones
Unidas para el Desarrollo
en Centroam6rica

Firmado en : Tegucigalpa
Fecha : 17 de septiembre 1970

I Signed by Tiburcio Carias Castillo - Sign6 par Tiburcio Carias Castillo.
2 Signed by Douglas Oliden-Lopez - Sign6 par"Douglas Oliden-Lopez.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

BASIC AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF HON-
DURAS AND THE UNITED NATIONS/FAO WORLD FOOD

PROGRAMME CONCERNING ASSISTANCE FROM THE WORLD
FOOD PROGRAMME

WHEREAS the Government of Honduras (hereinafter referred to as " the Govern-
ment ") desires to avail itself of assistance from the United Nations/FAO World
Food Programme (hereinafter referred to as "the World Food Programme ") and

WHEREAS the World Food Programme is agreeable to affording such assistance at
the specific request of the Government,

Now THEREFORE the Government and the World Food Programme have entered
into this Agreement embodying the conditions under which such assistance may be
given by the World Food Programme and utilized by the Government in accordance
with the General Regulations of the World Food Programme:

Article I
ASSISTANCE REQUESTS AND AGREEMENTS

1. The Government, through the Secretariat of the Central Economic Planning
Council, may request assistance in the form of food from the World Food Programme
for supporting economic and social development projects or for meeting emergency
food needs arising from natural disasters or as the result of other emergency conditions.

2. Any request for assistance shall normally be presented by the Government in
the form indicated by the World Food Programme, through the Representative of the
United Nations Development Programme accredited to the Government.

3. The Government shall provide the World Food Programme with all appro-
priate facilities and relevant information needed for assessing the request.

4. When it has been decided that the World Food Programme will give assis-
tance in respect of a development project, a Plan of Operations shall be agreed to by
the Government and the World Food Programme. In the case of emergency relief
operations letters of understanding shall be exchanged in lieu of the conclusion of a
formal instrument between the Parties.

5. Each Plan of Operations shall indicate the terms and conditions upon which
a project is to be carried out and shall specify the respective responsibilities of the
Government and the World Food Programme in implementing the project. The
provisions of the present Basic Agreement shall govern any Plan of Operation con-
cluded thereunder.

Article II
EXECUTION OF DEVELOPMENT PROJECTS AND EMERGENCY RELIEF OPERATIONS

1. The primary responsibility for execution of development projects and
emergency operations shall rest with the Government, which shall provide all per-
sonnel, premises, supplies, equipment, services and transportation and defray all

Came into force on 8 October 1971, the date on which the World Food Programme received written
notification from the Government of Honduras that it had been ratified by the National Congress, in accord-
ance with article VII(l).
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expenditure necessary for implementation of any development project or emergency
operations.

2. The World Food Programme shall deliver commodities as a grant without
payment at the port of entry or the frontier station and shall supervise and provide
advisory assistance in the execution of any development project or emergency opera-
tion.

3. In respect of each project the Government shall designate, in agreement with
the World Food Programme, an appropriate agency to implement the project. Should
there be more than one food assistance project in the country, the Government shall
designate the Technical Secretariat of the Central Economic Planning Council as a
central co-ordinating agency for regulating supplies of food as between the World
Food Programme and the projects and between the projects themselves.

4. The Government shall provide facilities to the World Food Programme for
observing all stages of implementation of development projects and emergency
operations.

5. The Government shall ensure that the commodities supplied by the World
Food Programme are handled, transported, stored and distributed with adequate care
and efficiency and that the commodities and the proceeds of their sale, when author-
ized, are utilized in the manner agreed upon between the Parties. In the event that they
are not so utilized, the Programme may require the return to it of the commodities or
the sales proceeds, or both, as the case may be.

6. The World Food Programme may suspend or withdraw its assistance in the
event of failure on the part of the Government to fulfil any of its obligations assumed
under the present Agreement or any agreement concluded by virtue thereof.

Article III
INFORMATION CONCERNING PROJECTS AND EMERGENCY OPERATIONS

I. The Government shall furnish the World Food Programme with such
relevant documents, accounts, records, statements, reports and other information as
the World Food Programme may request concerning the execution of any develop-
ment project or emergency operation, or its continued feasibility and soundness, or
concerning the fulfilment by the Government of any of its responsibilities under the
present Agreement or any agreement concluded by virtue thereof.

2. The Government shall keep the World Food Programme informed regularly
of the progress of execution of each development project or emergency operation.

3. The Government shall present to the World Food Programme audited
accounts of the use of commodities supplied by the Programme and of the proceeds
of their sale in each development project at agreed intervals and at the end of the
project.

4. The Government shall assist in any appraisal of a project that the World
Food Programme may undertake, as stated in the relevant Plan of Operations, by
furnishing records required for this purpose. Any final appraisal report prepared shall
be submitted to the Government for its comments and subsequently to the UN/FAO
Intergovernmental Committee, together with any such comments.

Article IV
ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by the
Government from sources other than the World Food Programme the Central
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Economic Planning Council shall ensure the co-ordination of assistance by harmonizing
the provisions or views set forth in the relevant treaties, agreements or resolutions.

Article V
FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall afford to officials, consultants and other persons
appointed by the World Food Programme such facilities as are afforded to officials of
the United Nations and its bodies.

2. The Government shall apply the provisions of the Convention on the privi-
leges and immunities of the specialized agencies I to the World Food Programme, its
property, funds and assets and to its officials and consultants.

3. The Government shall be responsible for dealing with any claims which may
be brought by third parties against the World Food Programme or against its officials
or consultants or other persons performing services on behalf of the World Food
Programme under this Agreement and shall hold the World Food Programme and the
above-mentioned persons harmless in case of any claims or liabilities resulting from
operations under this Agreement, except where it is agreed by the Government and
the World Food Programme that such claims or liabilities arise from the gross negli-
gence or wilful misconduct of such persons.

Article VI

SETTLEMENT OF DISPUTES

Any dispute between the Government and the World Food Programme arising
out of or relating to this Agreement or a Plan of Operations which cannot be settled
by negotiation or other agreed mode of settlement shall be submitted to arbitration
at the request of either Party. The arbitration shall be held in San Jos6, Republic of
Costa Rica. Each Party shall appoint and brief one arbitrator and advise the other
Party of the name of its arbitrator. Should the arbitrators fail to agree upon an award
they shall immediately appoint an umpire. In the event that within thirty days of the
request for arbitration either Party has not appointed an arbitrator, or that the
arbitrators appointed fail to agree on an award and on the appointment of an umpire,
either Party may request the President of the International Court of Justice to appoint
an arbitrator or an umpire, as the case may be. The expenses of the arbitration shall
be borne by the Parties as laid down in the arbitral award. The arbitral award shall
be accepted by the Parties as the final adjudication of the dispute.

Article VII

GENERAL PROVISIONS

i. This Agreement shall enter into force on the date on which the World Food
Programme Feceives written notification from the Government that it has been
ratified by the National Congress and shall continue in force unless terminated under
section 3 of this article.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall

I United Natious, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published
subsequently, see vol. 71, p. 318: vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323,
p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.
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be settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of the
UN/FAO Intergovernmental Committee. Each Party shall give full and very sym-
pathetic consideration to any proposal advanced by the other Party under this section.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the
other and shall terminate sixty days after receipt of such notice. Notwithstanding any
such notice of termination, this Agreement shall remain in force until complete
fulfilment or termination of all Plans of Operations entered into by virtue of this
Basic Agreement.

4. The obligations assumed by the Government under article V hereof shall
survive the termination of this Agreement under the foregoing section 3, to the extent
necessary to permit orderly withdrawal of the property, funds and assets of the World
Food Programme and the officials and other persons performing services on behalf
of the Programme by virtue of this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned duly appointed representatives of the
Government of Honduras and of the World Food Programme respectively have on
behalf of the Parties signed the present Agreement.

For the Government
of Honduras :

[TIBURCIO CARIAS CASTILLO]
Title: Minister for Foreign Affairs

Signed at: Tegucigalpa
Date : 17 September 1970

For the World Food Programme:

[DOUGLAS OLIDEN-LOPEZ]
Title: Regional Representative of

the United Nations Develop-
ment Programme in Central
America

Signed at : Tegucigalpa
Date: 17 September 1970
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE BASE' ENTRE LE GOUVERNEMENT HONDURIEN ET
LE PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL ONU/FAO RELATIF
Ak UNE ASSISTANCE DUDIT PROGRAMME

CONSIDtRANT que le Gouvernement hondurien (appel6 ci-apr~s le Gouverne-
ment *) d6sire b~n6ficier de l'assistance du Programme alimentaire mondial ONU/FAO
(appel6 ci-apr~s #1e Programme alimentaire mondial *), et

CONSIDtRANT que le Programme alimentaire mondial est dispos6 t fournir une
telle assistance A la demande expresse du Gouvernement,

Le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial ont conclu le pr6sent
Accord qui 6nonce les modalit6s selon lesquelles cette assistance peut etre fournie par
le Programme alimentaire mondial et utilis6e par le Gouvernement, en conformit6
des r~gles g6n6rales du Programme alimentaire mondial:

Article premier

DEMANDES ET ACCORDS RELATIFS A UNE ASSISTANCE

1. Le Gouvernement peut demander au Programme alimentaire mondial, par
l'interm6diaire du Secr6tariat du Conseil sup6rieur de la planification 6conomique,
une aide sous forme de produits alimentaires, & l'appui de projets de d6veloppement
6conomique et social ou pour fournir des secours en cas de catastrophes naturelles
ou autre situation critique.

2. Toute demande d'assistance 6manant du Gouvernement sera normalement
pr6sent6e, dans la forme indiqu6e par le Programme alimentaire mondial, par l'inter-
m6diaire du repr6sentant du Programme des Nations Unies pour le d6veloppement
accr6dit6 aupr~s du Honduras.

3. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial toutes'les
facilit6s voulues et tous les renseignements pertinents n6cessaires pour examiner la
demande.

4. Lorsqu'il aura W d6cid6 que le Programme alimentaire mondial fournira une
aide pour un projet de ddveloppement, un Plan d'op6rations sera conclu entre le
Gouvernement et le Programme alimentaire mondial. Dans le cas d'op6rations de
secours d'urgence, un 6change de lettres d'entente tiendra lieu d'instrument formel
entre les parties.

5 .haque Plan d'op6rations indiquera les conditions et les modalit6s d'ex6cu-
tion du projet et d6finira les responsabilit6s respectives du Gouvernement et du
Programme alimentaire mondial dans la mise en oeuvre du projet. Les dispositions
du pr6sent Accord de base r6giront tout Plan d'op6rations conclu en application de
celui-ci.

1 Entr6 en vigueur le 8 octobre 1971, date A laquelle le Gouvernement hondurien a avis6 par 6crit le
Programme alimentaire mondial qu'il avait t6 ratifi6 par le Congrts national, conform6ment A l'article VII,
paragraphe 1.
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Article II

ExtCUTION DES PROJETS DE DtVELOPPEMENT ET DES OPIRATIONS DE SECOURS D'URGENCE'

1. La responsabilit6 de l'ex6cution des projets de d6veloppement et des op6ra-
tions de secours incombe au premier chef au Gouvernement qui fournira le personnel,
les locaux, les approvisionnements, l'dquipement, le transport et le financement des
d6penses n~cessaires A 1'ex6cution d'un projet de d6veloppement ou d'une opdration de
secours.

2. Le Programme alimentaire mondial livrera les produits gratuitemept au
port d'entr~e ou A la gare fronti6re : il surveillera l'ex6cution de tout projet de d6velop-
pement ou operation de secours et fournira des services consultatifs.

3. Pour chaque projet, le Gouvernement d~signera, en accord avec le Programme
alimentaire mondial, un organisme appropri6 qui sera charg6 d'ex~cuter le projet.
S'il existe dans le pays plusieurs projets d'assistance alimentaire, le Gouvernement
d~signera le Secretariat technique du Conseil sup6rieur de la planification 6conomique
comme organisme central de coordination charg6 d'affecter les livraisons du Pro-
gramme alirmentaire mondial aux projets et de les redistribuer entre les divers projets.

4. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial les facilit6s
n6cessaires pour observer, A tous les stades, la mise en oeuvre des projets de d~veloppe-
ment et des operations de secours.

5. Le Gouvernement s'assurera que les produits fournis par le Programme
alimentaire mondial sont manipul6s, transport~s, emmagasin6s et distribu~s avec les
soins et l'efficacit6 voulus et que lesdits produits ainsi que les recettes tir6es de leur
vente, lorsque celle-ci est autoris6e, sont utilis~s de la mani~re convenue entre les
parties. Au cas oi ils ne seraient pas utilis6s de la fagon pr6vue, le Programme sera en
droit d'exiger la restitution des produits ou des recettes des ventes ou, le cas 6chdant,
des deux.

6. Le Programme alimentaire mondial pourra suspendre ou retirer son assis-
tance au cas o i le Gouvernement manquerait E l'une quelconque des obligations
auxquelles il a souscrit en vertu du prisent Accord ou de tout accord conclu en appli-
cation de celui-ci.

Article III

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJErS ET AUX OPeRAtONS DE SECOURS

1. Le Gouvernement devra fournir au Programme alimentaire mondial tous
les documents, comptes, livres, 6tats, rapports et rehseignements pertinents que ce
dernier pourra lui demander concernant l'ex6cution4'un projet de d6veloppement ou
d'une op6ration de secours, ou montrant que cette activit6 demeure r6alisable et
judicieuse ou que le Gouvernement s'est acquitt6 des obligations lui incombant en
vertu. du pr6sent Accord ou de tout accord conclu en application de celui-ci.

2. Le Gouvernement tiendra le Programme alimentaire mondial r~guli~rement
inform6 de l'6tat d'avancement de chaque projet de d6veloppement ou op6ration de
secours.

3. Le Gouvernement pr~sentera au Programme alimentaire mondial, A inter-
valles convenus ainsi qu'A l'ach~vement du projet, des comptes v6rififs concernant
l'utilisation des produits fournis par le Programme et des recettes tir~es de leur vente
dans le cas de chaque projet de d6veloppement.

4. Le Gouvernement pretera son concours A toute 6valuation d'un projet que le
Programme alimentaire mondial pourra entreprendre, conform.ment aux dispositions
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figurant dans le Plan d'op6rations pertinent, en tenant A jour et en mettant A Ia
disposition du Programme les documents n6cessaires A cette fin. Tout rapport final
d'6valuation sera present6 au Gouvernement pour observations, puis transmis au
Comit6 intergouvernemental ONU/FAO, accompagn6 6ventuellement de ces obser-
vations.

4rticle IV

ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas ohi le Gouvernement obtiendrait, pour l'ex~cution d'un projet, une
assistance provenant de sources autres que le Programme alimentaire mondial, le
Conseil sup6rieur de la planification 6conomique coordonnera l'assistance fournie par
le Programme et celle provenant d'autres sources et harmonisera les dispositions ou
recommandations figurant dans les conventions, accords ou r6solutions pertinents.

Article V

FACILITS, PRIVILtGES ET IMMUNITIS

1. Le Gouvernement accordera aux fonctionnaires et consultants du Programme
alimentaire mondial, ainsi qu'aux autres personnes d~sign~es par le Programme, les
m~mes facilit~s que celles dont jouissent les fonctionnaires et consultants de l'Organi-
sation des Nations Unies et des institutions sp~cialisdes.

2. Le Gouvernement appliquera au Programme alimentaire mondial, i ses
biens, fonds et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et consultants, les dispositions de
la Convention sur les privileges et immunit~s des institutions sp~cialis~es 1 .

3. Le Gouvernement devra r~pondre A toute reclamation que des tiers pour-
raient presenter contre le Programme alimentaire mondial, contre ses fonction-
naires ou consultants ou contre d'autres personnes fournissant des services pour le
compte du Programme alimentaire mondial en vertu du pr6sent Accord, et le Gou-
vernement mettra hors de cause le Programme alimentaire mondial et les personnes
pr~cit6es en cas de r6clamation et les d6gagera de toute responsabilit6 d6coulant
d'op6rations ex6cut6es en vertu du pr6sent Accord, sauf si le Gouvernement et le
Programme alimentaire mondial conviennent que ladite r6clamation ou ladite res-
ponsabilit6 r6sulte d'une n6gligence grave ou d'une faute intentionnelle des int6ress6s.

Article V1

RtGLEMENT DES DIFFERENDS

Tout diff~rend entre le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial
resultant du present Accord ou d'un Plan d'op~rations ou s'y rapportant, qui ne
peut 8tre r~gl6 par voie de n~gociations ou par tout autre mode convenu de r~glement,
sera soumis A l'arbitrage si ''une des parties le demande. L'arbitrage sera effectu6 A
San Jos6 (Costa Rica). Chacune des parties nommera un arbitre qu'elle mettra au
courant du diff6rend et dont elle fera connaitre le nom it l'autre partie. Faute par les
deux arbitres de s'entendre sur une sentence arbitrale, ils nommeront imm6diatement
un surarbitre. Si, dans les 30 jours de la demande d'arbitrage, l'une des parties n'a
pas nomm6 d'arbitre ou si les arbitres d6sign6s n'ont pu s'entendre sur une sentence

1 Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et revis6s des annexes publi6es
ult6rieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p.386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323,
p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.
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arbitrale ou sur la d6signation d'un surarbitre, l'une ou l'autre des parties pourra
prier le President de la Cour internationale de Justice de nommer un arbitre ou un
surarbitre. Les frais de l'arbitrage seront A la charge des parties dans les proportions
qu'arr~tera la sentence arbitrale. Celle-ci sera accept~e par les parties comme cons-
tituant le riglement d~finitif du diff6rend.

Article VII

DISPOSITIONS GINtRALES

1. Le present Accord entrera en vigueur dbs que le Gouvernement aura avis6
par 6crit le Programme alimentaire mondial, qu'il a W ratifi6 par'le Congr~s national
et le demeurera tant qu'il n'aura pas W d6nonc6 conform6ment au paragraphe 3 du
present article.

2. Le pr6sent Accord pourra 8tre modifi6 par accord 6crit entre les parties. Les
questions non express6ment prdvues dans le pr6sent Accord seront r6gl6es par les parties
conform6ment aux r6solutions et d6cisions pertinentes du Comit6 intergouvernemental
ONU/FAO. Chacune des parties examinera avec soin et dans un esprit favorable
toute proposition dans ce sens pr6sent6e par l'autre partie, en application du present
paragraphe.

3. Le pr6sent Accord pourra 8tre d6nonc6 par l'une ou l'autre des parties, par
notification 6crite adress6e h l'autre partie et il cessera de produire ses effets 60 jours
apr~s la r6ception de la notification. Nonobstant ladite notification, le pr6sent Accord
continuera de produire ses effets jusqu'A l'ach~vement ou la cessation de tous les
Plans d'op6rations conclus en vertu du pr6sent Accord de base.

4. Les obligations incombant au Gouvernement en vertu de l'article V ci-
dessus continueront, apr~s la d6nonciation du pr6sent Accord intervenue conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, de produire leurs effets dans la
mesure n6cessaire pour permettre le retrait ordonn6 des biens, fonds et avoirs du
Programme alimentaire mondial, ainsi que des fonctionnaires et autres personnes
fournissant des services pour le compte du Programme en vertu du pr6sent Accord.

EN FOI DE QUO!, les soussign6s, repr6sentants dfiment autoris6s du Gouvernement
hondurien et du Programme alimentaire mondial ont, au nom des parties, appos6
leur signature au bas du pr6sent Accord :

Pour le Gouvernement hondurien: Pour le Programme alimentaire mondial:
[TIBURCIO CARIAS CASTILLO] [DOUGLAS OLIDEN-LOPEZ]

Titre: Ministre des Affaires 6trang~res Titre: Repr6sentant r6gional du
Programme des Nations Unies
pour le d6veloppement en
Am6rique centrale

Signd d: Tegucigalpa Signg d: Tegucigalpa
Date: 17 septembre 1970 Date: 17 septembre 1970
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO BASICO ENTRE EL GOBIERNO DE COSTA RICA Y EL
PROGRAMA MUNDIAL DE ALIMENTOS, NACIONES UNIDAS,
FAO, SOBRE ASISTENCIA DEL PROGRAMA MUNDIAL DE
ALIMENTOS

POR CUANTO el Gobierno de Costa Rica, en lo sucessivo denominado ( El
Gobierno ), desea recibir asistencia del Programa Mundial de Alimentos, Naciones
Unidas/FAO, en lo sucesivo denominado < El Programa Mundial de Alimentos #>, y

POR CUANTO el Programa Mundial de Alimentos estd de acuerdo en conceder tal
asistencia a petici6n del Gobierno,

El Gobierno y el Programa Mundial de Alimentos conciertan este Acuerdo sobre
las condiciones en que tal asistencia debe ser concedida por el Programa Mundial de
Alimentos y utilizada por el Gobierno, de acuerdo con las normas generales del
Programa Mundial de Alimentos.

Articulo 1
PETICIONES Y ACUERDOS DE ASISTENCIA

1. El Gobierno podrd pedir asistencia alimentaria al Programa Mundial de
Alimentos que sirva de apoyo a proyectos de desarrollo econ6mico y social o para
satisfacer las necesidades alimentarias urgentes debidas a desastres naturales o como
resulfado de otras condiciones de emergencia.

2. Toda petici6n de asistencia serd presentada de ordinario por el Gobierno en
la forma indicada por el Programa Mundial de Alimentos, a travs del Representante
Regional del Programa de las Naciones para el Desarrollo en Centro America acredi-
tado ante el Gobierno de Costa Rica.

3. El Gobierno dard al Programa Mundial de Alimentos todas las facilidades e
informaciones que considere necesarias para evaluar la petici6n."

4. Cuando se haya decidido que el Programa Mundial de Alimentos conceda
asistencia a un proyecto de desarrollo, se concertard un Plan de Operaciones entre
el Gobierno y el Programa Mundial de Alimentos. En el caso de las operaciones de
emergencia, se cambiardn cartas de entendimiento que hardn las veces de instrumento
oficial entre las Partes.

5. En cada Plan de Operaciones se indicardn los requisitos y plazos con arreglo
a los cuales se llevard a cabo un proyecto y se especificargn las responsabilidades
respectivas del Gobierno y del Programa Mundial de Alimentos durante la ejecuci6n
del mismo. Todo plan de Operaciones que se concierte en virtud del presente Acuerdo
Bisico se regird por !as disposiciones de este xiitimo.

Articulo 2
EJECUCI6N DE LOS PROYECTOS DE DESARROLLO Y DE LAS OPERACIONES DE EMERGENCIA

1. El principal responsable de la ejecuci6n de los proyectos de desarrollo y de
las operaciones de emergencia serd el Gobierno, que facilitari todos los servicios de
personal, locales, suministros, equipo y transporte, y sufragari todos los gastos
necesarios para la ejecuci6n de cualquier proyecto de desarrollo u operaci6n de
emergencia.
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2. El Programa Mundial de Alimentos entregard los productos en el puerto
de entrada o estaci6n fronteriza como concesi6n gratuita y supervisard y proporcionard
la asistencia consultiva necesaria para la ejecuci6n de cualquier proyecto de desarrollo
u operaci6n de emergencia.

3. El Gobierno designard para cada proyecto, de acuerdo con el Programa
Mundial de Alimentos, un organismo adecuado que se encargue de su ejecuci6n. Si
hubiese en el pais mds de un proyecto de ayuda alimentaria, el Gobierno designard
un organismo central de coordinaci6n, para regular los suministros de alimentos entre
el Programa Mundial de Alimentos y los proyectos y entre los propios proyectos.

4. El Gobierno dardi facilidades al Programa Mundial de Alimentos para que
pueda vigilar todas las fases de ejecuci6n de los proyectos de desarrollo y de las opera-
ciones de emergencia.

5. El Gobierno garantizard que los productos suministrados por el Programa
Mundial de Alimentos se manejardn, transportardn, almacenardn y distribuirdn con
la eficacia y el cuidado necesarios, y que dichos productos y los ingresos que se obten-
gan con su venta, cuando 6sta sea autorizada, se utilizardn de acuerdo con lo convenido
entre las Partes. De lo contrario, el Programa podria exigir la devoluci6n de los
productos o el importe de su venta, o ambas cosas segiin los casos.

6. El Programa Mundial de Alimentos podri suspender o retirar su asistencia en
caso de incumplimiento por parte del Gobierno de cualquiera de las Obligaciones
contraidas con arreglo al presente Acuerdo o a cualquier otro concluido en virtud del
mismo.

Articulo 3

INFORMACI6N SOBRE LOS PROYECTOS Y OPERACIONES DE EMERGENCIA

1. El Gobierno facilitard al Programa Mundial de Alimentos, los documentos,
cuentas, actas, declaraciones, informes y cualquier otra informaci6n pertinente que
pueda pedirsele, para la ejecuci6n de un proyecto de desarrollo y operaci6n de emer-
gencia, o para asegurar su viabilidad y eficacia constante, o bien en rela.ci6n con el
cumplimiento por parte del Gobierno de cualquiera de las responsabilidades contraidas
por el presente Acuerdo o por cualquier otro convenido en virtud del mis;mo.

2. El Gobierno informard regularmente al Programa Mundial de Alimentos de
la ejecuci6n de cada proyecto de desarrollo u operaci6n de emergencia.

3. En los plazos convenidos y al final de cada proyecto de desarrollo, el Go-
bierno presentari al Programa Mundial de Alimentos cuentas comprobadas relativas
al uso de los productos suministrados por 6ste y a los ingresos obtenidos con su venta.

4. El Gobierno cooperard en cualquier evaluaci6n del proyecto que hiciere el
Programa Mundial de Alimentos, como se indica en el respectivo Plan de Operaciones,
Ilevando la documentaci6n necesaria para este objeto y facilitdndola al Programa.
El informe final de evaluaci6n que se prepare serd sometido al Gobierno para que
6ste haga sus observaciones, y posteriormente, al Comit6 Intergubernamental NU/
FAO, juntamente con tales observaciones.

Articulo 4

ASISTENCIA DE OTRO ORIGEN

En el caso de que el Gobierno obtenga asistencia de fuente ajena al Programa
Mundial de Alimentos para la ejecuci6n del proyecto, las Partes se consultardn
mutuamente para coordinarla eficazmente con la facilitada por el Programa.
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Artlculo 5

FACILIDADES, PRERROGATIVAS E INMUNIDADES

1. El Gobierno concederd a los funcionarios y consultores del PMA, y a otras
personas que realicen servicios en su nombre, las facilidades que suelen otorgarse a
los funcionarios de las Naciones Unidas y de los organismos especializados.

2. El Gobierno aplicard las disposiciones de la Convenci6n sobre Prerrogativas
e Inmunidades de los Organismos Especializados al PMA, a sus propiedades, fondos
y valores, y a sus funcionarios y consultores.

3. Corresponderd al Gobierno tramitar cualesquiera reclamaciones que pudie-
ran presentar terceras partes contra el Programa Mundial de Alimentos, contra
sus funcionarios o consultores, o contra cualesquiera otras personas que presten
servicios en su nombre en virtud del presente Acuerdo, y eximird de toda respon-
sabilidad al PMA y a las precitadas personas en el caso de cualesquiera reclamaciones
u obligaciones resultantes de las operaciones efectuadas en virtud del presente
Acuerdo, excepto cuando el Gobierno y el Programa Mundial de Alimentos conven-
gan en que tales reclamaciones se deben a negligencia grave o conducta dolosa de
tales personas.

Articulo 6

CONCILIAcI6N DE CONTROVERSIAS

Toda controversia entre el Gobierno y el Programa Mundial de Alimentos rela-
cionada con el presente Acuerdo o cualquier Plan de Operaciones, o suscitada por
ellos, que no pueda resolverse mediante negociaciones o algfin otro procedimiento
convenido, se someterd a arbitraje a petici6n de cualquiera de las Partes. El arbitraje
se Ilevard a cabo en Mdxico. Cada Parte nombrard y dard instrucciones a un drbitro,
cuyo nombre comunicard a la otra Parte. Si los drbitros no lograran ponerse de
acuerdo respecto al laudo, nombrardn inmediatamente un drbitro dirimente. Si en el
plazo de treinta dias de haberse solicitado el arbitraje no ha nombrado su drbitro
una de las dos Partes, o si los drbitros nombrados no logran ponerse de acuerdo
respecto al laudo ni respecto al nombramiento del drbitro dirimente, cualquiera de las
Partes podrd pedir al Presidente de la Corte Internacional de Justicia que se designe al
irbitro que falta o el drbitro dirimente, segtln el caso. Los gastos del procedimiento
de arbitraje serdn sufragados por las Partes, en la forma que se estipule en el laudo.
El laudo serd aceptado por las Partes como resoluci6n definitiva de la controversia.

Articulo 7

DISPOSICIONES GENERALES

1. Este Acuerdo entrari en vigor la fecha en que el Programa Mundial de
Alimentos reciba notificaci6n escrita del Gobierno de que la aprobaci6n consti-
tucionalmente requerida en Costa Rica ha sido otorgada, y continuari en vigor a
menos que se rescinda de conformidad con la secci6n 3 de este Articulo.

2. Este Acuerdo podrd ser modificado por acuerdo escrito entre las Partes.
Cualquiera cuesti6n no prevista en este Acuerdo serd resuelta por las Partes, ate-
ni6ndose a las resoluciones y decisiones pertinentes del Comit6 Intergubernamental
NU/FAO. Cada Parte tomard en consideraci6n detenidamente y con el mayor espiritu
de comprensi6n, las propuestas que haga la otra Parte en virtud de lo dispuesto en
esta secci6n.
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3. El presente Acuerdo podri ser rescindido por cualquiera de las Partes me-
diante notificaci6n escrita, y se considerardi terminado sesenta dias despuds de recibida
dicha notificaci6n. A pesar de la notificaci6n de rescisi6n, el Acuerdo seguird en vigor
hasta el completo cumplimiento o rescisi6n de todos los Planes de Operaciones con-
traidos en virtud del presente Acuerdo Bdsico.

4. Las obligaciones asumidas por el Gobierno con arreglo al Articulo 5 sub-
sistirdn a la suspensi6n o terminaci6n previstas en la anterior secci6n 3, en la medida
en que permitan Ilevar a cabo una retirada ordenada de los fondas y bienes propiedad
del Programa Mundial de Alimentos, y de los funcionarios y demds personas que
desempefien servicios en nombre del Programa para la ejecuci6n de este Acuerdo.

EN TESTIMONIO DE LO CUAL, lOS infrascritos, debidamente nombrados represen-
tantes del Gobierno de Costa Rica y del Programa Mundial de Alimentos, respec-
tivamente, suscriben, en nombre de las Partes, el presente Acuerdo en la Casa
Amarilla, San Jos6, Costa Rica, el dia diez de febrero de mil novecientos setenta y uno.

Por el Gobierno de Costa Rica:

[Signed - Signg]
GONZALO J. FACIO

Ministro de Relaciones Exteriores

Por el PrograMa d las Naciones Unidas para el Desarrollo en Centroam6rica:

[Signed - Signg]
F. GALTER SALA

Representante Regional a.i.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

BASIC AGREEMENT1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF COSTA
RICA AND THE UNITED NATIONS/FAO WORLD FOOD PRO-
GRAMME CONCERNING ASSISTANCE FROM THE WORLD
FOOD PROGRAMME

WHEREAS the Government of Costa Rica (hereinafter referred to as" the Govern-
ment ") desires to avail itself of assistance from the United Nations/FAO World Food
Programme (hereinafter referred to as " the World Food Programme ") and

WHEREAS the World Food Programme is agreeable to affording such assistance
at the specific request of the Government,

Now THEREFORE the Government and the World Food Programme have entered
into this Agreement embodying the conditions under which such assistance may be
given by the World Food Programme and utilized by the Government in accordance
with the General Regulations of the World Food Programme:

Article 1

ASSISTANCE REQUESTS AND AGREEMENTS

I. The Government may request assistance in the form of food from the
World Food Programme for supporting economic and social development projects
or for meeting emergency food needs arising from natural disasters or as the result of
other emergency conditions.

2. Any request for assistance shall normally be presented by the Government in
the form indicated by the World Food Programme, through the regional Representa-
tive of the United Nations Development Programme in Central America accredited to
the Government of Costa Rica.

3. The Government shall provide the World Food Programme with all appro-
priate facilities and relevant information needed for assessing the request.

4. When it has been decided that the World Food Programme will give assist-
ance in respect of a development project, a Plan of Operations shall be agreed to by
the Government and the World Food Programme. In the case of emergency relief
operations letters of understanding shall be exchanged in lieu of thd conclusion of a
formal instrument between the Parties.

5. Each Plan of Operations shall indicate the terms and conditions upon which a
project is to be carried out and shall specify the respective responsibilities of the
Government and the World Food Programme in implementing the project. The
provisions of the. present Basic Agreement shall govern any Plan of Operations
concluded thereunder.

I Came into force on 13 September 1972, the date on which the World Food Programme received written
notification from the Government of Costa Rica that the approval required by its Constitution had been
granted, in accordance with article 7(1).
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Article 2

EXECUTION OF DEVELOPMENT PROJECTS AND EMERGENCY RELIEF OPERATIONS

1. The primary responsibility for execution of development projects and
emergency operations shall rest with the Government, which shall provide all per-
sonnel, premises, supplies, equipment, services and transportation and defray all
expenditure necessary for implementation of any development project or emergency
operations.

2. The World Food Programme shall deliver commodities as a grant without
payment at the port of entry or the frontier station and shall supervise and provide
advisory assistance in the execution of any development project or emergency opera-
tion.

3. In respect of each project the Government shall designate, in agreement with
the World Food Programme, an appropriate agency to implement the project.
Should there be more than one food assistance project in the country, the Government
shall designate a central co-ordinating agency for regulating supplies of food as
between the World Food Programme and the projects and between the projects
themselves.

4. The Government shall provide facilities to the World Food Programme for
observing all stages of implementation of development projects and emergency
operations.

5. The Government shall ensure that the commodities supplied by the World
Food Programme are handled, transported, stored and distributed with adequate care
and efficiency and that the commodities and the proceeds of their sale, when author-
ized, are utilized in the manner agreed upon between the Parties. In the event that they
are not so utilized, the Programme may require the return to it of the commodities or
the sales proceeds, or both, as the case may be.

6. The World Food Programme may suspend or withdraw its assistance in the
event of failure on the part of the Government to fulfil any of its obligations assumed
under the present Agreement or any agreement concluded by virtue thereof.

Article 3

INFORMATION CONCERNING PROJECTS AND EMERGENCY OPERATIONS

1. The Government shall furnish the World Food Programme with such relevant
documents, accounts, records, statements, reports and other information as the World
Food Programme may request concerning the execution of any development project
or emergency operation, or its continued feasibility and soundness, or concerning the
fulfilment by the Government of any of its responsibilities under the present Agree-
ment or any agreement concluded by virtue thereof.

2. The Government shall keep the World Food Programme informed regularly
of the progress of execution of each development project or emergency operation.

3. The Government shall present to the World Food Programme audited
accounts of the use of commodities supplied by the Programme and of the proceeds
of their sale in each development project at agreed intervals and at the end of the
project.

4. The Government shall assist in any appraisal of a project that the World
Food Programme may undertake, as stated in the relevant Plan of Operations, by
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maintaining and furnishing to the Programme records required for this purpose. Any
final appraisal report prepared shall be submitted to the Government for its comments
and subsequently to the UN/FAO Intergovernmental Committee, together with any
such comments.

Article 4

ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by the
Government from sources other than the World Food Programme the Parties shall
consult each other with a view to effective co-ordination of assistance from the Pro-
gramme and other sources.

Article 5
FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall afford to officials and consultants of the World Food
Programme and to other persons performing services on behalf of the Programme such
facilities as are afforded to those of the United Nations and specialized agencies.

2. The Government shall apply the provisions of the Convention on the privi-
leges and immunities of the specialized agencies' to the World Food Programme, its
property, funds and assets and to its officials and consultants.

3. The Government shall be responsible for dealing with any claims which may
be brought by third parties against the World Food Programme or against its officials
or consultants or other persons performing services on behalf of the World Food
Prograinme under this Agreement and shall hold the World Food Programme and the
above-mentioned persons harmless in case of any claims or liabilities resulting from
operations under this Agreement, except where it is agreed by the Government and
the World Food Programme that such claims or liabilities arise from the gross
negligence or wilful misconduct of such persons.

Article 6

SETTLEMENT OF DISPUTES

Any dispute between the Government and the World Food Programme arising
out of or relating to this Agreement or a Plan of Operations which cannot be settled
by negotiation or other agreed mode of settlement shall be submitted to arbitration
at the request of either Party. The arbitration shall be held in Mexico City. Each Party
shall appoint and brief one arbitrator and advise the other Party of the name of its
arbitrator. Should the arbitrators fail to agree upon an award they shall immediately
appoint an umpire. In the event that within 30 days of the request for arbitration
either Party has not appointed an arbitrator, or that the arbitrators appointed fail to
agree on an award and on the appointment of an umpire, either Party may request the
President of the International Court of Justice to appoint an arbitrator or an umpire,
as the case may be. The expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as
laid down in the arbitral award. The arbitral award shall be accepted by the Parties
as the final adjudication of the dispute.

I United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published
subsequently, see vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323,
p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.
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Article 7

GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall enter into force on the date on which the World
Food Programme receives written notification from the Government that the approval
required by the Constitution in Costa Rica has been granted and shall continue in
force unless terminated under section 3 of this article.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall
be settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of the
UN/FAO Intergovernmental Committee. Each Party shall give full and very sym-
pathetic consideration to any proposal advanced by the other Party under this section.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the
other and shall terminate 60 days after receipt of such notice. Notwithstanding any
such notice of termination, this Agreement shall remain in force until complete
fulfilment or termination of all Plans of Operations entered into by virtue of the Basic
Agreement.

4. The obligations assumed by the Government under article 5 hereof shall
survive the termination of this Agreement under the foregoing section 3, to the extent
necessary to permit orderly withdrawal of the property, funds and assets of the
World Food Programme and the officials and other persons performing services on
behalf of the Programme by virtue of this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned duly appointed representatives of the
Government of Costa Rica and of the World Food Programme respectively have on
behalf of the Parties signed the present Agreement in the Casa Amarilla, San Jos6,
Costa Rica, on the tenth day of February of nineteen hundred and seventy-one.

For the Government of Costa Rica: For the United Nations Development
Programme in Central America:

[Signed] [Signed]
GONZALO J. FACIO F. GALTER SALA

Minister for Foreign Affairs Regional Representative a.i.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE BASE' ENTRE LE GOUVERNEMENT COSTA-RICIEN
ET LE PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL ONU/FAO
RELATIF A UNE ASSISTANCE DUDIT PROGRAMME

CONSIDIRANT que le Gouvernement costa-ricien (appel6 ci-apr~s fle Gouverne-
ment )) desire b~n~ficier de I'assistance du Programme alimentaire mondial ONU/
FAO (appel6 ci-apr~s ai le Programme alimentaire mondial )), et

CONSIDtRANT que le Programme alimentaire mondial est dispos6 A fournir une
telle assistance A la demande expresse du Gouvernement,

Le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial ont conclu le present
Accord qui 6nonce les modalit~s selon lesquelles cette assistance peut etre fournie par
le Programme alimentaire mondial et utilis~e par le Gouvernement, en conformit6 des
r(gles gn6rales du Programme alimentaire mondial:

Article premier

DEMANDES ET ACCORDS RELATIFS A UNE ASSISTANCE

1. Le Gouvernement peut demander au Programme alimentaire mondial une
aide sous forme de produits alimentaires, A l'appui de projets de d6veloppemefit
6conomique et social ou pour fournir des secours en cas de catastrophes naturelles ou
autre situation critique.

2. Toute demande d'assistance 6manant du Gouvernement sera normalement
present~e, dans la forme indiqu6e par le Programme alimentaire mondial, par l'inter-
m~diaire du repr~sentant regional du Programme des Nations Unies pour le d~veloppe-
ment en Am~rique centrale accr~dit6 aupr~s du Gouvernement du Costa Rica.

3. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial toutes les
facilit~s voulues et tous les renseignements pertinents n~cessaires pour examiner la
demande.

4. Lorsqu'il aura 06 d6cid6 que le Programme alimentaire mondial fournira
une aide pour un projet de d~veloppement, un Plan d'op~rations sera conclu entre le
Gouvernement et le Programme alimentaire mondial. Dans le cas d'op&ations de
secours d'urgence, un 6change de lettres d'entente tienrdra lieu d'instrument formel
entre les parties.

5. Chaque Plan d'op~rations indiquera les conditions et les modalit~s d'ex6cu-
tion du projet et d~finira les responsabilitds respectives du Gouvernement et du
Programme alimentaire mondial dans la mise en ceuvre du projet. Les dispositions du
pr6sent Accord de base r~giront tout Plan d'oprations conclu eri application de
celui-ci.

1 Entr6 en vigueur le 13 septembre 1972, date A laquelle le Gouvernement costa-ricien a avis6 par crit
le Programme alimentaire mondial que l'approbation requise par sa Constitution avait 6t6 donnAe, conform6-
ment A I'article 7, paragraphe 1.
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Article 2

EXtCUTION DES PROJETS DE DtVELOPPEMENT ET DES OPtRATIONS DE SECOURS D'URGENCE

1. La responsabilit6 de l'ex6cution des projets de d6veloppement et des op6ra-
tions de secours incombe au premier chef au Gouvernement qui fournira le personnel,
les locaux, les approvisionnements, l'quipement, le transport et le financement des
d~penses n~cessaires A 1'ex6cution d'un projet de d6veloppement ou d'une operation
de secours.

2. Le Programme alimentaire mondial livrera les produits gratuitement au port
d'entr~e ou A la gare frontifre::. ii surveillera I'ex~cution de tout projet de d~veloppe-
ment ou op6ration de secours et fournira des services consultatifs.

3. Pour chaque projet, le Gouvernement dfsignera, en accord avec le Pro-
gramme alimentaire mondial, un organisme appropri6 qui sera charg6 d'ex6cuter le
projet. S'il existe dans le pays plusieurs projets d'assistance alimentaire, le Gouverne-
ment d6signera un organisme central de coordination charg6 d'affecter les livraisons
du Programme alimentaire mondial aux projets et de les redistribuer entre les divers
projets.

4. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial les facilitfs
n~cessaires pour observer, A tous les stades, la mise en oeuvre des projets de d~veloppe-
ment et des operations de secours.

5. Le Gouvernement s'assurera que les produits fournis par le Programme
alimentaire mondial sont manipulIs, transport~s, emmagasin~s et distribufs avec les
soins et I'efficacit6 voulus et que lesdits produits ainsi que les recettes tir~es de leur
vente, lorsque celle-ci est autorisfe, sont utilis~s de la mani~re convenue entre les
parties. Au cas o6 ils ne seraient pas utilisfs de la faqon pr~vue, le Programme sera en
droit d'exiger la restitution des produits ou des recettes des ventes ou, le cas 6ch~ant,
des deux.

6. Le Programme alimentaire mondial pourra suspendre ou retirer son assis-
tance au cas o6 le Gouvernement manquerait A l'une quelconque des obligations aux-
quelles il a souscrit en vertu du present Accord ou de tout accord conclu en applica-
tion de celui-ci.

Article 3

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJETS ET AUX OPtRATIONS DE SECOURS

1. Le Gouvernement devra fournir au Programme alimentaire mondial tous les
documents, comptes, livres, 6tats, rapports et renseignements pertinents que ce
dernier pourra lui demander concernant l'excution d'un projet de d~veloppement ou
d'une operation de secours, ou montrant que cette activit6 demeure r~alisable et
judicieuse ou que le Gouvernement s'est acquitt6 des obligations lui incombant en
vertu du present Accord ou de tout accord conclu en application de celui-ci.

2. Le Gouvernement tiendra le Programme alimentaire mondial r~gulifrement
inform6 de l'6tat d'avancement de chaque projet de d~veloppement ou operation de
secours.

3. Le Gouvernement prgsentera au Programme alimentaire mondial, h inter-
valles convenus ainsi qu'A l'ach~vement du projet, des comptes v~rifi~s concernant
l'utilisation des produits fournis par le Programme et des recettes tir6es de leur vente
dans le cas de chaque projet de dgveloppement.

4. Le Gouvernement pretera son concours . toute 6valuation d'un projet que le
Programme alimentaire mondial pourra entreprendre, conformgment aux dispositions
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figurant dans le Plan d'opdrations pertinent, en tenant A jour et en mettant & la
disposition du Programme les documents n6cessaires A cette fin. Tout rapport final
d'6valuation sera pr6sent6 au Gouvernement pour observations, puis transmis au
Comitd intergouvernemental ONU/FAO, accompagn6 6ventuellement de ces obser-
vations.

Article 4

ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas oil le Gouvernement obtiendrait, pour l'ex6cution d'un projet, une
assistance provenant de sources autres que le Programme alimentaire mondial, les
parties se consulteront afin de coordonner efficacement l'assistance fournie par le
Programme et celle provenant d'autres sources.

Article 5

FACILITIS, PRIVILGES ET IMMUNITIS

1. Le Gouvernement accorder'a aux fonctionnaires et consultants du Programme
alimentaire mondial, ainsi qu'aux autres personnes fournissant des services pour le
compte du Programme, les memes facilit6s que celles dont jouissent les fonctionnaires
et consultants de I'Organisation des Nations Unies et des institutions spdcialis6es.

2. Le Gouvernement appliquera au Programme alimentaire mondial, A ses biens,
fonds et avoirs, ainsi qu'i ses fonctionnaires et consultants, les dispositions de la
Convention sur les privileges et immunit6s des institutions sp6cialis6es 1 .

3. Le Gouvernement devra r6pondre A toute r6clamation que des tiers pour-
raient pr6senter contre le Programme alimentaire mondial, contre ses fonctionnaires
ou consultants ou contre d'autres personnes fournissant des services pour le compte
du Programme alimentaire mondial en vertu du pr6sent Accord, et le Gouvernement
mettra hors de cause le Programme alimentaire mondial et les personnes pr6cit6es
en cas de r6clamation et les d6gagera de toute responsabilit6 d6coulant d'op6rations
ex6cut6es en vertu du present Accord, sauf si le Gouvernement et le Programme ali-
mentaire mondial conviennent que ladite r6clamation ou ladite responsabilit6 r6sulte
d'une n6gligence grave ou d'une faute intentionnelle des int6ress6s.

Article 6

RtGLEMENT DES DIFFtRENDS

Tout diff~rend entre le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial
resultant du present Accord ou d'un Plan d'op~rations ou s'y rapportant, qui ne peut
&re r~gl6 par voie de n~gociations ou par tout autre mode convenu de r~glement, sera
soumis A I'arbitrage si l'une des parties le demande. L'arbitrage sera effectu6 A Mexico.
Chacune des parties nommera un arbitre qu'elle mettra au courant du diffdrend et
dont elle fera connaitre le nom A l'autre partie. Faute par les deux arbitres de s'enten-
dre sur une sentence arbitrale, ils nommeront imm6diatement un surarbitre. Si, dans
les 30 jours de ia demande d'arbitrage, l'une des parties n'a pas nomm6 d'arbitre ou
si les arbitres d6sign6s n'ont pu s'entendre sur une sentence arbitrale ou sur la d6signa-
tion d'un surarbitre, l'une ou l'autre des parties pourra prier le Pr6sident de la Cour

1 Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et revises des annexes publi6es
ult6rieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323,
p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.
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internationale de Justice de nommer un arbitre ou un surarbitre. Les frais de l'arbi-
trage seront A la charge des parties dans les proportions qu'arr~tera la sentence
arbitrale. Celle-ci sera accept~e par les parties comme constituant le riglement
d6finitif du diff~rend.

Article 7

DISPOSITIONS GNtRALES

1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur d~s que le Gouvernement aura avis6
par 6crit le Programme alimentaire mondial que I'approbation requise par la Constitu-
tion costa-ricienne a 6t6 donn6e et le demeurera tant qu'il n'aura pas W d6nonc6
conform6ment au paragraphe 3 du pr6sent article.

2. Le pr6sent Accord pourra tre modifi6 par accord 6crit entre les parties. Les
questions non express~ment pr6vues dans le pr6sent Accord seront rdgl6es par les
parties conform6ment aux r6solutions et decisions pertinentes du Comitd intergou-
vernemental ONU/FAO. Chacune des parties examinera avec soin et dans un esprit
favorable toute proposition dans ce sens pr6sent6e par l'autre partie, en application du
present paragraphe.

3. Le present Accord pourra etre d6nonc6 par l'une ou l'autre des parties, par
notification 6crite adress~e A l'autre partie et il cessera de produire ses effets 60 jours
apr~s ia r6ception de la notification. Nonobstant ladite notification, le pr6sent Accord
continuera de produire ses effets jusqu'i l'achvement ou la cessation de tous les
Plans d'op6rations conclus en vertu du pr6sent Accord de base.

4. Les obligations incombant au Gouvernement en vertu de l'article 5 ci-dessus
continueront, apr~s la d6nonciation du pr6sent Accord intervenue conform6ment aux
dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, de produire leurs effets dans la mesure n6ces-
saire pour permettre le retrait ordonn6 des biens, fonds et avoirs du Programme
alimentaire mondial, ainsi que des fonctionnaires et autres personnes fournissant des
services pour le compte du Programme en vertu du present Accord.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, repr~sentants dfiment autoris6s du Gouvernement
costa-ricien et du Programme alimentaire mondial, ont, au nom des parties, appos6
leur signature au bas du pr6sent Accord, A la Casa Amarilla, San Jos6, Costa Rica, le
10 f6vrier 1971.

Pour le Gouvernement Pour le Programme des Nations Unies
costa-ricien: pour le d6veloppement en Am6rique

centrale:
[Signi] [Signe]

GONZALO J. FACIO F. GALTER SALA
Ministre des affaires 6trangeres Reprdsentant r6gional par interim

du Programme des Nations Unies pour
le d6veloppement en Amdrique centrale
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BASIC AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF UGANDA AND THE UNITED NATION S/FAO
WORLD FOOD PROGRAMME CONCERNING ASSISTANCE FROM
THE WORLD FOOD PROGRAMME

WHEREAS the Government of the Republic of Uganda (hereinafter referred to as
"the Government ") desires to avail itself of assistance from the United Nations/FAO
World Food Programme (hereinafter referred to as "the World Food Programme ")
and

WHEREAS the World Food Programme is agreeable to affording such assistance
at the specific request of the Government,

Now THEREFORE the Government and the World Food Programme have entered
into this Agreement embodying the conditions under which such assistance may be
given by the World Food Programme and utilized by the Government in accordance
with the General Regulations of the World Food Programme:

Article I

ASSISTANCE REQUESTS AND AGREEMENTS

1. The Government may request assistance in the form of food from the World
Food Programme for supporting economic and social development projects or for
meeting emergency food needs arising from natural disasters or as the result of other
emergency conditions.

2. Any request for assistance shall normally be presented by the Government in
the form indicated by the World Food Programme through the Representative of the
United Nations Development Programme accredited to the Republic of Uganda.

3. The Government shall provide the World Food Programme with all appro-
priate facilities and relevant information needed for assessing the request.

4. When it has been decided that the World Food Programme will give assistance
in respect of a development project, a Plan of Operations shall be agreed to by the
Government and the World Food Programme. In the case of emergency relief opera-
tions letters of understanding shall be exchanged in lieu of the conclusion of a formal
instrument between the Parties.

5. Each Plan of Operations shall indicate the terms and conditions upon which
a project is to be carried out and shall specify the respective responsibilities of the
Government and the World Food Programme in implementing the project. The pro-
visions of the present Basic Agreement shall govern any Plan of Operations concluded
thereunder.

Article II

ExEcuTroN OF DEVELOPMENT PROJECTS AND EMERGENCY RELIEF OPERATIONS

1. The primary responsibility for execution of development projects and emer-
gency operations shall rest with the Government, which shall provide all personnel,

1 Came into force on 22 March 1972 by signature, in accordance with article VII(l).
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premises, supplies, equipment, services and transportation and defray all expenditure
necessary for implementation of any development project or emergency operations.

2. The World Food Programme shall deliver commodities as a grant without
payment at the port of entry or the frontier station and shall supervise and provide
advisory assistance in the execution of any development project or emergency operation.

3. In respect of each project the Government shall designate, in agreement with
the World Food Programme an appropriate agency to implement the project. Should
there be more than one food assistance project in the country, the Government shall
designate a central co-ordinating agency for regulating supplies of food as between
the World Food Programme and the projects and between the projects themselves.

4. The Government shall provide facilities to the World Food Programme for
observing all stages of implementation of development projects and emergency
operations.

5. The Government shall ensure that the commodities supplied by the World
Food Programme are handled, transported, stored and distributed with adequate care
and efficiency and that the commodities and the proceeds of their sale, when authorized,
are utilized in the manner agreed upon between the Parties. In the event that they are
not so utilized, the Programme may require the return to it of the commodities or the
sales proceeds, or both, as the case may be.

6. The World Food Programme may suspend or withdraw its assistance in the
event of failure on the part of the Government to fulfil any of its obligations assumed
under the present Agreement or any agreement concluded by virtue thereof.

Article III

INFORMATION CONCERNING PROJECTS AND EMERGENCY OPERATIONS

1. The Government shall furnish the World Food Programme with such relevant
documents, accounts, records, statements, reports and other information as the World
Food Programme may request concerning the execution of any development project
or emergency operation, or its continued feasibility and soundness, or concerning the
fulfilment by the Government of any of its responsibilities under the present Agreement
or any agreement concluded by virtue thereof.

2. The Government shall keep the World Food Programme informed regularly
of the progress of execution of each development project or emergency operation.

3. The Government shall present to the World Food Programme audited ac-
counts of the use of commodities supplied by the Programme and of the proceeds of
their sale in each development project at agreed intervals and at the end of the project.

4. The Government shall assist in any appraisal of a project that the World
Food Programme may undertake, as stated in the relevant Plan of Operations by
maintaining and furnishing to the Programme, records required for this purpose. Any
final appraisal report prepared shall be submitted to the Government for its comments
and subsequently to the UN/FAO Intergovernmental Committee, together with any
such comments.

Article IV

ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by the
Government from sources other than the World Food Programme, the Parties shall
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consult each other with a view to effective coordination of assistance from the Pro-
gramme and other sources.

Article V

FACILITIES, PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall afford to officials and consultants of the World Food
Programme and to other persons performing services on behalf of the Programme,
such facilities as are afforded to those of the United Nations and specialized agencies.

2. The Government shall apply the provisions of the Convention on the privileges
and immunities of the specialized agencies ' to the World Food Programme, its property,
funds and assets and to its officials and consultants.

3. The Government shall be responsible for dealing with any claims which may
be brought by third parties against the World Food Programme or against its officials
or consultants or other persons performing services on behalf of the World Food
Programme under this Agreement and shall hold the World Food Programme and the
above-mentioned persons harmless in case of any claims or liabilities resulting from
operations under this Agreement, except where it is agreed by the Government and the
World Food Programme that such claims or liabilities arise from the gross negligence
or wilful misconduct of such persons.

Article VI

SETTLEMENT OF DISPUTES

Any dispute between the Government and the World Food Programme arising
out of or relating to this Agreement or a Plan of Operations which cannot be settled
by negotiation or other agreed mode of settlement shall be submitted to arbitration at
the request of either Party. The arbitration shall be held in [ ] (place outside
recipient country, agreed upon between the Parties). Each Party shall appoint and
brief one arbitrator and advise the other Party of the name of its arbitrator. Should the
arbitrators fail to agree upon an award they shall immediately appoint an umpire. In
the event that within thirty days of the request for arbitration either Party has not
appointed an arbitrator, or that the arbitrators appointed fail to agree on an award
and on the appointment of an umpire, either Party may request the President of the
International Court of Justice to appoint an arbitrator or an umpire, as the case may
be. The expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as laid down in the
arbitral award. The arbitral award shall be accepted by the Parties as the final adjudi-
cation of the dispute.

Article VII

GENERAL PROVISIONS

I. This agreement shall enter into force upon signature and shall continue in
force unless terminated under section 3 of this article.

2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall be
settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of the

United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published
subsequently, see vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117: p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323,
p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol: 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.
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UN/FAO Intergovernmental Committee. Each Party shall give full and sympathetic
consideration to any proposal advanced by the other Party under this Section.

3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the
other and shall terminate sixty days after receipt of such notice. Notwithstanding any
such notice of termination, this Agreement shall remain in force until complete ful-
filment or termination of all Plans of Operations entered into by virtue of this Basic
Agreement.

4. The obligations assumed by the Government under article V hereof shall
survive the termination of this Agreement under the foregoing section 3, to the extent
necessary to permit orderly withdrawal of the property, funds and assets of the World
Food Programme and the officials and other persons performing services on behalf
of the Programme by virtue of this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned duly appointed representatives of the
Government of the Republic of Uganda and the World Food Programme respectively
have on behalf of the Parties signed the present Agreement.

For the Government of Uganda:
[Signed]

Name: Hon. APOLLO K. KIRONDE
Title : Minister of Planning and Eco-

nomic Development

Date : 22 March 1972

For the World Food Programme:
[Signed]

Name: Mr. WINSTON R. PRATTLEY
Title : Resident Representative

UNDP, Kampala

Signed at Kampala

Date: 22 March 1972
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE BASE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPU-
BLIQUE DE L'OUGANDA ET LE PROGRAMME ALIMENTAIRE
MONDIAL ONU/FAO RELATIF A UNE ASSISTANCE DUDIT
PROGRAMME

CONSIDtRANT que le Gouvernement de la R6publique de l'Ouganda (appel6
ci-apr~s ( le Gouvernement *) d6sire b6n6ficier de I'assistance du Programme ali-
mentaire mondial ON U/FAO (appel6 ci-apr~s <i le Programme alimentaire mondial )),
et

CONSIDtRANT que le Programme alimentaire mondial est dispos6 A fournir une
telle assistance A la demande expresse du Gouvernement,

Le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial ont conclu le present
Accord qui 6nonce les modalit6s selon lesquelles cette assistance peut 8tre fournie par
le Programme alimentaire mondial et utilis6e par le Gouvernement, en conformit6
des r~gles g6n6rales du Programme alimentaire mondial

Article premier

DEMANDES ET ACCORDS RELATIFS A UNE ASSISTANCE

1. Le Gouvernement peut demander au Programme alimentaire mondial une
aide sous forme de produits alimentaires, d l'appui de projets de d6veloppement
6conomique et social ou pour fournir des secours en cas de catastrophes naturelles
ou autre situation critique.

2. Toute demande d'assistance 6manant du Gouvernement sera normalement
pr~sent6e, dans la forme indiqu6e par le Programme alimentaire mondial, par l'inter-
m6diairc du repr6sentant du Programme des Nations Unies pour le d6veloppement
accr~dit6 aupr~s de la R~publique de l'Ouganda.

3. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial toutes les
facilit~s voulues et tous les renseignements pertinents n6cessaires pour examiner la
demande.

4. Lorsqu'il aura 6t6 d6cid6 que le Programme alimentaire mondial fournira
une aide pour un projet de d6veloppement, un Plan d'op6rations sera conclu entre le
Gouvernement et le Programme alimentaire mondial. Dans le cas d'op6rations de
secours d'urgence, un 6change de lettres d'entente tiendra lieu d'instrument formel
entre les parties.

5. Chaque Plan d'op6rations indiquera les conditions et les modalit6s d'ex6cution
du projet et d6finira les responsabilit6s respectives du Gouvernement et du Programme
alimentaire mondial dans la mise en oeuvre du projet. Les dispositions du pr6sent
Accord de base r6giront tout Plan d'op~rations conclu en application de celui-ci.

1 Entr6 en vigueur le 22 mars 1972 par la signature, conform6ment A I'article VII, paragraphe I.
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Article II

EXICUTION DES PROJETS DE DtVELOPPEMENT ET DES OPtRATIONS DE SECOURS D'URGENCE

1. La responsabilit6 de l'ex6cution des projets de d6veloppement et des op6ra-
tions de secours incombe au premier chef au Gouvernement qui fournira le personnel,
les locaux, les approvisionnements, l'6quipement, les services, le transport et le finance-
ment des d6penses n6cessaires A l'ex6cution d'un projet de d6veloppement ou d'une
op6ration de secours.

2. Le Programme alimentaire mondial livrera les produits gratuitement au
port d'entr6e ou A la gare fronti re; il surveillera l'6xecution de tout projet de
d6veloppement ou op6ration de secours et fournira des services consultatifs.

3. Pour chaque projet, le Gouvernement d6signera, en accord avec le Programme
alimentaire mondial, un organisme appropri6 qui sera charg6 d'exgcuter le projet.
S'il existe dans le pays plusieurs projets d'assistance alimentaire, le Gouvernement
d6signera un organisme central de coordination charg6 d'affecter les livraisons du
Programme alimentaire mondial aux projets et de les redistribuer entre les divers
projets.

4. Le Gouvernement fournira au Programme alimentaire mondial les facilit6s
n6cessaires pour observer, ;k tous les stades, la mise en oeuvre des projets de d6veloppe-
ment et des op6rations de secours.

5. Le Gouvernement s'assurera que les produits fournis par le Programme ali-
mentaire mondial sont manipuls, transport6s, emmagasin6s et distribu6s avec les
soins et l'efficacit6 voulus et que lesdits produits ainsi que les recettes tir6es de leur
vente, lorsque celle-ci est autoris6e, sont utilisgs de la mani~re convenue entre les
parties. Au cas oii ils ne seraient pas utilis6s de la faqon pr6vue, le Programme sera
en droit d'exiger la restitution des produits ou des recettes des ventes ou, le cas 6ch6ant,
des deux.

6. Le Programme alimentaire mondial pourra suspendre ou retirer son assistance
au cas oii le Gouvernement manquerait A l'une quelconque des obligations auxquelles
il a souscrit en vertu du pr6sent Accord ou de tout accord conclu en application de
celui-ci.

Article III

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJETS ET AUX OPIRATIONS DE SECOURS

1. Le Gouvernement devra fournir au Programme alimentaire mondial tous les
documents, comptes, livres, 6tats, rapports et renseignements pertinents que ce dernier
pourra lui demander concernant l'ex6cution d'un projet de d6veloppement ou d'une
op6ration de secours, ou montrant que cette activit6 demeure r6alisable et judicieuse
ou que le Gouvernement s'est acquitt6 des obligations lui incombant en vertu du
pr6sent Accord ou de tout accord conclu en application de celui-ci.

2. Le Gouvernement tiendra le Programme alimentaire mondial r6guliirement
inform6 de l'6tat d'avancement de chaque projet de d6veloppement ou op6ration de
secours.

3. Le Gouvernement pr~sentera au Programme alimentaire mondial, A inter-
valles convenus ainsi qu'A l'achvement du projet, des comptes v~rifi~s concernant
l'utilisation des produits fournis par le Programme et des recettes tir~es de leur vente
dans le cas de chaque projet de d~veloppement.

4. Le Gouvernement pr~tera son concours A toute 6valuation d'un projet que
le Programme alimentaire mondial pourra entreprendre, conform~ment aux disposi-
tions figurant dans le Plan d'op~rations pertinent, en tenant A jour et en mettant & la

12527



130 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

disposition du Programme les documents n6cessaires i cette fin. Tout rapport final
d'6valuation sera pr6sent6 au Gouvernement pour observations, puis transmis au
Comit6 intergouvernemental ONU/FAO, accompagn6 6ventuellement de ces
observations.

Article IV

ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas obi le Gouvernement obtiendrait, pour l'ex6cution d'un projet, une assis-
tance provenant de sources autres que le Programme alimentaire mondial, les parties
se consulteraient entre elles afin d'assurer une coordination efficace de l'ensemble de
l'assistance reque par le Gouvernement.

Article V

FACILITIS, PRIVILGES ET IMMUNITIS

1. Le Gouvernement accordera aux fonctionnaires et consultants du Programme
alimentaire mondial, ainsi qu'aux autres personnes fournissant des services pour le
compte du Programme, les memes facilit~s que celles dont jouissent les fonctionnaires
des Nations Unies et des institutions sp6cialis~es.

2. Le Gouvernement appliquera au Programme alimentaire mondial, A ses biens,
fonds et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et consultants, les dispositions de la
Convention sur les privileges et immunit~s des institutions sp~cialis~es'.

3. Le Gouvernement devra r~pondre i toute reclamation que des tiers pourraient
presenter contre le Programme alimentaire mondial, contre ses fonctionnaires ou
consultants ou contre d'autres personnes fournissant des services pour le compte du
Programme alimentaire mondial en vertu du pr6sent Accord, et le Gouvernement
mettra hors de cause le Programme alimentaire mondial et les personnes pr6cit6es en
cas de r6clamation et les d6gagera de toute responsabilit6 d6coulant d'op6rations
ex6cut6es en vertu du pr6sent Accord, sauf si le Gouvernement et le Programme ali-
mentaire mondial conviennent que ladite r6clamation ou ladite responsabilit6 r6sulte
d'une n6gligence grave ou d'une faute intentionnelle des int6ress6s.

Article VI

RtGLEMENT DES DIFFIRENDS

Tout diff~rend entre le Gouvernement et le Programme alimentaire mondial
r6sultant du pr6sent Accord ou d'un Plan d'op6rations ou s'y rapportant, qui ne peut
etre r6g16 par voie de n6gociations ou par tout autre mode convenu de r~glement, sera
soumis A l'arbitrage si l'une des parties le demande. L'arbitrage sera effectu6
I ] (lieu situ6 en dehors du pays b6n6ficiaire et convenu entre les parties).
Chacune des parties nommera un arbitre qu'elle mettra au courant du diff6rend et dont
elle fera connaltre le nom i l'autre partie. Faute par les deux arbitres de s'entendre sur
une sentence arbitrale, ils nommeront imm6diatement un surarbitre. Si, dans les 30
jours de la demande d'arbitrage, l'une des parties n'a pas nomm6 d'arbitre ou si les
arbitres d6sign6s nont pu s'entendre sur une sentence arbitrale ou sur la d6signation
d'un surarbitre, l'une ou I'autre des parties pourra prier le Pr6sident de la Cour inter-

' Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et revis6s des annexes publi6es
ult6rieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309 ; vol.
323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.
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nationale de Justice de nommer un arbitre ou un surarbitre. Les frais de l'arbitrage seront
& la charge des parties dans les proportions qu'arretera la sentence arbitrale. Celle-ci
sera accept6e par les parties comme constituant le r~glement d6finitif du diff6rend.

Article VII

DISPOSITIONS GtNIRALES

1. Le present Accord entrera en vigueur d~s sa signature et le demeurera tant
qu'il n'aura pas 06 d~nonc6 conform~ment au paragraphe 3 du present article.

2. Le present Accord pourra etre modifi6 par accord 6crit entre les parties. Les
questions non express~ment pr6vues dans le present Accord seront rdgles par les
parties conform~ment aux resolutions et decisions pertinentes du Comit6 inter-
gouvernemental ONU/FAO. Chacune des parties examinera avec soin et dans un
esprit favorable toute proposition dans ce sens pr~sent6e par l'autre partie, en applica-
tion du present paragraphe.

3. Le present Accord pourra etre d6nonct par l'une ou l'autre des parties, par
notification 6crite adress~e A l'autre partie et il cessera de produire ses effets 60 jours
apr~s la reception de la notification. Nonobstant ladite notification, le present Accord
continuera de produire ses effets jusqu'; l'achvement ou la cessation de tous les
Plans d'op~rations conclus en vertu du present Accord de base.

4. Les obligations souscrites par le Gouvernement en vertu de l'article V ci-
dessus continueront, apr~s la d~nonciation du present Accord intervenue conform6-
ment aux dispositions du paragraphe 3 ci-dessus, de produire leurs effets dans ]a
mesure n~cessaire pour permettre le retrait ordonn6 des biens, fonds et avoirs du
Programme alimentaire mondial, ainsi que des fonctionnaires et autres personnes
fournissant des services pour le compte du Programme en vertu du present Accord.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, repr~sentants dfiment autoris~s du Gouvernement
de la R~publique de l'Ouganda et du Programme alimentaire mondial ont, au nom des
parties, appos6 leur signature au bas du prdsent Accord.

Pour le Gouvernement de l'Ouganda: Pour le Programme alimentaire mondial:
[Signd] [Signg]

Nom : L'Honorable APOLLO K. KIRONDE Nom : WINSTON R. PRATTLEY
Titre : Ministre de la planification et du Titre : Repr6sentant r6sident du PNUD

d6veloppement 6conomique i Kampala

Fait i Kampala

Date : 22 mars 1972 Date : 22 mars 1972
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[RUSSIAN TEXT-TEXTE RUSSE]

COFJIAIIIEHHE MEKAY HAPO HOPI PECFIYEHKOR BOJFiAPHEfl
14 ME)KAYHAPOAHbIM AFEHTCTBOM HO ATOMHOR1
3HEPFHH nO HPHMEHEHHIO FAPAHTHR B CBA314 C
gOFOBOPOM 0 HEPACIPOCTPAHEHI1H IAEPHOFO OPY)K4A

HIPI4H4MAI BO BHHMAHHE,' qTO HapoHaA Pecny6nHca BojirapHa
SIBJlAeTCI yxiaCTHHKOM AorOBopa 0 HepacnpocTpaHenHH AepHoro OpyXHA, OTKpbI-
TOrO AAA1S noIUHcaHHA B JIOHAoHe, MOCKBe H BauIHHrToHe 1 HIOjI 1968 roga H
BCTyHHBtuerO B CHAy 5 MapTa 1970 roAa;

fIPI4HHMAA BO BHH4MAHHE, 'iTO nyHICT 1 CTaTbH III yxaaHHoro 4oro-
aopa rmaCHT:

"KaxKoe H3 FocygapCTB-YqaCTHHKOB goroBopa, He o6na~amux
AJ1epHbIM opyKHeM, O6A3yeTC[ IlpHHITb rapaHTHH, KaK OHH H3JIO)KeHbI B
CoriaiueHHH, 0 KOTOpOM 6yolyT BeCTHCb neperoBopHi H KOTOpOe 6yreT 3aKimo-
qeHO C MeWRyHapOAHLiM areHTCTBOM no aTOMHOH 3HeprHH B COOTBeTCTBHH C
YCTaBOM MeXyHapOAHOro areHTCTBa no aTOMHOH 3HeprHH H CHCTeMOH
rapaHTHiA AreHTCTBa, HCIJIO'IHTejrbHO C xelbIO npOBePKH BblIOHeHH ero
O6.93aTejnbCTB, npHHITbIX B COOTBeTCTBHH C HaCTOIItM J[OrOBOpOM, C TeM
4To6bI He oaoIyCTHTb nepernioeeHHA AsepHOrl 3HeprHH C MHpHOrO HpHMeHeHH
Ha AgepHoe OpyWHe HJIH ApyrHe alepHble B3plbIBHbIe yCTpOAcTBa. npoe~ypbI
rapaHTHfA, Tpe6yeMblX HaCTO5IJxeri CTaTberi, ocylUeCTBAIOTCS B OTHOlueHHH
HCXOAHOrO HrIm CneuHajibHOrO paciuennsiioiuerocA MaTepHa na, He3aBHCHMO OT
TOrO, IIpOH3BOAHTCI JIH OH, o6pa6aTIBaeTcA HIH HcIO~rlb3yeTCx B JrUO6Ol
OCHOBHOH AaepHOi yCTaHOBKe HJM HaxOAHTCA 3a npeeJiaMH mIIo60A TaIOg
yCTaHOBKH. FapaHTHH, Tpe6yeMbe HaCToAleii CTaTberi, flpHMeHHOTCI KO BCtMy
HCXOAHOMy Him cneimaLabHOMy pactLueniaioiueMyca MaTep~ay BO BceRi MHpHORi
ASRepHog AeATenbHOCTH B npegenax TeppHTOpHH TaKoro rocy~iapcTBa, nonR ero
iopMcgtmuHerl Hal ocyueCTBJ]SeMofi nog ero KOHTpOJIeM re 6i TO HH 6bIJIO ";

lPIHI4MA1 BO BHI4MAHIHE, 4TO MecJ4yHapOAHoe areHTCTBO no aTOMHOrH
3HepmHH ynOJ]HOMO'eHO B COOTBeTCTBHH CO CTaTberl III coero YCTaBa 3aKJIO'aTh
TaKrie cOriiawUeHi4R;

HACTOIIIIUMM Hapo~aHa Pecny6rnKa BonrapHA H MeXCyHapOAHoe
areHTCTBO no aTOMHOA 3HeprHH cornacJMIHCb 0 HHecieayjoILeM:

qaCTb I

OCHOBHOE OBSI3ATEJfbCTBO

Cmambl 1

HapoAHam Pecny6nHKa BonrapMA (B AajibHegiweM HMeHyeMaA "BonrapHei ")
B COOTBeTCTBHH C nyHKTOM 1 CTaTbH III )JoroBopa 0 HepacnpocTpaseaHH Aaepaoro
OPYWHSA (B aJIbHerihueM HMeHyeMoro " gorOBOpOM ") 6epeT Ha ce6R o6A3aTenbcTBO
npHHATb B COOTBeTCTBHH C nojio2KeHHRMH HaCTOSLuero CoriialueHHA rapaHTHH KO
BceMy HCXOAHOMy HJIM CnleuIHabHOMY pacmuenjruomueMycA MaTepHany BO Bceri
MHpHOM AIiepHOR aeATe.jbHOCTH B npeaejnax ee TeppHTOpMH, nooa ee IOpHCAHKtiM rl
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HuH ocyuteCTBJIleMOi nOg ee KOHTpOjieM re 61 TO HH 6blmo, HCKJIOHHTejibHO C
ueJlbio npOBepKH Toro, MTO6bI TaKOA MaTepnaH He nepemuoqanica Ha asepHoe opyxcHe
HAMr Apyrne 3tepHbIe B3pbIBHbIe yCTpOHiCTBa.

IIPHMEHEHHE FAPAHTHfl

Cmamb.9 2

MeXcayHapoAHoe areHTCTBO no aTOMHORi 3HeprHH (B tAfIbHelIeM HMeHyeMoe
"AreHTCTBOM ") HMeeT npaBO H o6A3aHo o6ecneHTb B COOTBeTCTBHI C IOArOceHHMH
HacToAiuero CoraweHHr IpIMeHeHHe rapaHTHfA KO BceMy 14CXOArHOMy HA I
cneaUHJIbHOMY pac1enJIAIOUleMyCA MaTepxaiy BO BceR MHpHO4 A.epHoA ReATeJib-
HOCTH B npeAejiax TepPHTOPHH BonrapHH, noa ee opHCERHKIHerH HH ocyWeCTBJAfeMoir
noAl ee KOHTpOJ1eM r xe 6bI TO HH 6bEiio, HCKJIIOqHTejibHO C uebio npOBepKH TOrO,
4TO6bI TaKOA MaTepaJ He nepeKnio~ajiCci Ha AAepHoe OpyX2He HJl Apyrne qiepmie
B3pbIBHbie yCTpOiiCTia.

COTPYAH4.qECTBO MEXCAY BOJ'FAPHEIl 14 AFEHTCTBOM

CmambM 3

EouirapH.q H AreHTCTBO COTpyAHH'aOT C tieJIbio COteriCTBHA ocyiueCTBjieHHIO
rapaHTHi, npetyCMOTpeHHbIX B HaCTOAueM CornatueHHH.

OCYlWECTBJIEHHE FAPAHT1I4f

CmambA 4

FapaHTHH, npeaycMOTpeHHbie B HaCTOSIueM CoraeHHH, ocylueCTBAIHOTCI
TaKHM o6pa3oM :

a) 4TO6bI H36eraTb C03LlaHHI rpeHRTCTBHrl 3KOHOMHMeCKOMy H TeXHOAOrHqeCKOMY
pa3BHTHIO BojirapHH Hmi Me2KAYHaPOAHOMY COTpyLIHH1 eCTBy B o6J1aCTH MHPHOrM
AszepHoir 4eSITenbHOCTH, BKAioqaia MemeKLYHapOAHbIA o6MeH AIepHBIM MaTepHaaoM;

b) 4TO6bi H436eraTb Heo6oCHoBaHHorO BMeluJaTebCTBa B MHpHYIO AgtepHyIo Aeq-
TejibHOCTb BonrapHH H, B qaCTHOCTH, B 3KCnjIyaTaixHIO yCTaHOBOK; H

C) 4TO6bI 6bITb COBMeCTHMbIMH C pa3yMHOR IIpaKTHKOrH ynpaBieHHA, Heo6xoLlHMOr
AJIA 3KOHOMHqHOro H 6e3onacHoro npOBeeHHA AAepHOl LeAlTejlbHOCTH.

Cmamb.q
a) AreHTCTBO npHHHMaeT Be Mepbi npeaOCTOPOXCHOCTH JIA 3atUHTbX KOM-

MepqeCKHX H npoMbiLeHHMX ceKpeTOB H apyrori KOH4)H.LteHlHajHOAI HH4OpMaHH,
KOTOpaSl CTaHeT eMy H3BeCTHOr1 B pe3yubTaTe ocytecTJeHH1 HacToAiUero
CornawueHHst.

b) i) AreHTCTBO He ny6nHKyeT H He nepeaaeT HHKaKoMy rocyflapCTBy,
opraHH3aUHH HAM IHIY HHKaKOR HH4 opMauHH, nonylaeMOR HM B CBS13H C ocy-
IueCTBjIeHHeM HaCToAmero CoraaweHKA, 3a HCKAioqeHHeM TOrO, 4TO onpegeueHaa
HHbopMaHI3, Kacaxo.ascs oCyiueCTBAieHHI HacToatuero CorraueHHs, MoKeT 6blTb
npeaocTasaesa COBeTy ynpaBJH1oUmHx AreHTCTBa (B AIajlbHetuweM HMeHyeMoro
" COBeTOM ") H TaKHM COTPytHHKaM AreHTCTBa, KOTOpbIe HyxcKalOTCA B TaKOA
HH4)OpMauHH B CHJIY CBOHX O4)HIJHanbHbIX o6sI3aHHocTei B CBA3H C rapaHTHaSMH,
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OAHaKO JIHWb B o6-beMe, Heo6xoJIHMOM AreHTCTBy .tSI BblHOJIHeHHA CBOHX o6i3aHHO-
cer no ocytteCTBjieHHIO HacTosILero CornameH.

ii) O6o6tueHHaA HH4)OpMaUHsl OTHOCHTeIbHO AllepHoro MaTepilajia, nouIre-
)Kawero rapaHTHAM AreHTCTBa B COOTBeTCTBHH C HaCTO IL.IHM CornateHHeM, MO)KeT
ny61nHKoBaTbca no peueHNIo COBeTa, ecJiH HenocpeaCTBeHHO 3aHHTepecoaaHHble B
3TOM rocyaapcTaa corAaCslTCSI C 3THM.

Cmambi 6

a) AreHTCTBO npH ocytteCTBjeeHHH rapaHTHA B COOTBeTCTBHH C HaCTO2ImtM
CornaweHHeM HOIHOCTb'O yJHTbIBaeT TexHonormqecime QIOCTH)KeHHRS B o6naCTH
rapaHTHii H npiiaraeT Bce ycHJIHA A.aiA o6ecneqeHHa oHTHMajibHOH 34 x)eKTHBHOCTH
3aTpaT H npHMeHe.HH npHHUIHna 3tjxeKTHBHbiX rapaHTHR B OTHOweHHH IBH)KeHHA
suepnoro MaTepHaia, no"eJ)KaLero rapaHTH1M no HaCTO1IteMy CoriaweHHEO,
11ocpeaICTBOM HcnoJIb3OBaHHR IpH46opoB i ipyrHX TeXHHqecKtix cnoco6oB B onpe-
XeneHHbIX KjOlqeBbiX MeCTaX B TaKo CTeneHH, B KaKOg IO3BOJIHT cyiueCTByiotuaA
J4H 6yayttaR TeXHoJiorKA.

b) C ueibio o6ecneqeHHs OnTHMaJIbHOA 34MjeKTHBHOCTH 3aTpaT HCflOJib3ylOTCq,
HanpHMep, TaKHe cpeaCTBa, KaK:

i) coxpaHeHe KaK MeTOa onpeaeHHA 30H 6a.naHca Ma'TepHnoB nisi tteiegi yqeTa;
ii) CTaTHCTHqeCKHe MeTOJIbl H Bb16opoqHoe B3ATHe npo 6 npii OLjeHKe A tEKeHHH

AunepHoro MaTepHajna; H

iii) cocpeaoToqeHHe npoueayp npoBePKH Ha Tex CTaatiHx RaepHorO ToniHBHOrO
UHKJra, KOTOpbie CBS3aHbl C nlpOH3BOALCTBOM, o6pa6oTK Oi, HCnoiIb3OBaHHeM H
xpaHeHHeM A~Aep~oro MaTepHa~na, H3 KOTOpOrO MO)KHO .nerlo npOH3BeCTH
falepHoe OPY)KHe HBH apyre AasepHbie B3pb[BHbie yCTpoicTaa, H cBe!eHHe K

MHHHMyMy npotieyp npoBepKH B OTHOUleHHH apyroro AsepHoro maTepanaa
npH yCJIOBHH, qTO 3TO He 3aTpyAH~eT AreHTCTBy npHMeHeHe rapaHTHA B
COOTBeTCTBHH C HaCTOqlIHM CornaweHleM.

HAU14OHAJIbHASI C14CTEMA KOHTPOJII 3A MATEP4AJIAM4

Cmamb. 7
a) BonrapHn C03LtaeT H BeaeT CHCTeMy yqeTa H KOHTpOJr 3a BCeM IaepHblM

MaTepuaioM, none)KatUHM rapaHTHAM B COOTBeTCTBHH C HaCTOAtUHM CortaweHieM.

b) AreHTCTBO npHMeH1eT rapaHTHH TaKHM o6pa3oM, 'ITO6bi HMeTb B03-
MOXCHOCTb npoBepgTb aHHbie CHCTeMbl BoujrapHH C teJbto yRoCToBepHTbCA, qTO He
HMeJ1OCb HHKaKoro nepeK.nroqeHHA maepHoro MaTeprana c MHpHOrO HCflIb3O-
BaHHR Ha IpOH3BOAICTBO aAepHoro Opy)KHA HuIH apyrx AJaepHbIX B3pblBHblX
yCTpOfiCTB. f-poBepxa AreHTcTBa BKJIloqaeT, rlOMHMO npo'Iero, He3aBHCHMbie
H3MepeHH5I H Ha6JIIoIteHHlq, HpoBoAHMbie AreHTCTBOM B COOTBeTCTBHH C npoueiay-
paMH, onpeeJIeHHbIMH B qaCTH II HaCToAsero CorinauremHA, AreHTCTBO nplH
npOBeaeHHH npo~epKu y'HTbIBaeT HaTecaLuM o6pa3oM TeXHHqeCKyIO 3cfr"eKTHB-
HOCTb CHCTeMbi BonrapHH.

1PE)JOCTABJIEHI4E HH(DOPMAUHM AFEHTCTBY

Cmambi 8
a) AnA o6ecneqeHua aq3eKTHBHOrO ocymleCTBjeHHa rapaHTHiA no HaCTORuIeMy

CornaeHno BpairapH5i B COOTBeTCTBHH C nooKceHHAMH, H3IoIKeHHblIMH B L.acTH
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II HaCTORutero CornatueHHA, npe/1ocTaBJnqeT AreHTCTBy rnlbopMaw41o, Kacaiomuyioc
s/1epHoro MaTepniala, no1anewKauero rapaHTHRlM B COOTBeTCTBiHH C HaCTO1LLHM
CornaweHneM, a TaK)KC xapaKTepnCTHK yCTaHOBOK, HMeOUIHX OTHoweeHHe K
nOCTaHOBKe noa rapaHTH TaKoro MaTepnana.

b) i) AreHTCTBO Tpe6yeT JLHWb MIIHHMaJbHOe KOJIm4eCTBO HH4)OpMatIHH H
,aHHbIX, COBMeCTHMbIX C BblllOJIHeHKeM HM O6313aHHOCTei B COOTBeTCTBHH C HaCTO-

qLtaHM CornaweHieM.

ii) IHtjOpMaLtHrl, oTHoC5ttalc K yCTaHOBKaM, COCTaBnsieT MHHHMYM, Heo6xo-
iU4MbIi m1 nlOCTaHOBKH noaI rapaHTHH su/epHoro MaTepHaJa, noRfle)Kaiero
rapaHTHRM B COOTBeTCTBHH C HaCTORWHM CornaweHmieM.

c) Flo npOCb6e Bo~nrapHi AreHTCTBO 6y/leT rOTOBO H3y'liTb HenocpeaCTBeHHO
B ypeaeHmx BonrapHti HH(tOpMauHIo O KOHCTPyKLIHi4, KOTOpyIO sonrapH5t
paccMaTpHBaeT KaK oco6eHHO Ba)KHyto. TaKam HH4opMaUHl He AOJDKHa I])H3HIeCKH
nepejtaBaTbCi AreHTCTBy npn yCJOBHH, 'TO OHa OCTaeTCA nerKo J1OCTynHOi JIJIg
JaJnbHekwero H3y'eHHR ee AreHTCTBOM B y4pe)K/1eH5Ix EonrapH.

1 HCIIEKTOPA AFEHTCTBA

CmambA 9

a) i) AreHTCTBO nonyaeT cornacHe lolrapIH Ha Ha3HaeHHe HcneKTOpOB

AreHTCTBa B Bo.jrapmo.
ii) EcriH Soirapti nm6o B MOMeHT npenoKeHM.9 0 Ha3HameHH, nH6o B mo6oe

itpyroe BpeM.fl OCJe Ha3Ha'eHH Bo3pa)KaeT npOTHB Ha3HaeH5S, TO AreHTCTBO
npe/1iaraeT Eonrapim aJbTepHaTHBHyIO KaHa1aTypy [inH KaH/1ntaTypb1
HHCneKTOpOB.

iii) I-OBTOpH61A OTKa3 EBonrapHH npHH5Tb Ha3nameHie HHcneKTOpOB AreHTCTBa,
KOTOpblA 3aTpy1HHl 6hi HHcneKItHH, npOBO/1HMble B COOTBeTCTBiH4 C HaCTORLIUM
CorlaweHHeM, 6yaleT paccmaTplBaTbCI COBeTOM no flpe/1CTaBJeHHIO FeHepanlbHoro
/1HpeKTOpa AFeHTCTBa (B aJlbHegIweM HMeHyeMoro " reHepanbHblM a1mpeKTOPOM ")
Ha rlpe!1MeT [lpHHITH1 COOTBeTCTByIOLUH4X Mep.

b) 6oJrapH51 npHHtMaeT Heo6xo/1Mble Mepbl 1JFlI o6ecneeHHa HHClleKTOpaM
AreHTCTBa yCJOBHA Jul11 344eKTHBHOrO HCrlOJ1HeHH5I HMH CBOI4X o63aHHOCTeA no
HaCTOMLueMy CoriaweHHHO.

c) HHCneKUIHH H aleSTeJ16HOCTb HHCnCKTOpOB AreHTCTBa op-aH43yOTCH TaKHM
o6pa3oM, 4TO6b :

i) CBeCTH K MHHHMyM BO3MO)KHbie HeyL1o6CTBa H IIOMeXt i1 aIR SoJIrapHH H %l5i

HHCnIeKTHpyeMoA MHpHO $1JepHoi 1e51TeJlbHOCTH; H
ii) o6ecne4HTb 3amlTy npOMbwneHHbIX ceKpeTOB HJiH apyrogi KOHqjli1JeHttaJlbHOA

HH4OpMautHH, KOTOpa. CTaHOBHTCJ9 H3BeCTHOrl HHCneKTOpaM.

IPMBI4JIEI4k 4 4MMYH4TETbl

CmambR 10

EonrapHl npHMeHieT K AreHTCTBy (BKJllOIaR ero Co6CTBeHHOCTb, (l)OH.bl H
aKTHBbl) H K ero HHCneKTOpaM H LpyrHM IOJ)KHOCTHbIM Jni4UaM, OCYL~eCTBnJ15IOIUHM
(IbYHKUHH no HaCTOAlttteMy CornatueHmio, COOTBeTCTByioLuHe nOJnOxteHH Corina-
weHHR o npHBnJlerHX H MMMyHHTeTax Me)K/yHapOaHoro areHTCTBa no aTOMHOA
3HeprHH B TOM BH/te, KaK OHH npHH1Tbl BoJirapeii.
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I-PEKPAIUEHHE FAPAHT14fl

Cmamba 11
PACXOALOBAHHE HJIH PA3BABJIEHHE AlAEPHOFO MATEPHAJIA

f-pHMeHeHHe rapaHTnrl B OTHOIu1eHHH sxaepHoro MaTepnaia npexpauiaeTcsi
noc~ie Toro, KaK AreHTCTBO yCTaHOBHT, 4TO 3TOT MaTepHaJi 6biin H3pacxOAOBaH HJIH
pa36aBneH TaKHM o6pa3OM, HTO OH 6ojnee He npHroeH AJnA Kaori-nH6o AaepHOH
neATeflbHOCTH, npeacTaBjiAiouxeAi HTepec C TOqKH 3peHHA rapaHTHiA, HJIH CTaI
HpaKTHteCKH HepereHepHpyeMbiM.

CmambR 12
-EPELaAqA AqEPHOFO MATEP14AJIA 143 BOJIrAP414

BoJIrapHA npeaBapHTejibHO yBeOMAieT AreHTCTBO o npeinojnaraeMblx nepeniaqax
AnepHoro MaTepIana, nouAiewawero rapaHrnAm no nacroAmueMy CoriiaiueHno, H3
BojirapHH B COOTBeTCTBHH C noJIoxeHHAMH, H3JIo3KeHHbIMH B MaCTK II nacToamuero
CoraaeHHA. AreHTCTBo nperpamuaer npMeHeHie rapaHTiA K AaepHOMY Marepraiy
no HaCToauieMy CornaweHino nocne B3ATHA rocyzxapCTBoM-nonyaTeneM OTBeTCT-
BeHHOCTH 3a Hero, KaK 3TO npeaLyCMOTpeHo B MlaCTH II HacToslt.ero CornatueHnI.
AreHTCTBO BeaeT OT'eTHbie ,LOKyMeHTbI, nOKa3bIBaiotne Kaxnyio TaKyjo nepeAatiy
H, rae 3To npNMeHHMO, BO3o6HOBJIeHHe npMeeHHA rapawrnl K nepenaBaeMoMy

LanepHOMY MaTepHany.

CmambA 13
-OJIO)KEH14A, KACAIOIIIHECA MLAEPHOrO MATEPHAJIA, KOTOP6I1

i4CflOJb3YETCA B HE5IJIEPHOIA AESITEJIbHOCTH

TaM, rne AaepHblAi MaTepHan, noane auji rapaHTHlAM B COOTBeTCTBHH C
HaCTOALU1M CornameHHeM, npennonaraeTcA HcnOJlb3OaaTb B TaKHX BHAaX HenepHO
ae$1TeJlbHoCTH, KaK npOH3BORCTBO cnniaBOB HJIH KepaMHKH, BonrapsA Ao TaKoro
HCnOJlb3OBaHHAa MaTepnana coriacoablaaeT c AreHTCTBOM o6CTO$1TenbCTBa, npH
KOTOpbIX MOKeT 6blTb npeKpaueHo npHMeHeHHe rapaHTHr B OTHotueaHH TaKoro
MaTepiana.

HEHPH4MEHEH4E FAPAHTHIR K A14EPHOMY MATEPHAJIY,
i4C-OJib3YEMOMY B HEMHPHOIR M1REPHOFT aEAITEJbHOCTH

Cmamb.q 14

EcnH ]SonrapHA HaMepeHa OCyUleCTBHTb CBoe npaBo HCnOJlb3OBaTb AaepHBIRH
MaTepHani, KOTOpbI1i Heo6xoHMo nOCTaBHTb noI rapaHTHH B COOTBeTCTBHH C
HaCTOAU1HM CornaeneM, B AaepHoAi aeATenbHOCTH, He Tpe6yloluefi npHMCHeHhn
rapaHTH B COOTBeTCTBHH C HaCTO$11IHM CornaieHeM, TO npHMeHATOTC, cVenYMIUiHe
npolienypbl :

a) BonrapHA HH4)opMHpyeT AreHTCTBO 0 TaKoi eATejHHOCTH, pa3nbCHaAs:

i) 4TO HCnOJlb3oBaHHe xaepnoro Marepnaia B He3anpeiueHHorH BoeHHOA zegfeb-
HOCTH He 6yaieT npOTHBOpeHTb KaKoMy-Jrn6o o6a3aTe.bcTay, 'FTO sLAepHbi
MaTepai 6yneT HcnOJIEb3oBaTbCA TOJIbKO B MHpHOA AIaepHOl ateATejbHoCTH,
KOTopoe SojirapHA, BO3MO CHO, aJia H B COOTBeTCTBHH C KOTOpbIM ipHMeH-
IOTCA raparHrn AreHTCTBa; H

ii) 'TO B nepHoI, Koraa rapaHTHH He 6ynw HpHMeHATbCA, ASfepHblil MaTepHaA He
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6yneT tcnOnb3OBaH A ripOH3BOACTBa AEepHoro opyictiq HnK Apyrnx AepHbIX
B3pblBHbIX yCTpOHCTB;

b) BonrapHR H AreHTCTBO AOCTHratOT AoroBopeHHOCTH 0 TOM, 4TO rapaHTHI,
npeEayCMOTpeHHbie HaCTOASUHM CorlaweHueM, He 6yAyT npHMeH.9TbCR, noKa
slJtepHbIri MaTeptan Hcnonb3yeTCSI B TaKOrO poa aqeRTeJbHOCTH. 3)Ta aOrOBOpeHHOCTb
no 8O3MO)KHOCTH onpeaejigeT nepnoa BpeMeHK HAH ycJIOBHa, Korea rapaHTHH He
6yxAyT npHMeHa9TbCR. B jito6oM cjiy'ae, rapaHTHH, npeayCMOTpeHHbie HaCTOSIUltM
CoriiaweHHeM, npmeH10TC.R BHOBb, KaK TOJnbKO qaepHblg MaTepHan CHOaa BBOaHTCA
B MHPHy 5iAepHyIo AeRTenbHOCTb. -AreHTCTBO HHtjOpM pyeT1 o6 o6wem KOIH-
4ecree H cocTaee TaKoro azepHoro maTepHana, He nOCTaa IHHoro noaL rapaHTHH B
BonrapHH, H 0 Bcex cJnyaqax :KcnopTa TaKoro MaTeptiana; H

c) Ka)KgaA AOrOBOpCHHOCTb COFIaCOBbIBaeTC5I C AreHTCTBOM. Cornacte
AreHTCTBa AaeTCA no BO3MO)KHOCTH cKOpee; OHO KacaeTCR, Me)KLy npO4HM, TOJlbKO
TaKHX MOMeHTOB, KaK BpeMeHHbie H npoLtetypHbie noJIoKeHHa, yperymipo~aie
OT'IeTHOCTH, HO He Bnle'IeT 3a co6oA KaKoro-1nH6o oao6peHH.9 BOeHHOA AeCTeJbhIOCTH

H He 3aTparHBaeT 3aKpbiTOri'HHjopMatrHH B 3TO o6naCTH H He KacaeTcs HCnolb-
3OBaHHA AepHoro MaTepHaiia B TaKOH aefTeJnbHOCTH.

(DI*HAHCOBbIE BOHPOCbI

Cmam , 15

SonrapHA H AreHTCTBo 6epyT Ha ce6a pacxo1bi, KOTOpble OHN Hecyr npt
BbinoIHenHI CBOHX COOTBeTCTByIOWHX O6S31aTebCTB no HaCTORIJeMy CornaweHHto.

OHaKo ecjiH EonrapH.l mHm J1Hta, HaXOAaLutHecq noA ee IOpHC1HKIHeAI, HccyT
aOnORHHTebHbie pacXO~bI B CB93H C BbinOJ1HeHHeM oco6oro 3anpoca AreHTCTBa,
TO AreHTCTBO BO3meiuaeT SonrapHH TaKHe pacxoabi npm ycJOBHI, 4TO AreITCTBO
npe~apHejIbHO coriacHJIOCb Ha Tahoe BoMeLeHHe. B juo6OM cyqae AreHTCTBO
HeceT pacxotbi no .o6blM AonOJ1HHTe~JbHbIM H3MepeHH1M limi B3Tmo npo6, KOTOpbie
MOryT 6blTb 3aTpe6oBaHb HHcneKTOpaMH.

OTBETCTBEHHOCTb 1-EPEQ TPETbEIF! CTOPOHOI
3A 3i)AEPHbII YU.tEPE

Cmamb.R 16

Bonraptim o6ecneHtaeT, 4TO6bl mo6aa 3aLImtTa oT OTBeTCTBeHHOCTm nepea
TpeTbeg CTOpOHOAI 3a maepHblI ywep6, BKJIoqam jito6oe CTpaxOBaHe mJil jipyroe
4IHHaHCOBoe o6ecneiemHe, KOTOpaH MoxKeT 6bITb npenocxaanena ero 3aKOHoLaTeJnb-
CTBOM Him npaBHjiaMH, npHMeHAiaCb B uejuix ocyLueCTBIeHH HaCToatUero Corna-
lueHH5I K AreHTCTBy H ero aOR)UHOCTHb]M jiHaM TaKHM we o6pa3oM, KaK npMeHeTC.1
3Ta 3aLtUTa K rpa anam Sonrapim.

ME)KAYHAPOAHAA OTBETCTBEHHOCTb

Cmamb.i 17

Jto6a. npeTeH3HA SonrapH K AreHTCTBy mmiH AreHTCTBa K BonrapHH B OTHO-
eHHH tou6oro ywep6a - Kpome ywep6a, npHIHHeHHoro .RaepHbIM HHumHneHTOM,

- BO3HHKwerO B pe3yJlbTaTe ocymLeCTBjieHnS rapanHTH no HaCTOAtLteMy Corna-
wUeHHIO, pewuaeTcA B COOTBeTCTBHH C Me)KILYHapOgHbIM npaBOM.
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MEPbl, CB313AHHblE C fPOBEPKOI OTCYTCTB14A HEPEKJI[OqEHH1I

Cmamb 18
EcnH Ha OCHOBaHHH aoKAaaa FeHepa.nbHoro .HpeKTopa COBeT pewaeT, 14TO

KaKoe-mH6o aleACTBHe CO CTOpOHbI BojnrapHH AwiamrlTCS Heo6xOAHMbIM H CpOqHM B
uejisix o6ecneeHHA npoBepKH TOrO, 4TO mlfepHbI MaTpHnJ, noUe2auLLtii rapaHTH-
aM no HaCTOaweMy CorraweHHHo, He nepeK~ruoqaeTcH Ha npOH3BOACTBO RaepHoro
opyc)Km HJIH alpyrHx .IJepHbIX B3pblBHbIX yCTpOiCTB, TO COBeT MOxceT nIpH3BaTb
BonrapHlo 6e3oTnaraTenbHo nplHTb Tpe6yeMble MepbI He3aBHCHMO OT TOrO,
pa3pa6OTaHbl JIu npoLte~Lypbi no yperyJIHpoBaHHIO cnopa B COOTBelCTBHH CO
CTaTbei 22 HaCTOautero CoraaeHrnl.

Cmamb. 19
EcJI COBeT Ha OCHOBaHHH H3y'eHHlH COOTBeTCTByIOueA HH4bopMauHH, npejICTa-

BJieHHOA eMy reHepalbHbM EHpeKTOpOM, npH teT K BbIBOtty, 'TO AreHTCTBO He B
COCTO.9HHH npoBepHTb, 4TO He HMeJIOCb HHKaKOrO nepeJltOqeHH~ l a.LepHoro MaTepH-
aia, noxieKauero rapaHTHRM no HaCTOSlLeMy CorFnaeHH1O, Ha IpOH3BOqtCTBO
slwepHoro opywH2 HA H [ApyrHx 5l[epHbIX B3pbIBHbIX yCTpOiCTB, OH MOx2eT AejiaTb
coo6teHHs, npelyCMOTpeHHbe nyHKTOM C CTaTbH XII YCTaBa AreHTCTBa (B
aaJbHelweM MeHyeMorO " YCTaBOM "), a TaKxce fpHHHMaTb, rie 3TO npHMeHHMO,

itpyrHe Mepbl, npeyCMOTpeHHbie B 3TOM nyHKTe. nlpe tnpHHMaS TaKHe AeAiCTBHM,
COBeT yqiHTblBaeT CTeneHb yBepeHHOCTH, o6ecneHeaeMoAi npHHS1TbIMH MepaMH no
rapaHTH5lM, H LaeT BoJirapHH mo6yto pa3YMHyIO BO3MO)KHOCTb npecTaBHTb
CoBeTy m.o6bie Heo6xoaI4Mbie UiOKa3aTeJibCTBa.

TOJiKOBAHIE H 1PHMEHEHHE COFJIAJEHHA
H YPEFYJn4POBAH14E CHOPOB

CmambA 20
Bonraptim H AreHTCTBO no npOCb6e TOrO HJIH apyroro KOHCyJlbTHpyIOTCi no

juo6oMy BonpOcy, BO3HHKatoLUCMY B CB.93H C TOJIKOBaHHeM HJIH IIpHMeHeHHeM
HaCToRauero CoraweHHa.

Cmamba 21
Eonrapm HMeeT npaBo Tpe6oBaTb, 4To6bl .lo6oi BonpOC, BO3HHKaIOLUHfl B

CBSI3H C TOJ1KOBaHHeM Him npHMeHeHHM HaCTO5twero CorlaweHNfA, paccmaTpHBajicji
CoBeTOM. COBeT npmrjiawaex 3oJraptHo ytlaCTBOBaTb B o6cyxiteHHH CoBeTOM
.mro6oro TaKoro Bonpoca.

CmanlbA 22

Bce cnopb, BO3HHIKaiouHe B CBS3H C TOJ1KOBaHHeM Hi npHMeHeHIeM Corina-
WeHHA, - 3a HCKJIIeoeHmeM cnOpoB, KacatoLUHxCa BbIBOAOB CoBeTa B COOTBeTCTBHH
co CTaTbeAI 19 HacToRiuero CornaweHHA, AH AeCTMHA, npeitnpHHATbIX COBeTOM B
COOTBeTCTBHH C TaKHMH BbIBoIaaMH, - KOTOpbIe He yperynHpOIaHb nyTeM nepero-
BOpOB HAH HHbIM cnoco6oM, COFJ1aCOBaHHbIM Me)LIy EoJrapHeri H AreHTCTBOM,
nepeutatoTca no Tpe6oBaHHHo uuo6o-i H3 CTOpOH ap6HTpaKHOMy TpH6yHaJy, cocTa-
BJ1eHHOMy cqeaIytowtM o6pa3oM : BolrapHa m AreHTCTBO Ha3Ha'afOT no OEIHOMy
ap6HTpy, H aBa ap6HTpa, Ha3HaqeHHbie TaKHM nyTeM, H36mpatOT TpeTbero, KOTOpblrH
sIBJfleTC! npelcelaTeeM. EcJ1 B TeqeHHe TpHaU., TH AHeA C MOMeHTa npOCb6bl o6
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ap6liTpa)e .nH6o SonrapslR, JH6o AreHTCTBO He Ha3Ha'HT ap6HTpa, TO Eoarapia
HAH AreHTCTBO MO)KeT o6paTtTbCfl K FeHepaJlbHOMy ceKpeTapto OpraHH3aulH
O6-,emalHeHHblx HaUi C npoCb6o Ha3Ha4HT6 ap6wrpa. Ta we npoueaypa npHMeH$I-
eTCFI B TeX cJiyLaax, eCJiI B Tet eHHe TpmuaTH a1HeA C MOMCHTa Ha3HaeHHRl BTOpOrO
ap6HTpa TpeTHR ap6i4Tp He H36paH. EOJ~bWHHCTBO ttfeHOB ap6HTpa)KHoro TpH6yHaJla
COCTaBJIAeT KBOpyM, H aim npHnlTHR peWeHH.9 Tpe6yeTcal cormacte AByX ap6nlTpOB.
-lpoueaypa ap6HTpaKHoro pa36"paTeJ~bCTBa ycTanaBmtBaeTcR TpH6yHajloM.
PeWeHtte Tpt16yHana qBJ1ReTC31 o6i3aTeJl6HbM a.Ir i o~nrapHH H AreHTCTBa.

r1OHlPABKR K COFJIAIUEH14tO

CmanbA 23
a) Sonraptim i AreHTCTBO no Tpe6oBaHtO Toro Him apyroro KoHCyJIbTHpy-

tOTCs no BOIpocaM nonpaBOK K HaCTOALUeMy CornawetiHl.
b) Bce nonpaBKH Tpe6ylOT cornacHA BonrapiHmH AreHTCTBa.
c) llonpaBKH K LlaCTH I HaCTOsuero CornaweHHI BCTyrnalOT B CHl4.y Ha TeX

we yCJIOBHHX, Ha KOTOpbIX BCTynaeT B CHJiy CaMO CorJiaweHHe.

d) fonpaBKH K MaCTH 11 nacToRuero CornaueIN MOryT ocywecTaBrIsTbc51,
eCJIrH 3TO vo6HO aIji BonrapUH, nyTeM ynpoeaoHHo npoueaypbl.

e) -eHepanbHbiA aHpeKTOP HeMeaJieHHO coo6LuaeT BCeM rocyatapCTBaM-
MJIeHaM AreHTCTBa o jro6orl nonpaBKe K HaCTORLuLeMy CoriaweHinuo.

BCTYJTIEHHE B CHI4lY H4 CPOK A EfCTB14A

Cmamba 24
HacToRLuee Cornaw He BCTynaeT B caiy 13 aeHb, Koraa AreHTCTBO nOi1ymHT

OT BorapHi nHCbMeHHoe yaOMJeHe 0 TOM, '4TO Bce yCTaHOBjieHHble 3aKOHaMH H
KOHCTHTylLHei SofrapHH Tpe6oBaHtiA, Heo6xoatMble aJIq BCTyI1JIeHHSI CorlawleHIr
B CHI4Jy, BbnOJlHeHbl. FeHepaibHbliR atHpeKTOp He3aMexZrlITeJlbHO HH4 OpMHpyeT BCe
rocylapCTBa-qieHbi AreHTCTBa O BCTyLIeHHH HaCTOA1ero CorraweHl B CHJIy.

Cmamba 25
HacTostuee CornaweHe OCTaeTC5I B cHIeA J1O TeX fop, noKa EojirapHA .9BJISeTCI

ymaCTHHKOM aoroBopa.

MaCTb II

BBEREHHIE

Cmamba 26

Ule.rb laHHOA MaCTH CornaweHHnI 3aKJIoafTcS B onpeenjeHHH npoueayp,
KOTOpbIe 6yayT nptiMeHJTbCH npH ocyLueCTBJ1eHim nojo)KeHH o rapaHTHRX qaCTH I
HaCTOALuero Cornawenmi.

IEIH FAPAHT14

Cmamb.n 27

UeJib npoueayp rapaHTHH, l13JIO)KeHHa.I B a1aHHOA HaCTH CoriaueHHAl, COCTOHT
B CBoeBpeMeHHOM o6HapyKeHmH nepexiiomeHHA 3HaqHMbiX KOjiHqeCTB a.9epHoro
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MaTepHa~ia C MHpHOri SLIPHOR AeRTeJibHOCTH Ha HpOH3BOCTBO AlepHoro OpyXCH
HJIH ApyrHX suepHbIX B3pbIBHbIX YCTPOICTB HIH Ha HeH3BeCTHbI erIH, a TaKiKe B
cgep)IHBaHHH TaKoro nepexjIoqeHHA B CBA3H C pHCKOM paHHero o6HapyxeHHa.

Cmamba 28

SJI AIOCTH)KeHH1 ixeaer, H3JoxKeHHb6X B CTaTe 27 HacTosuero CoriaeHHn,
yweT MaTepHana HCnOJb3yeTCR KaK Mepa riepBoCTeneHHOiI Ba)KHOCTH B o6JIaCTH
rapaHTHiA B COieTaIHHH C coxpaHeHHeM H Ha6juoeHHeM KaK BaXnCHhLX AoiOJIHHTeJibHbIX
Mep.

CmambA 29

TeXHHqeCKCHM 3aKJinoqeHHeM o AeATejibHOCTH AreHTCTBa no npoBepKce ABJiSeTCR
3aABJIeHHe, yKa3iaou.lee B OTHOUIeHHH KawKOrl 3OHbI 6ailaHca MaTepHajiOB,
BeJIHqHHY HeyqTeHHoro MaTepHana 3a onpeejeHHbIii niepHO H aoiuee npe~ejnbi
TOqHOCTH yKa3aHHbIX BeJIHqHH.

HALI4OHAJIbHAA CHCTEMA YLETA H KOHTPOJIA
3A $1,fEPHbIM4 MATEPI4AJIAM14

Cmamba 30

B'COOTBeTCTBHH CO CTaTeAi 7 HacToauRero CornauIeHHA AreHTCTBO, ocyluecT-
BJISAI CBOIO AesTeJIbHOCTb HO HipoBepe, nOJIHOCTMO HCIIOJlb3yeT CHCTeMy yweTa H
KOHTpOJIA BoalrapHH 3a BCeM AJePHMIM MaTepHaJIOM, nopexcaLUHM rapaHTHAM B
COOTBeTCTBHH C HaCTOSII11HM CorJIameHHeM, H H36eraeT HeHyNCHOrO .y6jIHpOBaHH
ACSTeJI1bHOCTH BonrapHH no yxeTy H KOHTpOAJO.

CmambA 31

CHcTMa BojirapHH nO yxeTy H KOHTPOJIIO 3a BceM qgepHbIM MaTepHaJIOM,
nonexcamUHM rapaHTHSM B COOTBeTCTBHH C HaCToAIUHM CorameHHeM, OCHOnbI-
BaeTCA Ha CTpyKType 30H 6aiaHca MaTepHajiOB H npeycMaTpHBaeT nPH H eo6xo-
IHMOCTH, H ar yKa3aHo B gOIIOJIHHTeJibHbIX IIOJo)KeHH31X, IIpHH1THC TaKHX Mep,
iaK :

a) npHHATHe CHCTeMbI H3MepeHHfl iA ipe01 aeeHHS[ KOj1HxeCTB AiepHoro MaTepH-
ana, KOTOprHl 6mji fioJiyqeH, npoH3BeJeH, oTrpyKeH, riOTepAH HIH xaKHM-JIH60
HHIJM o6pa3oM H3bT H3 HHBeHTapHorO KOJIHqeCTBa, a Taime A i oiIpegJeCJHHA
HHBeHTaPHLIX KOAIHqeCTB siepHoro MaTepHanla;

b) OieHKa nipeIH3HOHHOCTH H TOqHOCTH H3MepeHHrl H oripe~ejeHHe HeonpeejleH-
HOCTH B H3MepeHHIX;

c) pa3pa6oTIca npoilegyp no HJeHTH4JiRalHH, o63opy H oIneHre pa3JIHi4tHMi B H3mepe-
HHAX OTnpaBHTeIJI-nojIyqaTeAI;

d) pa3pa6oTKa npouezyp no onpeejieHHO 4)aiKTHeCKH HaJIH'IHOrO RoAH'eCTBa
MaTepHana;

e) pa3pa6oTxa npouegyp no OeHKe HaoIIJIeHHA HeH3MepeHHEIX HHBeHTapHLIX
KOJIHqeCTB H HeH3MepeHHbiX nOTepb;

f) Co3IaHHe CHCTeMI yqeTHOR H OTqeTHOA IoKyMeHTaIXHH, noxaaiBaoIeril An
KaxKoi 3HJ 6anaHca MaTepHajIOB HHBeHTapHoe KOJHieCTBO A~epHoro MaTepH-
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aia H H3MeHeHHA B 3TOM HHBeHTaPHOM KOJrHqeCTBe, BKglOnmax llOCTyrjieHHe B
30Hy 6anaHca MaTepHaJlOB H nepeAanH H3 Hee;

g) pa3pa6oTKa noJ1oxceHHAi, o6ecneHBaiotuHx npaBHJbHOCTb npHMeHeHHA npoueyp
H MeponpHITHii no yteTy; H

h) pa3pa6oTKa npoueayp npeIcTaBJIeHH OTqeTOB AreHTCTBy B COOTBeTCTBHH CO
CTaTbAMH 58-68 HiacToqguero CoriauieHHA.

HAqAJIO I-PI4MEHEHHA FAPAHTHfl

CmambA 32

FapaHTHH HO HaCTOxuteMy CornaiueHHIo He npHMeHRIOTCA K MaTepHa~jy npH
ero Ao6bIme HJIH npH o6pa6oTKe pyAbli.

CmambR 33
a) ecnI KaKoH-31H6o MaTepHan, cozepxawHri ypan HflH TOpHrl, K0TopLIrt He

AOCTHr CTaAH aAepHoro TOnJIHBHoro UHKa, onHcaHHOro B nyHKTe C HacToaiI1eri
CTaTbH, HenocpeICTBeHHo HJIH KOCBeHHO 3KCnOpTHpyeTCA B KaKoe-AH6o rocyaapcTBO,
He o6amamouee saepH IM opyXCHeM, TO BojnrapHA HH43OpMHpyeT AreHTCTBO 0

KOIHqeCTBe TaKOrO MaTepHaJna, ero COCTaBe H Ha3HaqeHHH, eCH 3TOT MaTepHaJI He
3KcnOPTHpyeTCI CnelHaajbHO nJlA HeAsepHbIix lenei;

b) eciH KaKorH-AH60 MaTepHaJi, colep)KalUHr ypaH HJIH TOpHri, KOTOpbIit He
AOCTHr CTa1HH jiepaoro TOnJIHBHOrO IIHKJna, onHcaHHorO B nyHKTe C HaCToAmuerf
CTaTbH, HMHOpTHpyeTCR, TO Bonraprn HH4)OpMHpyeT AreHTCTBO 0 KOJIHqeCTBe
3TOrO MaTepHaJIa H ero COCTaBe, eCIH 3TOT MaTepHaJI He HMnOpTHpyeTA cIeUHarjibHO
AnA HeA~eep]6x ixeneii; H

c) ecaim KaOAI-3H6O AgiepHbli MaTepHan, COCTaB H IqHCTOTa ICOToporo geaOT
ero npHrOAHbIM JAJ151 H3rOTOBJieHHA TOnHaBa IH H3OTOnHOrO o6oraeHHA, nOicHAaeT
3aBOJI HJIH CTaRHIO o6pa6oTKH, Ha KOTOPOAi OH npOH3BeeH, Hall ecJH TaKOA AsepHblIl
MaTepHaJI HJIH KaKori-J16o apyrorl AsepHbEIi MaTepHaJi, npOH3BeeHHbi4 Ha 6onee
no3HeA CTaAHH AsepHoro TorjnHBHoro UHa, HMnopTHpyeTCA B BoarapHlO, TO
3TOT ASepHnbTI MaTepHaJi CTaHOBHTCA o6,beKTOM ApyrHx npoue~yp no rapaHTHaM,
onpeIeJeHHLX B HaCTO3ImIeM CorameHHH.

HIPEKPAI]REHHE rIPHMEHEHH1A FAPAHTHIR[

Cmamb.R 34

a) HlpHMeHeHHe rapaHTHAi i AePHoMY MaTepwany, nozuexcameMy rapairTAaM
B COOTBeTCTBHH C HaCTOHIIHM CornauieHHeM, npexpawaeTca Ha yCJIOBH3X, H3JIox)eH-
HbIX B CTaTbe 11 nacToAumero CornameHnni. B cjiytae, eCAM yCJIOBHH 3TOrl CTaTbH He
BbIHOAHIOTCSI, HO BoirapHA CqHTaeT, 'ITO H3BJieieHHe Haxoaxwueroca no rapaH-
THAMH ax[epHoro MaTepHana H3 OTXOAOB B AaHHOe BpeMA IpaTHqeCKH HelieJieco-
o6pa3HO HAH HewelIaTemhHO, BojirapHq H AreHTCTBO KOHCyJbTHpyIOTCA B OTHO-
uieHHH RIpHHITH COOTBeTCTByIOIIHX Mep no rapaHTHIM.

b) InpHMCHeHHe rapaHTH1 I xAePHOMY MaTepHanly, noj-newaiaieMy rapaHTHIM
B COOTBeTCTBHH C HaCTORIIUHM CornameHHeM, npeicpawaeTcA Ha yCJIOBHRX, H3JIoxceH-
HbIX B CTaTbe 13 HacToAuxero CorrameHHA, eCAH Bonrapisa H ArCHTCTBO corna-
ilaiOTCf, 'ITO TaKoR AepHIfi MaTepHaji 3[BJICeTCA nipaIKTH,4eCKH HepereHepHpyeMbIM.
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OCBOEO)KAEH14E OT [APAHTH14

CmambA 35

no npocb6e BojirapHn AreHTCTBO OCBo6oaicaaeT OT npHMeHeHHA rapaHTH
cne.UHRyouH SaepHbIrf MaTepHa :
a) cneHmHab]btI pacwenJIAIOuHrfcA MaTepHaJI, KorAa OH HClOJhIb3yeTCA B KOJIH-

'qeCTBax, H3MepeMblX rpaMMaMH HJIH MeHbule, B KaqecTe xyBCTBHTejibHoro

3j1eMeHTa B KoHTpOJbHo-H3MepHTeJIbHbix rnpH6opax;
b) AaepHblif MaTepHa i, Korea OH HCHOJlb3yeTCA B HesaepHOiR aeATejbHoCTH B

COOTBeTCTBHH CO CTaTberi 13 HaCToaajero CornaaueHHA, ecji TaKoR atepHbIi
MaTepHaJI ABJIAeTCA pereHepHpyeMbiM; H

c) nJIYTOHHir C KOH1ueHTpaUjHeA no H3OTOriy nJIyToHHA-238, npeabiauwaioefi 80%.

Cmamb.q 36

1Ho npocb6e BonrapHH AreHTCTBO OCBo6o)KAaeT OT npMeeHA rapaHTHA
SLaepHblIi MaTepHaI, KOTOpbIfi B Apyrnx cnyqaAx nojalexcanl 6bi rapaHTHqM npH
YCAOBHH, 'TO o61uee IOAH'ieCTBO sAepHoro MaTepHa.rla, ocBo6oxJeHoro OT rapanrli
B BojirapHH B COOTBeTCTBHH C HaCTOAiueii CTaMeii, He MOxceT B muo6oe BpeMA
nlpeBbiliaTb :

a) B o6fteri CJIOXHOCTH OAHH KHJIorpaMM cneilHajibHoro paciuensAnomueroca
MaTepHa~ia, KOTOpbIfl MoxceT COCTOTb H3 0,Horo HJI{ HeCKOJIbKHX cJiegyi o1xX
MaTepHaJOB :

i) rIIyTOHHSI;
ii) ypaHa c o6oraweHHeM B 0,2 (20%) H Bmuje, rOACqHTaHHoro nyTeM yMHO-

xceHHa ero Beca Ha BeaJHqHHy ero o6oratweHA;
iii) ypaHa c o6oramueHHeM HH)xe 0,2 (20%) H Bbue o6oraweHHA npipogHoro

ypaHa, IIOgCqHTaHHOro nyTeM nTHKpaTHoro yMHo)KeHHS ero Beca Ha KBaupaT
ero o6oraiueHHH;

b) B o6nieii CAOXCHOCTH AeCATb MeTpHMeCRHX TOHH npHPOHOrO ypaHa H o6eAHeH-
Horo ypaa c o6oraiueHHeM Bbiue 0,005 (0,5%);

c) flaJuaTb MeTpHqeCKHX TOHH o6eAHeHHoro ypaaa c o6oramueHHeM 0,005 (0,5%)
HiH HH)Ke; H

d) AJBaaHaTb MeTpHqeCKHX TOHH TOpHII;

HAH TaKHe 6oJIbmlHe KOAHqeCTBa, ICOTOpbIe MOryT 6bITb yCTaHOBjieHbl COBeTOM ARA
eAIHHoo6pa3Horo npHMeHeHH.

Cmambq 37

EcJIH agepHiIii MaTepHaJi, OCBo6oxKmeHHf OT rapaHTHAi, o6pa6aTbBaeTCa HalH
xpaHHTCA Ha cgiiaae BmeCTe c AJepHE-M MaTep.,ajxoM, now.e_aiumiM rapaHTHAM B
COOTBeTCTBHH C HacTo1UmHM CornameHHeM, TO pa3pa6aTIBaeTA nojioceHHe o
B03o6HOBjieHHH IIpHMeHeHH$I K HeMy rapaHTHi.

AOrIOJIHHTEJlbHbIE HOAOXEHH_,

CmambA 38
BoArapHA H AreHTCTBO pa3pa6aTIBalOT gOriOJIHHTeJbH]Ie HOAOKeHHA, B KO-

TOpLIX no~po6HO, B TOR CTeIieHH, B KaKOR 3TO Heo6xOJUMO AR BbInOJIHHHA
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AreHTCTBOM erO o6R3aHHOCTerl B COOTBeTCTBIH C HaCTORIIUHM CorJIameHHeM
34fljeKTHBHbIM H 3KOHOMH4HbIM nyTeM, onpeJeJHneTCH, KaKHM o6pa3oM OJl)KHbI
npnMeH5lTbCA npoulegypbl, H3JIO)KeHHble B HaqTOAILIteM CorJaweHHn. AoOnOIHiTeJlb-
Hbie nojoKeHHA MOryT 6blTb pactIpeHbl HJIH l13MeHeHbi no aOrOBOpeHHOCTH
MexcLy BorapHei H AreHTCTBOM 6e3 H3MeHeHHAI HaCToAuttero Corinawetinl.

CmambA 39
JOIfOJIHHTejlbHbe noJlo)KeHHlA BCTyrlaOT B C14JIy OAHOBpeMeHHO HJIH KaK MOKHO

cKopee noc~ie BCTyLTeHH31 B CiHJy HaCTOALuero CornateHH5I. SojirapHR 14 AreHTCTBO
np~naraioT Bce ycHJlifl xUI51 TorO, 4To6bi BBeCTH HIx B aeACTBHe B TeeH1le 90 Jkteri c
MOMeHTa BCTynlJeHHA B cHjiy HaCTOAwuero CoriaweHIsl; npoxienHe 3TOF0 cpoKa
Tpe6yeT Io'OBopeHHOCTH MeKaly BonrapHeri H ArcHTCTBOM. bojirapis He3aMealUIH-
TeJ1bHO npeaOCTaBJI1eT AreHTCTBy HH4 opMautlo, Heo6xoaRnMytO AIA 3aBeptweHHS
pa3pa6OTKH qOnOJ1nHHTeJlbHbix noJio)KeHIIW. KaK TOJlbKO HaCTOStttee CorraweHle
BCTynlHT B c.ny, AreHTCTBO HMeeT npaBo npiHMeH5Tb H311O)KeHHbie B CornawemimH
npotue1Cypbl K m12epHOMy MaTepHaJly, nepe4HcjieHHOMy B HHBeHTapHOM cnHcKe,
npetyCMOTpeHHOM B CTaTbe 40 HaCTOLtero CorJiaWeHHa, Jawe eci onoJIHHTenb-
Hbie nOJIOXKeHHq ettte He BCTynlHJli B CHJIy.

I4HBEHTAPHblIf CFII4COK

Cmambn' 40

Ha OCHOBe nepBoHataJlbHoro OTMeTa, ynoMHmaeMoro B CTaTbe 61 HaCTORLuero
CorlaweHHl, AreHTCTBO COCTaBJIeT eaLHHblg HHBeHTapHblA CnHCOK BcerO HaXOflA-
LLerocM B SoJrapHHl tepHoro MaTeptiama, noxiewaLuero rapaHTNAM B COOTBeTCTBHI4H
C HaCTORLIUlM Cor.naweHieM He3aBtic4MO OT ero npomcxo)KaleHllM, H BeaeT 3TOT
HHBeHTapHbIA CEIHCOK Ha OCHOBe nocjie~tyiowwx OTMeTOB It pe3yJlbTaTOB ero aeA-
TeJlbHOCTH no npoBepKe. Konii HHBeHTapHoro CnHCKa npeRocTaBnAIOTCA 1orapmeg
4epe3 corJacOBaHHbie npoMe)KyTKH BpeMeHH.

IdHOPMA14S 0 KOHCTPYKUH14

OBIMIE FIOJlO)KEHl4A

Cmambii 41

B COOTBeTCTBHH CO CTaTbefi 8 HacTosLero CornaweHsq lHffOpMatIlm 0
KOHCTpyKLHR no cyLtteCTByIOttU4M YCTaHOBKaM npeaiocTaBmeTcsi AreHTCTBy npH
o6cyXteHHH aOnonHlTeJbHbIX noioxKeH"u. B aononHtTeJlbHbIx no.lo)KeHHlx
yCTaHaBJIBaOTCl npeeAhbHbie CpOKH npealoCTaBJieHHfl MH(bopMaLtHm 0 KOHCTpYKyUH
no HOBbIM yCTaHOBKaM, H TaKaA HHopMatHnflapeocTaBrlieTC1 K K MO)KHO paHbwue
Ao aBaoa aepHoro MaTepiania B HOByIO yCTaHOBKy.

Cmamb, 42

HH( OpMaaU4H 0 KOHCTpYKW4H, npelocTaBalseMaql AreHTCTBy, BKJ]OM4aeT B
OTHOweHHI KawaOgI yCTaHOBKH, Koria 3TO npMenHIMO :

a) tigeHTWcjMHKaLtmHo yCTaHOBKI C yKa3aHHeM ee o6tueii xapaKTepcTiKH, UeJi,
HOMHHaJlbHOiA MOLIUHOCTH Ii reorpa( ec~oro pacnonoKeH[sI, a TaKwe Ha3BaHHe
H aapec, KOTOpbIi mcnOJib3yeTCH AJA O6bl bIX Aen OBbIX Ltenei;

b) onacaHle o6uttero pa3MetLteHH. yCTaHOBKH C yKa3aHeM, no BO3MO)KHOCTH,
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4)OpMbI, MeCTo axoAeHH H gBHxceHHA srepHoro MaTepnaa H o6.erl KoMno-
HOBKH BaXHbIX CoCTaBHbLX qacTeM o6opyAoBaHH.R, KOTOpbIe HCnOJUb3yIOT, HpOH3BO-
,QAT HJIH o6pa6axbIBaOT AsepHbIrH MaTepHaA;

c) OI1HCaHHe xapaKTepHCTHK yCTaHOBKH HMelOIuHX OTHOIIIeHHe K yqeTy MaTepHania,
coxpaHeHHIO H Ha6JIioaeHHIO; H

d) OnHcaHHe npHMeHReMbIX Ha ycTaHoBKe H npegnonaraeMbix npoixeyp no yieTy
H KOHTPOJIUO 3a SI~epHbIM MaTepHaJIOM C yJeneHHeM oco6orO BHHMaHHR 3OHaM
6anaHca MaTepHajIOB, yCTaHOBieHHbIM onepaTopoM, H3MepeHHRM ABHKeHH
MaTepHaia H npoueLypaM onpeejieHHA 43aKTHqeCKH HaJIH4HOrO KOJIHveCTBa
sAiepHoro MaTepHaia.

CmambA 43

JApyra HH4opMaUHA, HMeiouxaA OTHOlUeHHe K IpnMeHeHtHO rapaHTHi, Ta~Kwe
npeocTaeajAeTcx AreHTCTBy B OTHOUweHHH KaKAoA yCTaHOBKH, B RaCTHOCTH HH4)op-
MatLHR no opraHH3aaUHOHHOrl oTBeTCTBeHHOCTH 3a yeT H KOHTpOJIb 3a MaTepHa.iaMH.
SojirapHA npeilOCTaBJAeT AreHTCTBy AonoJIHHTeJlbHy1O HHflopMaitmo o npaewiax no
oxpaae 3LOPOBbA H TCXHHKe 6e3onaCHOCTH, KOTOpbiX npHAepXnaeTca AreHTCTBO
H KOTOpbIMH pyKOBOACTByIOTCA HHCneKTopa Ha yCTaHOBKe.

Cmamb.q 44

AreHTCTBY npeaOcTaBJlAeTcH lA5 paCCMOTpeHHA HH()opMaLHAa 0 KOHCTPYKIHH
B OTHOWeHHH MOJtHq)HKaLtH, HMetOiiwax OTHOIU1Hle K ulefIM rapaHTHA, H OHO
yBeOMJ5eTCH o ruo6blx H3MeHeHH1X B HH4)opMalHH, 1peaioCTaBJIAeMoR eMy B
COOTBeTCTBHH CO CTaTbegi 43 HaCToiuaero CornameHHa, B JAOCTaTOqHOR CTeneH
3a6JiaroBpeMeHHo, C TeM 'TO6bl B npo.elypbI npHMeaeHH1 rapaHTHi MOrJi 6bITb
BHeceHbi COOTBeTCTBytoLuIe yToqHeHHA, Kora 3TO Heo6xofHMO.

IEJI14 PACCMOTPEHKSI I4HcDOPMAUIFI4 0 KOHCTPYKUH4

Cmam,.b 45
1IH4IopMauHtl 0 oCOHCTPyKLIHH, npeAocxaaJaeMai AreHTCTBy, HCIIOJlb3yeTCA ALr31

cjje~yfoLtHx Lieelet :

a) AlA1 AIOCTaTOMHO nojpo6HOi H JeHTIbHKauHH xapaCTepHCTHI yCTaHO1o0 H
AsepHoro MaTepHaiia, H MetOLUHX OTHOtUeHHe K npHMeHeHHi0 rapaHTi K A ep-
HOMY MaTeptianTy, B Lxe~nAIX o6erqeHHA npoBepKH;

b) AA onpeaeines 30H 6anaHca MaTepHania, HCnOJb3yeMbX J1.1 ueefi yteTa
AreHTCTBa H XJlA Bb16opa TaKHX KJIIO'eBblX MeCT, KOTOpbie ABJIAIOTCA KllOleBblMH
TOMKaMH H3MepeHHA H KOTOpbie 6yJyT HC11OJib3OBaTbC1 C UeJlblO onpeteAeHHA
AIBH2IeHHA H HHBeHTaPHOrO KOnH 1 1eCTBa ARepHoro MaTepHania; npH onpeJleneHHH
TaKHX 30H 6araHca MaTepHaJiOB AreHTCTBO, MexJy npOMHM, ipHMeH1eT cilefy-
IOLUHe KPHTepHH:

pa~ep 30HWi 6~ natca .. aTp,,.a.o,- .ojKeH 3aaHceTb. OT TO4HOCTH, C KOTOpOR
MOxceT 6blTb yCTaHOBj1eH MaTepHanlbHblgi 6ajiaHc;

ii) npa onpeJejieHHH 30Hbl 6anaHca MaTepaJIoB ajo)IcHa Hcnojib3oBaTbCl
mno6ax BO3MO)ICHOCTb JiJB HcnOJlb3OBaHH., coxpaHeHHA H Ha61loQeHHAa c
TeM, 4To6bl nOMO~b o6ecneqHTb nOJIHOTY H3MepeHHai J1BHKeHH ! MaTep~aa H
TeM CaMbiM ynpOCTHTb npmeHeHe rapaHTHAi H cocpeaoTOHTb yCHJ1HA no
H3MepeHH5AM B KJloqeBbIX To4Kax H3MepeHHA;

iii) HeCKOJbKO 301 6anaHca MaTepiajioB, mcnojb3yCMbX Ha yCTaHowKe H1A Ha
OTieJ1bHbiX njio1aoaKax, MOFYT 6blTb o6,eJHHeHbi B OAHy 30Hy 6anaHca
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MaTepHajoB, HCnoJb3yeMyio Iaii. ueerl yqeTa AreHTCTBa, gorja AreHTCTBO
onpeaenaeT, 1 TO 3TO COBMeCTHMO C ero Tpe6OBaHHqMH no npoBepKe; H

iv) no npoCb6e BonrapinH MO)KeT 6blTb Co3,LaHa cneu~ajbaa 3OHa 6anaHca
MaTepanoB BOKpyr KaKoA-JIu6o CTaA.H npouecca, 3aTparHBaolefA BaXCHyIO
B KOMMepiecKoM OTHoeHHH HH4)opMaUHIO;

C) AJIA yCTaHOBJIeHH31 HOMHHaJbHOrO rpa4)HKa H npouejyp onpegeeHsia cjaKTH-
1 CcKH HarIH4Horo KOJIh4eCTBa sijepHoro Mamepuajia EnUIR uener yqeTa AreHTCTBa;

d) AnA yCTaHoBjeHHA Tpe6oBaHHrl K y'eTHbIM JOKyMeHTaM H OTeTaM H npoueyp
oueHKH yteTHbX AOKyMeHTOB;

e) AAR yCTaHoBAeHHq Tpe6oBaHfi H npoueAyp nposepKH KOJIHeCTBa H pa3MexeHHA
AsaepHoro MaTepiaiia; H

f) AAAxa BbI6opa COOTBeTCTByIOfLHX COteTaHHAi MeTOAOB H cnoco6oB coxpaHeHHR H
Ha6UoeHHA, a TarKwe KioeBbIX MeCT, B KOTOPbIX OHH 6yAyT IIpMeHATbCL.

Pe3yJnbTaTbl paccMOTpeHHq HH4opMaXHH 0 KOHCTpyKIXHH BKJ11OtaIOTCR B AIonoAHH-
Te~JbHble IIoJIo)KeHHI.

IOBTOPHOE PACCMOTPEHHE HHOOPMAI14H 0 KOHCTPYKIHM

CmambA 46

HH4)opMaurLma 0 I0OHCTpyKltHH nepecMaTpHBaeTcsi B CBeTe H3MeHeHHn yCJIOBHi
3KcnJIyaTatHH, pa3pa6oTCH TeXHoJor1HH rapaHTHfA HAH onbTa npHMeHeHwI npoixeayp
npoBepKH C uelbIO MO2IH43HKaLu4iH Mep, lnpHHHMaeMbX AreHTCTBOM B COOTBeTCTBHH
CO CTaTbegl 45 HacToqmero CornalueHmi.

nPOBEPKA IHHDOPMAIHH 0 KOHCTPYKIU4H

CmambR 47

AreHTCTBO B COTpyaHL1ecHBe c ioArapieri MoxceT HanpaBJ1HTb HHcneKTOpOB
Ha YCTaHOBKH xiis npoBepII HH4)OpMaLrHH 0 KOHCTPYKI H., npeIOCTaBAlqeMor
AreNTCTBY B COOTBeTCTBHH CO CTaTb2MH 41-44 HacroAsiero Cornaueim, Xaia
tueneA, H3nO2KeHHbIX B CTaTbe 45 HaCToAsiero CorAaueHHA.

14H(OPMAHIAI 0 AEPHOM MATEPHAJIE,

HAXO5IIIEMCA BHE YCTAHOBK14

Cmamb. 48

AreHTCTBy npeIoCTaBuqeTCA cie oiouaq HH43opMaLIH OTHOCHTeJlbHO A.4epHoro
MaTepHaJa, o6bl4HO HCnOlb3yeMoro BHe yCTaHOBOK, Koraa 3TO nIpHMeHMMO :

a) o6muee OnHCaHHe Hcnol0b3OBaHHq aalepHoro MaTepHaJia, ero reorpaHtqecKoe
pacnojioxKeHHe, HM1 noTpe6HTem H aapec, HCnOnb3yeMbri aRA oa6b lHOri JaeJOBOr4
nepenHCKH; H

b) o6tuee oncHmcHe cytueCTBYtOLHX H npeanonaraeMmxX npoueuyp y eTa H KOHTPOJIR
3wlepHoro MaTepHaia, BKJIIo9a opraHH3aIHOHHYIo OTBeTCTBeHHOCTb 3a yvIeT H
KOHTpOJlIb MaTepHaJia.

AreHTCTBO CBOeBpeMeHHO YBeaOMjH1eTC31 o jiO 6 OM M3MeteHHH B HH4)opMauH,
npeLaocraBseMori eMy B COOTBeTCTBHH C EaHHOfH CTaTberi.
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CmambR 49

H1H4opMatuHn, npe1ocraBjuAeMaq AreHTCTBy, B COOTBeTCTBHH Co CTaTberi 48
Hac-ro5uero CormameHHA, MO)ReT HCdOIlb3OBaTbCq B Heo6xoAHMoii Mepe xui
ixeneri, H3AozeHHLbIX B HrHTax b-f CTaTbH 45 HacTosmero CoratueHHq.

CHCTEMA YtETHbIX JAOKYMEHTOB

OBIIE YIOAO)KEHIIA

Cmamba 50

rIpH CO3AaHHH HaUHOHaJbHORi CHCTeMbI KOHTpOJIA 3a MaTepHaiaMH, ynOMH-
HaeMoR B 'CTaTbe 7 HaCTotumero Coramens, BonrapHs o6ecne'HBaeT BeJeHHe
yeTHbIX AOxyMeHTOB no KawAOrl 3oHe 6ainaHca MaTepHajAOB. B OnIOJIHHTejibHbIX
HOJIOtCeHH~tX gaeTcA OiHcaHHe yqeTHbX goKyMeHTOB, KOTOpbme AOJDKHbI BeCTHCb.

Cmamba 51

BonrapHA nIpHHHMaeT Mepm C ttenbio o6nernenHH paCCMOTpenHH HHcneITopaMH
yqeTHbIX XoJyMeHTOB, oco6eHHo B TOM cjiyqae, roraa YqeTHbIe gOKyMeHTLI He
BeyTCA Ha anrIHiCiOM, HcnaHCKOM, pYCCKOM HJIH qbpaHuxy3COM A3bIKe.

Cmamba 52
YqeTHLe AOlCyMenTbI xpanATcA no icpariHeH Mepe B TeqeHHe IIATH neT.

CmambA 53

YqeTHMIe oKyMeHTM npH Heo6xOJHMOCTH BKJOIqalOT:

a) MaTepHajibHo-6aiaHCoBbae yqeTniie AOKyMeHT61 0 BCeM SAIJHOM MaTeplaie,
noxtaexaieM rapaHTHAM B COOTBeTCTBHH C HaCToSIUaHM CoraaeHHeM; H

b) 3crcijiyaTauinOHHbIe yqeTHbe AOiyMeHTbl JJI yCTaHOBOK, co1ep)xaIuHx TaKoAi
AsepHfI MaTepHaji.

Cmambaq 54

CHcreMa H3MepeHHA, Ha KOTOpOAi OCHOBbIBaIOTCA yqeTHble AoiyMeHT]I, HCnOJIb-
3yemme fAA r oArOTOBKH OTqeTOB, .1H60 COOTBeTCTByeT HOBefimHM MeX(YHapOZtHbIM
HopMaM, JH6o 3KBHBaiieHTHa no ialecTBy TaICHM HopMaM.

MATEPHAJIbHO-BAJIAHCOBbIE Y'qETH IE JAOKYMEHTLI

CmambAq 55

MaTepHajiboH-6araHCoBiie yIeTHwe Ao OHTLI oTpaxcaIOT B OTHOweHHH
icaW2ofR 30HLi 6aianca MaTepHanOB CnieyouIjee :
a) Bece H3MeHeHH HHBeHTapHbIX KOJIHqeCTB, C TeM 'rro6bi MO)KHO 6buo onpeeirXHTB

B nio6oe BpeMA[ 3aperHcTpHpoBaHHoe xOjiHqeCTBO MaTepHaiia;
b) BCe pe3yrlbTaThI H3MepeHHRi, ICOTOpbIe HCUOJMT3yIOTC51 .rDI onpegejieHHA 4)aKTH-

qeCKH HaJIHMlHOIO KOJIHqeCTBa MaTepHaiia; H

C) BCe yTOUIOHHHA H HcIIpawJIeHHIA, XOTOpLIe 6b!AH C, CJIaHbl B OTHOUICHHH H3MeHeHHHi
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HHBeHTapHbIX KOJIHqeCTB, 3aperHCTpHPOBaHHbJX KOArHieCTB MaTepHania H (jaKTH-
meCKH HaYIHtHblX rOJIHeCTB MaTepHania.

CmambR 56

Bce H3MeHeHHI HHBeHTapHbIX KoJiHmeCTB H 4)aKTHqeCKH HaJIHqHbIX KOJ1HqeCTB
OTpaxcaKOTCH B yqeTHbX ,AOKyMeHTaX B OTHOiUeHHH Kaxcgofi napTHH SIepHoro
MaTepHana : HaeHTH4)HicauHS MaTepHania, aHaHbie napTHH H HCXOHbe XaHHbie.
YqeTHbIe AOKyMeHTh6I BeAyTCI paa3eJbHO AInS ypaHa, TOpHA H lJIyTOHH, coiiep-
HCaLUHXCA B Kaxc1oii napTHH AaepHoro MaTepHa~ia. JIJIS Ka2orO H3MeHHHS
HHBeHTapHoro KOAHeCTBa yKa3bIBaeTCA AaTa H3MeHeHHA HHBeHTapHoro KOAHmecTBa
MaTepHana H, B Heo6xoAHMbix cnyqaAx, OTnpaB1JfOIAuaa 30Ha 6aniaHca MaTepHajIOB
H nonyqaioaor 30Ha 6aJiaHca MaTepHaJIOB HJim nojyqaTCJIb.

3KCHIYATAL.HOHHbIE YIETHbIE AOKYMEHT]I

CimambA 57

3KCIcryaTaHOHHbIe yt1eTHbIe OKyMeHTMl, npH Heo6xoAHMocTH, BmJIOnaIOT no
ica)KEAori 3OHe 6aiiaHca MaTepHaJIOB :

a) Te 3KCnIjiyaTalHOHHbIe AaHHbIe, KOTOpbie HCHOJIb3y1OTCR AInI onpeeJIeHHR H3Me-
HeHHA B KOJIHqeCTBaX H cocTaee sijepHoro MaTepHaJia;

b) AaHHbIe, nojIyqeHHbie B pe3yJlbTaTe KaAH6pOBKH 6aKoB H KOHTpOJIbHO-H3MepH-
TeJIbHbIX npH6opoB, B3RTHA ripo6 H aHarH3OB, npOBeeHHA npouecyp HO KOH-
TpOJIO raqecTBa H3MepeHHrI H HpOH3BCLeHHbIX OIeHOK CJIyqar4HOri H CHCTeMaTH-
leCKOfi OIuH6OK;

c) onHcaHHe nocJieAOBaTeI6HOCTH XAeACTBHAi, npenpHHHMaeMbiX npH nOArOTOBKe
H onpeAejieHHH 4)aKTHmeCKH HajHiHOrO KOjmHecTBa MaTepHaJia, c ixeJIbio
o6ecneqeHHA npaBHnEHOCTH H nOJIHOTUI TaKoro onpeAejieHH; H

d) OIIHCaHHe AeAiCTBHfA, npeAnpHHHMaeM fIm ycTaHOBJeHHS npHIHHbl H BeJAHIHHI
nio6oi aBapHfiHOrl HAi HeH3MepeHHOfA HOTepH, KOTOpaA Morla 6mI HMeTb MecTo.

CHCTEMA OTqETOB

OBIWE rOJIO2KEHHA

Cmamba 58
EonrapHA npecTaaJlaeT AreHTCTBy OTqeTbl, xaic noupo6HO H3mOxceHO B

CTaTbSIX 59--68 HacToAwuero CornameHHA, B OTHOIueHHH A zepHoro MaTepHana,
nofAnexauero rapaHTS1M B COOTBeTCTBHH C HaCTO1MHM CornauieHHeM.

CmambA 59

OTqeTbl CocTaBJIAIOTCA Ha aHriiHilCKOM, HcInaHCKOM, pYCCKOM HJIH 4)paHuy3CKOM
s3bIIce, 3a HCKIIOqeHHeM Tex cJny'aeB, KOrea B JOrIHHTejIbHIX IIOJIOxeHHRAX
yKa3ao Hrxaqe.

CmambR 60
OTqeT OCHOBbIBaOTCA Ha yqeTHbIX AOKyMeHTax, COCTaBJieMmX B COOTBeTCTBHH

co CTaTbSIMH 50-57 HaCToauxero CornameHHA, H COCTOAT, npH Heo6xOlHMOcTH, H3
y'ieTHhlX OT'IeTOB H CIuHaJibHLIX OT'leTOB.
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Y4ETHWIE OT'qEThI

CmambA 61

AreHTCTBy npeOCTaBJI5eTCH flepBOHatajbHblii OTleT 0 BCeM AgepHOM MaTepH-
aae, IOiolewauleM rapaHTHAM B COOTBeTCTBHH C HaCTOIIUHM CornxaneHHeM.
flepBoHaqajbHbM OT'ieT HalpaBJieTCA BojlrapHerl AreHTCTBy B TpH~ijaTHAHeBHbI61
CPOK, HCqHCflgeMbiH C nocnewHero AH31 KajieH1apHoro MeCgtta, B KOTOpOM HaCTO-
Atutee CornameHHe BCTynaeT B CHJIy, x orpaxcaeT nojioxceHHe nO COCTOIHHIO Ha
noceHHAi Aeb 3Toro MeCSuia.

CmambA 62

H-o KaxmorH 3oHe 6aJiaHca MaTepHajiOB BonrapHa npeoocTaBJLeT AreHTCTBy
cJegylouaHe yqeTHbie OTqeTbI :

a) oTqeTM o6 H3MeHeHHRX HHBeHTapHbIX KOJIHqeCTB, rioKa3bBaOilUHe Bce H3MeHeHHAI
B HHBeHTapHIX KOJIHqeCTBaX aAepHoro MaTepHaJia. 3TH OTtleTb OTIIpaBJIlDOTCA
KaK MOKHO 6icTpee H BO BCAKOM cnyqae B npezenax 30 AHi nO HCTeqeHHH
MeCmia, 'B KOTOpOM H3MeHeHHAI HHBeHTaPHbIX KOJIHfeCTB HMeJAH MeCTO HJIH
6wL1H yCTaHOBjeHbI; H

b) MaTepHaihHO-6anaHCOBbe OTqeTI I, HOKa3LaIaouHe MaTepHaYbHbIgi 6aiaHC,
OCHOBaHHbIlr Ha 4)aKTHqeC H HajIHqHOM KOJIHeCTBe AiepHoro MaTepHaJa,
AeriCTBHTeJibHO HMeIoweMCA B 3OHe 6aflaHca MaTepHaJIOB. 9TH OTqeTEI OTnpa-
BJIAIOTCA KaK MO2KHO 6ElcTpee, H BO BCAKOM cjyqae B npe~enax 30 AHeR iocne
3aBepuIeHHA onpeeneHHA 4)aKTHqeCKH HaJIHIHOrO KOAHqeCTBa AsepHoro
MaTepHaiia.

9TH OTqeTLI OCHOBbIBaIOTCA Ha HMeIoiuHXC1 aHHMX Ha MOMeHT cocTaBjieHH
oTveia H MOryT 6mIrb rO3iHee HajiexauHim o6pa3oM HcripaBieHbI.

Cmamba 63

OTqeTbI o6 H3MeHeHHgX HHBeHTapHbiX KOJaHeCTB onpeeJILIOT H~eHT4)HKatHO
MaTepHajia H AaHHbIe napTHH AI KaKoia napTHH AfepHoro MaTepHajia, AaTy
H3MeHeHHA HHBeHTapHorO KoIAHqeCTBa MarepHaiia H, npH Heo6xOAHMOCTH, OTnpa-
BJIAIOLUYO 30Hy 6aJiaHca MaTepHaJOB H noAyqaOMYIO 30Hy 6aiAaHCa MaTepHajiOB
HfIH noJIyqaTei. 9TH OTqeTbI conpOBowI(lOTCA KpaTKHMH cnpaBKaMH:

a) o6TACHIOIUIHMH H3MeHeHHA HHBeHTapHLIX KOJI HeCTB MaTepHana Ha OCHOBe
,aHHIX 3KcnAyaTaIXHH, co)epxattHXCA B 3KCIJiyaTalIHOHHbIX y{eTHbIX AOKy-
MeHTaX, npegacTaBjieM]iX B COOTBeTCTBHH C IyHKTOM a CTaTEH 57 HacToAluero
CorameiHHa; H

b) OIIHCMIBaIOIuHMH, KaK 3TO onpeAeJSeTCS B goIIOJIHHTeL/H]bIX lOJnOnKeHHX,
npenoJiaraeMyo 3KCIUIyaTaIIHOHHyIO nporpaMMy, B tiaCTHOCTH, onpeeJeHHe
4)aKTHqeCKH HaIHqHOrO KOJIHqeCTBa MaTepHajia.

CmambA 64

BonrapHA coo6maeT 0 KaHC!iOM H3MeHeHHH HHBeHTapHoro KoH'ieCTBa MaTepH-
aja, yTOIHeHHH H HcIpaBieHHH jIH6o nIepHOJIHqeCKH B BIHe CBOlAHOrO nepesA,
JlH60 HO KawKoMy OT.eJIHOMy Cjyqaio. )IaHHbe o6 H3MeHeHHIX HHBmHTapHoro
KOIHieCTBa MaTepHaJia AzaiOTCA Ho napTHM. KaK oupegeneHo B nOnOJIHHTeJIbHbIX
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nojoxceHHAX, He6obwHe H3MeHeHHR B HHBeHTapHOM KOJIHqeCTBe AgepHoro MaTepH-
aia, TaKHe, KaK nepeta'qH aHaJIHTHqeCKHX npo6, MoryT o6berHHAiTbC B OrHy
napTHIo, H coo6jeHHA no HHM MOryT npetcTaBJIATbCA KaK O6 0HOM H3MeHeHHH
HHBeHTapHoro KOJIHqeCTBa.

Cmamba 65

AreHTCTBO Kax ue nonrora npemcTaBJlsIeT EonirapHH COo61IeHHsA 0 3apeFHCTpH-
pOBaHHOM KOJIHIeCTBe AsuepHoro MaTepHaJia, noxiexaulero rapaHTHAIM B COOT-
BeTCTBHH C HaCTORLUHM CorameHneM, fAlfl xaLori 3OHbI 6anaHca MaTepnaHJOB Ha
OCHOBe OTieTOB O6 H3MeHeHHH HHBeHTapHbIX KOJIHieCTB 3a nepHoA, OXBaTbIBaeMbIrH
xaXkMIM TaKHM coo6w.eHHeM.

Cmamb.q 66

MaTepHambHo-6aJiaHcoBwe OTqembl, eciiH Mewcay BonrapHei H AreHTCTBOM He
6yeT AOCTHrHyTO HHOR AOrOBopeHHOCTH, BKJUo'aIOT cAeimyioLtHe AaHHbie

a) HaqajHoe aKTH eCH HajH'HOe KOJIHqeCTBO MaTepHaiia;
b) H3MeHeHHa HHBeHTapHoro xojiqecTa (cHa-aJna yBenHleHHe, 3aTeM yMeHbueHHe);
c) KOHeHO 3aperHCTp4poBaHaoe HHBeHTapHoe KOJ]HqeCTBo;

d) pacxow.AeHHe B AaHHb1X OTnpaBHTeJA H noJlyqaTeia;
e) yTORHeHHOe KoHeHHoe 3aperHCTp~poBaHHoe HHBeHTapHoe KOJ1HqeCTBO;
f) CoHe1Hoe 4paKTHqeCKH HaAH'Hoe IojHqeCTBO MaTepHana;

g) HeyHTeHHbli4 MaTepHaJI.

Coo6uLeHHe o 4)aKTHqeCKH HaAJHHHOM KOJ.HIqeCTBe MaTepana c nepe4HcjieHHeM
OTJIejIbHO Bcex napTHAI H yKa3aHHeM HJeHTH4)HKal.HH MaTepHajia H aaHHbIX napTHt
AAAa Ka)KLOir fapTHH npHn]araeTc3l K Ka)KmoMy MaTepHaJlbHo-6aaHCoBoMy OT'eTy.

CIlIELHAJIbHbIE OT'IETbl

Cmamb. 67

BonrapHA He3aMeZIHTe.jbHO npeAcTanajeT cnetUa1JbHble OTqeTbl
a) B cjnyiae .0i6of Heo6biqHoRi aBapHn HRH o6CTOTeJabCTB, no6yc atowuix

BojirapHIo CqHTaTb, MTO HMeeT MeCTO HiA Morna IMeTb MeCTO noTep aiRepHoro
MaTepHana B XOJIHeCTBax, ripeBbiwaomx npegebi, yCTaHoBAeHHble "A 3TO0
UeJH B oOfIHHTelbHbIx nOilO)KeHHHX; HHlt

b) B cjiyqae HeOXCHaaHHOrO H3MeHeHHA yCJIOBHH coxpaHeHHH, onpeeljieHHblX B
gon0JlHHTejibHbIX IIOJIO)KeHHAIX, B TaKOA CTeneHH, 4TO CTfHOBHTC1 B03MO)KHbIM
Hepa3pewueHHoe H3-bITHe sAepHoro MaTepHania.

A QHOJHEHHM 14 PA31-ACHEHMA K OTMETAM

Cmamb.q 68
no npoCb6e AreHTCTBa BonirapHi npeAcTaBJlReT aonoeHeHR H pa3-baCHeHHR K

JuO60My OTleTy TaK, KaK 3TO Heo6xOAHMO uia Lteiier rapaHTHA.
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HHCnEKUHH

Or;ILHE HOAOC)KEHH1I

CmambR 69

AreHTCTBO HMeeT npaBo npoBOAHTb I. cneiciU, KaK npeyCMoTpeHO B CTaTbX
70-81 nacTomtuero CornatueHHA.

IEJIH 4HCHEKLHfl

Cmamb.a 70

AreHTCTBO MO)KeT IIpOBOfHTb huecitHH AAA cneLjHaJIbHblX itenerl AA TOrO,
ITO6bi :

a) npOBepATb HH4)opMaIHIO, cogep)KaIUYIOCA B nepBOHaqa'JbHOM OTqeTe 0 AaepHOM
MaTepHane, noJe)KaLeM rapaHTHSM B COOTBeTCTBHH C HaCTOAIIHM CornaileHHeM;

b) HAeHTH4 HltpOBaTb H IIpOBePAITb H3MeHeHHSI B o6CTaHOBKe, KOTOpMe .ipOH3oIIIMH
nocne gaT6I IlpeCTaBfleHHB nepBoHaqanbHoro OTqeTa; H

c) HaeHTH4HltHpOBaTb.H, eCJIH BO3MOIHO, npOBepTb KOJIHneCTBO H COCTB ALepHoro
MaTepHaiJa B COOTBeTCTBHH CO CTaTbIMH 92 H 95 HaCTOiutero CornaweHHA AO
ero .lepeaqH H3 BonrapHH HJIH nociie ero niepea4H B Sonrapno.

CmambA 71

AreHTCTBO MO2IeT flpOBOXrHTb o6blH'ble HHCneiKLHH RJIA1 TOro, IlTO6bi:

a) npoBepAlTb COOTBeTCTBHe OTqeTOB y4eTHbIM aOKyMeHTaM;

b) npoBepATb MeCToHaxoKaeHHe, HeHTHnIHOCTb, KOJIHqeCTBO H COCTaB Bcero
AuRepHoro MaTepIaJia, noLqewatuero FapaHTHAM B COOTBeTCTBHH C HaCTOAUjHM
CorJaleHHeM; H

c) npoBepASTb HH4)OpMaixHIO 0 BO3MO)KHbiX npHqHHaX HafJHAHSI HeyqTeHHOrO
MaTepHana, pacxoxceHHrl B AaHHblX OTnpaBHTeJ1A H noJyaTeiH H HeonpeIeJleH-
IOCTH B 3apercTpHpoBanoM KOJIHqeCTBe MaTepHaa.

Cmambn 72

B COOTBeTCTBHH C npottenypaMH, H31O)KeHHbIMH4 B CTaTbe 76 HaCToaumero
CormatueHsim, AreHTCTBO MO)KeT flpOBOQHTb crietLHabHbie HHcneKLtHH :

a) c tenbio npoBePKH 1H4)opMalH, co~tepxcamuer4C B cnetiaUjbHbIX oTeTax; HJIH

b) ecim AreHTCTBO C'IHTaeT, 'qTO HH4)OpMaluti, npecTaBJAneMa SonrapHeri,
a3KJIKO)aa pa3-bCHeHI3 SoJrapHH, H HH4)opMatH$, nojiy-aeMaq B pe3yJlbTaTe.
npOBeeHta o6blHbIX HHcneKLHHi, S1BJI1eTC1 HeaOCTaTO'HOR AJ.lV BbiliOJlHeHHt
AreHTCTBOM CBOHX o6sl3aHHOCTeri B COOTBeTCTBHH C HaCTOsIUIHM CornatueHHeM.

I4HcneKUdsI C'HTaeTCS1 cneUHaibHOA, Korlla OHa JIH6o SIBJIS1eTCA OfOJIHHTeJlbHOrl K
yCHnHlqM no o6blqHblM HHCIeKuIISM, npeiyCMaTPHBaeMblM B CTaTb.Ix 77-81 HaCTO-

tLuero CorJnaweHHA, nu6o npeaiycMaTpHBaeT flOCTyn K HH4)OpMaHH HIH MeCTaM,
nOMHMO oCTyna, onpelejieMoro B CTaTbe 75 HaCToAtuero CoriaiueHHq, ujs'
HHcneKUtH AnEA cnelXaLlbHbIX teiiei H o6Ebl IbX MHCIeKUHAi, JnH6o BKIlio<qaeT ola
cjiyqaAl.
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OBGbEM HHCrIEKLIHfl

Cmamba 73

JAJ Ltenerl, yKa3aHHbIX B CTaTbe 70-72 HaCTosiuiero CorauieHnH, AreHTCTBO
Mo)KeT :

a) H3yqaTb yqeTHbie ioxyMeHTbl, aeaywUeca B COOTBeTCTBHH CO CTaTb.9MH 50-57
HacToAsLero CorrameHH.;

b) npOBOAHTb He3aBHCHMbie H3MepeHH acero .xaepHoro MaTepHaJna, noJJeKamero
rapanTHAM B COOTBeTCTBHH C HaCTOALWHM CornaweHHeM;

c) npOBCPHTb IYHKLIHOHHPOBaHHe H KaJIH6poBKy npH6opoB H apyroro KOHTpOJIbHO-
H3MepHTeaJbHOrO o6opyaoaaHHni;

d) npHMeHqTb H mCnOb3OBaTb Mepb1 no Ha6jiIO2eHHIO H coxpaHeHHiO; H

e) HCnOb3OBaTb apyrne o61,eKTHBHbie MeTOAbl, oKaaBWHecA TeXHH'eCKH
npHMeHHMbIMH.

Cmambq 74

B paMxax CTaTbH 73 HaCTOituero CornaweHna AreHTCTBO HMeeT BO3MOKHOCTb:

a) Ha6ioflaTb 3a TeM, MTo6bI npo6bl B KJH 4eBbIX To 1 Kax H3MepeHH1 XJ1 MaTepH-
aJ9bHo-6ajiaHCoBoro yieTa 6pajitcb B COOTBeTCTBHH C npoue)ypaMH, KOTOpbIe
.1aOT npe IcTaBHTeJbHble npo6bl; Ha6fttoXaTb 3a o6pa6oTKoA? H aHaJIH3OM npo6
H noJIyqaTb 11y6JiHKaTbl TarKTX npo6;

b) Ha6ftoaaTb 3a TeM, 4To6bi H3MepeHHJ anlepnoro MaTepnaiia B KJ1IOeBbX Toq0ax
H3MepeHHR WIR MaTepHaJlbHo-6aJaHCoBoro yqeTa .9BJIq]HCb npeAICTaBHTejlbHbIMH,
H Ha6IoalaTb 3a KaJIm6poBKor COOTBeTCTByIOuxHx npH6opoB H o6opy1oBaHH3s;

c) aoroBapaaTbca c BoJrapnei 0 TOM, HTo6bi, ecnH Heo6xoIHMo :
i) npOBOAHJIHCb aoIOJIHHTeJlbHbie H3MepeHHS1 H 6paJrncb flonOJIHHTejrbHle

npo6bl aJIs HCnOJlb3OBaHHR AreHTCTBOM;
ii) npOBOIHJICb anaJIH3bI CTaHXapTHb1X aHaHTHTqeCKmx npo6 AreHTCTBa;
iii) HcnOJb3oBaJHCb COOTBeTCTByiOLJIHe a6coJIOTHble CTaH apTbi npM KaIH6poBKe

npH6opoB H apyroro o6opyaonaHnA; H
iv) npOBOHlanHCb apyrae KanH6poBKH;

d) opraH3oBaTb HcnOJlb3oBaHHe cnoero co6cTaeHHoro o6opyAoBaHHR as. He3a-
BKCHMbIX H3MepeHHai H Ha6jiloaCHH H, ecJH 3TO coraaconaao H onpeLeJIeHo B
JAonoJ1H1TeJ~bHbX nojoHeHHRX, opraHH3oBaTb YCTaHOBKy Taroro o6opyaoBaH43;

e) HCnOJb3OBaTb CBOH neaaTH H 4pyrHe HaeHTH4jnUHpyiomHe H yKa3bBnaIolUHe na
BMeU1aTelbCTBO yCTpOiACTBa a115 o6ecneIeHH$1 coxpaneHHA MaTepHaJila, eCAH 3TO
cornaconaHo H onpejieJeHo B LOron~HHTeJbHbIX nonoxceHHlX; H

f) aorOBOPHTbCa c BonrapHefi o6 oTnpaBxe npo6 , B3.qTbX 21JI31 Hy)K2 AreHTCTBa.

fOCTI-I JAI HHCrIEK H171

Cmambn 75

a) JAn ueneg, onpeaeeHH]b1X B nyHKTax a H b CTaTbH 70 HacToALuero Cora-
UeHHA, H .o Tex nop, noKa KJIom1eBbie MeCTa He onpeneeHbl B JAonOJIHeHTejibHEIX
no1ioiceHH3X, NHcneITopa AreHTCTBa HMelOT AOCTyn ic mo6OMy MeCTy, rAe no
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CBe1eHHAIM nepBoHa-IaJibHoro OTqeTa Htnt mno6bIX HHCneKUIHf, fpOBeIeHHbIX B
CBA3H C 3THM, HaxOAHTCA A1epHbIHr MaTepHaJ;

b) JIAa ienerl, oHpegeJieHHbIX B nyHKTe C CTaTH 70 aacToAtuero CornameHHA,
HHCHeKTopa HMeIOT AOCTyn I mO6oMy MecTy, 0 KOTOpOM AreHTCTBO 6blO yBe-
goMjieHo B COOTBeTCTBHH C nyHKTOM d, iii, CTaTbH 91 HJIH nyHKTOM d, iii, CTaTbH
94 HaCTOAslero CornamesHHA;

c) AuI i ejieri, onpegeneHH]iX B CTaTbe 71 nacToAsuero CoriaueHHA, HHcneK-
Topa HMeOT XIOCTYrI TOJIbKO K KinowBebIM MeCTaM, onpegeieHHbIM B JononHHTejb-
HbIX nojio2KeHHAX, H K yteTHbIM AOKyMeHTaM, X0TOpbIe BeAYTCA B COOTBeTCTBHH
CO CTaTbIAMH 50-57 HacToAiuero CornameHHA; H

d) B cny'ae, eci BHonrapHA npHgeT K BLIBOAXy, 4TO KaKHe-J1H6o Heo6bIfabIe
o6CTOATenbCTBa Tpe6yIOT pacmHpeHHA orpaHHqeHHi AOCTyna AreHTCTBa, TO
BonirapHA H AreHTCTBO HeMegneHHO AOCTHra1OT orOBopeHHOCTH c iteJIblO AaTb
BO3MO)KHOCTb AreHTCTBy ocyLeCTBJISITb CBOH o6A3aTenbcTBa no rapaHTHAM B

CBeTe. 3THX orpaHHqeHHri. FeHepaJbHbIi AHpeKTOP coo6lUaeT COBeTy 0 Ka ) orl
TaKOR AoroBopeHHOCTH.

CmambA 76
B yCJIOBHAX, KOTOpbIe MoryT noTpe6oBaTb cnemaIbHiX HHcreKImUS AA

uejie, onpenenaeMbiX B CTaTbe 72 HacToAuero CorIalueHHA, BonrapHa H AreHTCTBO
HeMe XneHHO nPOBOLArT gpyr c ApyroM KOHCyJnbTaIHH. B pe3ynbTaTe TaKHX
KOHCyJIbTaIHH AreHTCTBO Mo)KeT :

a) npOBOAHTb HHCneKIHH B gonOJrHeHHe K yCHJIH1M no o6blqHblIM HHCIeKLUHSM,
npenyCMOTpeHHIM B CTaTbAX 77-81 Hac~osiaero CornamueHHsl; H

b) no ,orOBopeHHOCTH C BonrapaeR j1iyqaTb A1OCTyn K HH4)opMaLtHH HuH MeCTaM
nOMHMO AocTyna, onpeqeJeHHoro B CTaTbe 75 HaCTOjunero CornaIueHHA.
Jho6ol cflOp B OTHOUIeHHH Heo6xO1HMOCTH J OnOJIHHTejiHOrO AocCTyna peluaeTcA
B COOTBeTCTBHH CO CTaTbEIMH 21 H 22 HaCTOAtuero CorJiameHHA; B cjnyqae, eCJIH
KaKHe-JIH6o eACTBHA CO CTOpOHbI BoJirapHH ABJIIOTC1 Heo6xOAHMbIMH H
CpOqHbLIMH, ipiMeH$1eTCA CTaTSI 18 HaCTOsIuero CorinaiueHHi:.

MACTOTA H HHTEHCHBHOCTb OblqHblX HHCIEKI1HI1

Cmambu 77

AreHTCTBO, npHMeHAA orITHMaiHyo CHHXpOHHOCTb, CBOAHT qHCJIO o6],iqHbx
HHcneKUHrl, HX HHTeHCHBHOCT, H nipoAOJIXCHTejbHOCTb A0 MHHHMyMa, CoBMeCTHMoro
C 34l4beKTHBHbIM ocy1iieCTBjeHHeM npotuelyp rapaHTHR, H31no)KeHHbIX B HaCTOHueM
CornameH, H OHTHMa.AlbHbIM H CaMMm 3KOHOMHlH]6IM o6pa3oM HCrlOJb3yeT
HMeioitHeCA HHnerKIHOHHbie pecypcblI.

Cmambu 78

AreHTCTBO MOxceT IIpOBOHTh oAHy o616iqHyjo HHcneKIIHIO B ron B OTHOIUeHHH

yCTaHOBOK H 3OHbi 6aiaHca MaTepHaJIOB BHe yCTaHOBOK C colep)KaHHeM HJIH
exceroAHorii npOH3BOAHTenjibHOCTb1O seproro MaTepHaia (B 3aBHCHMOCTH OT TOrO,
'qTO 6onbmme), He npeBbiiaomerl nSTH 34)4eKTHBHMlX KHnorpaMMOB.

Cmambq 79

XIHCAO, HHTeHCHBHOCTb, npOpoJIXHTenbHOCTb, rpaqHK H BHA O6b1IHbIX HHcneK-
UHi B OTHOueIHHH yCTaHOOK C cogep)KaHHeM HAH e)KeroAHori npOHBOAHTejr6-
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HOCTbIO AfepHoro MaTepHana 6onee rATH 344eKTHBHbIX KHJIOrpaMMOB onpenelA-
IOTCA Ha OCHOBe TOrO, 4TO B MaKCHMaJIbHOM HJIH rpaHH'HOM canytae HHcneKIXHOHHbIfl
pewKIM 1BBJIqeTCA He 6onee HHTeHCHBHbIM, Mm 3TO Heo6xoflHMO H aOCTaTO4HO lAA
Toro, 4TO6bi HMeTb HenpepblBHble CBealeHHSI OTHOCHTeCJbHO lBHI)KeHHI H HHBeHTap-
Horo KOJIWIeCTBa AiaepHoro MaTepHaJia. MaKCHMaJlbHbie yCHJIHm no o6bI4HbIM
1crIeKIUHAM B OTHOUeHHH TaKHX yCTaHOBOX onpeaeAlOTCA cJIexLyiOLittM o6pa3oM :

a) fi peaKTOpOB H oneaTaHHbIX CKJiaaOB o6wuaA MaKCIMajbHaA BeJIHtIHHa
o6bl4HbIX HHCIIeKIR4 B ro[ yCTaHaBJImBaeTCA B npe~ejiax OAHOA IIeCTOi qe.JIo-
Bexo-rofa HHCIIeKUHH JIIA KaXKCOHr TaKOA yCTaHOBKW;

b) iiA yCTaHOBOK, HCKJio'as peaKTOpbl H oieqaTaHHbie CKaLIbI, CBA3aHHbIe C
nITyTOHHeM HJim ypaHOM, o6oraLUeHHbIM aBmie 5%, o6umaA MaKCHMaJibHa
BeJiHqHHa o6bliHbIX HHCreKUHfl B roa yCTaHaBHBaeTCI AflA Ka)KfloR TaKOR

YCTaHOBKH B npeaejiax 30 x /E 'feuioBeKo-AHefR HcneUHH a rog, re E-
HHBeHTapHoe KoIH'4eCTBO HJIH e)KerogHaA llpOH3BOflHTeJIbHOCTb Asepnoro
MaTepHaJIa, B 3aBHCHMOCTH OT TOrO, 'ITO 6o.blue, B1impae)KHHbIe B 3(4eKTHBHbIX
KHJIorpaMMax. MaKcHMyM, yCTaHOBjieHHblil fA KaXKJoR TaKOM yCTaHOBIH,
OAHaKo, 6YyleT He MeHee 1,5 qeuioBeIo-jieT HHcrIeKIHH; H

C) AII yCTaHOBOK, He OXBa4CHHbIX IIyHKTaMH a HJIH b HaCTOIuIerl CTaTbH, o6.xaA
MaKCHMaJIbHa BeII4HHa o6bI'HblX HHcneKUHrl B roa yCTaHaB IHBaeTC AJRA
Ka KIori TaKOR yCTaHOBKH B npeaenax OAHORi TpeTH 'tejiOBeKo-rona HHCIleKUH
nnoc 0,4 x E 4eJIoBeKO-flHeR HHCnIeKUHRI B raO, rAe E - HHBeHTapHoe KOJIH-
,eCTBO HJITH e2eroAHaA npOH3BOAHTeJIbHOCTb sAepHoro MaTepHaiia, B 3aBHCHMOCTH
OT TOrO, 4TO 6oumie, BbIpaKeHHMie B 343eKTHBHbIX KHJiorpaMMax.

EonrapHs H AreHTCTBO MOryT AOrOBOpHITbCI o6 H3MeHeHHH uIH4p MaKCHMajIbHOrO
KoJAHIeCTBa HHCneKLHA, yKa3aHHbIX B 3TOR CTaTbe, eCJIH COBeT oflpereJIHT, 4TO

TaKoe H3meHeHHe IBjIBeTCAt o60CHOBaHHbIM.

Cmamb.A 80

B COOTBeTCTBHH Co CTaTMmH 77-79 HaCToAmuero CornameHna, KpHTePHH,
HCnOJ b3yeMbie Ri onpe~ejeHA 4)aKTH'IeCKoro 'IHcna, HHTeHCHBHOCTH, nIpoAoJIDKH-
TeJIbHOCTH, rpa4MiKa H BHa o6LI'HbIX HHcneKUHI Ha io6orl yCTaHoBKe, 6yAyT
BKAiIOiaTb :

a) gopMy RdepHoeo MamepuaAa, B 4aCTHOCTH, HaxOAHTCm AIflepHBfI MaTepIaii B
6auu-4opMe HJH cofep)KHTCA B pane OTfeAbHbIX npefMeTOa; ero XHMH'eCK*r4
cocTaB, a B cjiyiae c ypaHOM - MaJoro JH OH HAR BbICOoro o6oramleHns; H
AOCTynHOCTE, K HeMy;

b) 3g6g5eKmu6Hocmb cucmembi ytiema U KOHMpoA.R BoA2apuu, BnAIOia'a CTeneHb, B
KOTOpOP onepaTopbI yCTaHOBOK ABJIAISOTCI HeaBHCHMbIMH B )YHIKIUHOHarlbHOM
OTHO1ieHHH OT CHCTeMbi yqeTa H XOHTpOJIA BonrapHH, a Taxwe cTeneHb, B
KOTOpOA1 Mepbl, onpe =e MbIe B CTaTbe 31 nacToAstnero CornameHHa, OCy-
lIeCTBieHbI Bonrapueri; oIIepaTHBHOCTb OT'ieTOB, npecTaJIeMbIx AreHTCTBy,
HX COBMeCTHMOcTb C He3aBHCHMOrH npoBepxoi, HpOBoAHMorl AreHTCTBOM, H
KOJIH'eCTBO H TOIIHOCTb onpeeJieHHr Hey4TeHHoro MaTepHaJIa, npoBepeMoro
AreHTCTBOM;

c) xapaxmepucmuka Raitepuooo mOn.u6HOOO 4uKAa JoA eapUU, B iaCTHOCTH, HCJIO

H THIII yCTaHOBoK, cofepKaIIIHX glepHbIH MaTepHaJl, nofnexcamUHR rapaHTHAM;
xaparKTepHCTHKH TaKHX yCTaHOBOK, lieiuue OTHOwIeHHe x rapaHTHAM, OCo6: IHO
CTerefb CoxpaHeHHSI; HaCKOJibKO KOHCTPYICIIH$ TaKHX yciraHOBOK o6.1er'aeT
npoBepxy fBHeKCHHI H HHBeHTapHoro KOJIHiecTBa AlgepHoro MaTepHauia; H
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HaCKOJlbKO HH4)opMallHA, nocTynaioLaA H3 pa3JIHqHbIX 30H 6anaHca MaTepHamOB,
MO)KeT 6mITb CKoppenHpoBaHa;

d) me3ccyHapo)Ha.A 63auMo3aeucuMocmb, B qaCTHOCTH, o6beM, B KOTOpOM
AAepHbIrl MaTepHaji nonylaeTca H3 apyrHx rocyLaPCTB HAH HanpaBIAeTCH B HHX

JIS1 HCIOJb3OBaHHA HAH o6pa6OTKH; Amo6a AeITeirbHOCTb AreHTCTBa no
npoBepKe, CBA3aHHaR C 3THM, a TaKwKe HaCKOnbKO SJepHax AeATejAbHOCTb ]5On5-
rapHH SiBjiAeTC1 B3aHmOCBS13aHHOrl C AeSITenbHOCTbIO lpyrHx rocyAapcTB; H

e) mexnutecKue )ocmujIceHu. 6 o6iacmu eapaHmua, BicgnoqaA HCIIOrb3OBaHHe
CTaTHCTHqeCKHX MeTOAOB H BE6OpO'Hoe B3ITHe npo 6 nPM oixeHxe tBHx)eHH1
sAepHoro MaTepHaJia.

Cmamb.R 81
BojirapHA H AreHTCTBO npOBOJIaT ICOHCyJbTaIHH, eCJH Bojirapma CqHTaeT, qTO

YCHJIH 1O HHC11eKIAHIM tipe3MCpHO cocpeAoTOqHaoTCA Ha oripeeieHHbIX yCTa-
HOBKaX.

YBEJAOMJIEHHE OB HHCI1EKIHAX

CmambA 82

AIeHTCTBO npeABapHTeibHo yBeAOMnAeT Bonrapmo, AOlipH6ITHa HHCneCRTOpOB
Ha yCTaHOBKH HAH 3OHbI 6anaHca MaTepHanOB BHe yCTaHOBOK, B OTHOIeHHH :

a) HHCHneKUHAA A cneiHmajbHbIX 3Iener, HpOBOAHMIIX B COOTBeTCTBHH C IIyHKTOM
c CTaTbH 70 HaCToRiaero CoraaleHHA, no xparimefl Mepe 3a 24 qaca; a Aia
HHCneKIcUH AnA cnelnHaJIbHbLX neiefl, n1POBOAHMIX B COOTBeTCTBHH C HyHKTaMH
a H b CTaTbH 70 HaCToAiuero CoriamueHHB, a TaKxwe B OTHOI11eHHH IeHlTejibHOCTH,
npeAycMaTpHBaeMofl B CTaTbe 47 HaCroTlulero CornamneHHu - no KpariHei Mepe
3a oAz-y He.eJao;

b) B OTHOIeHHH CneIjHanbHbIX HHCneKiUHi, 11pOBOAHMIX B COOTBeTCTBHH CO
CTaTbei 72 HaCToAsiero CornaiueHHA, icaK MO)KHO 6bicTpee nocne Toro, KaK
EourapHw H AreHTCTBO npoBeAYT KOHCyJ1bTaIIHH, KaK 3TO ipeUyCMOTpeHO B
CTaThe 76 HacToqiwero CornameHHA, npHqeM npeAnoAaraeTA, tITO yBexoMneHHe
o npH6bTHH o6]6lqHO COCTaBA eT 'qaCTE, KOHCynbTaIxHi; H

c) An o66wIqHuX HHCnIeKIH, flpOBOAHMbIX B COOTBeTCTBHH CO CTaTberi 71 HaCTO-
srmero CornameMHHA, no KpafflHefl Mepe 3a 24 qaca B OTHOuIeHHH yCTaHOBOK, 0
KOTOPbIX H]eT peqi6 B nyHKTe b CTaTbIH 79 HacToaMero CorAameHHA, H B OTHO-
iueHH oneqaTaHHIX cKiaiaOB, co~ep1aumHx nAyTOHHrI Hall ypaH, o6oraeHHMai
Bmiue 5%, H 3a oAHy He~eAnO BO Bcex ApyrHx cAy'aAx.

Tahoe yBe OMneHHe o6 HHCneKIxHAtx BKjIO'iaeT 4)aMHnHH' HHCriexTOPOB H yKa3bIBaeT
yCTaHOBKH H 30Hb I 6ajlaHca MaTepHajiOB BHe yCTaHOBoK, KOTOpbIe AOMKHbI 6TI,
noceumeHLi, a TaKwe CpOKH, B TeqeHHe KOTOPbIX OHH 6y~yT IIOCeueHbI. ECAH HHCneK-
Topa AOnICKHbI npH6bITh B BojrapHIo H3BHe, TO AreHTCTBO TaKXCe npeAsapHTeJI6HO
yBe oMnIeT o MeCTe H BpeMeHH HX npH6LrrHR B EojIraprno.

Cmamb~A 83
HeCMOTpA Ha nojoxKeHA, co epxcawHecn B CTaTe 82 HacTomuero CorAa-

umeHA, AreHTCTBO MOxKeT B icaqecTBe AonojTHHTeAbHOii MephI 6e3 npesapHTembHoro
yBeOMAieHHA IpOBOAHTh xaCTb o6EIqHbIX HHCneKIXHri B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeik
79 HaCTosniuero CoriiameHHq, cornaCHo IIPHHUHIIy BbI6OpO'IHOrO B3S1THA npo6.
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flpH rIpOBe)IeHHH BCS1KHX Heo6IbsBJIeHHbIX HHCnexKIHrl AreHTCTBO rIoAHOCTbIO
yIHT1lBaeT nio6yo oIIepaTHBHpyO nporpaMMy, npegCTaBjieHHyO Bo rapHerl B
COOTBeTCTBHH C HyHKTOM b CTaTbH 63 HacToamuero CoraaeHHA. Sonee Toro,
xor1a npaKTHqeCKH BO3MO)KHO H Ha OCHOBe onepaTHBHORi nporpaMMbI, OHO nepHo-
AHqecKH coo6tmaeT BojnrapHH o cnoerl o6uxeri nporpaMMe O6ABAeHHb6X H HeO6hA-
BJIeHHbIX HHCneKUHRi, yKa3bIBaA o61uHe CpOKH, B KOTOpbIe npeznyCMaTpHBaeTCA
npoBegeHHe HHcneKUlXH. f-pH ocyttteCTBJIeHHH JIIO6bIX HeO6lb.BJieHHbIX HHCneKLIHR
AreHTCTBO IpHHHMaeT Bce Mepbl K TOMy, 'TO6bI CBeCTH AO MHHMyMya Jno6bme
npaKTHtiecme TPygHOCTH RA Bonrapa H =AIH onepaTopoB YCTaHOBKH, YqHTbIBa
COOTBeTCTByOLIuHe noDoxeHHA CTaTbH 43 H CTaTbH 88 HacToAtuero CornameHHa.
AHaJIornqHbIM o6pa3oM BonrapmI npHHHMaeT Bce MepbI K TOMY, qTO6bI o6nierHTb
3a~aqy HHCneKTOpOB.

HA3HAqEHI4E I4HCrEKTOPOB

CmambRi 84
HHxecneyroumHe npoite1ypbI npHMeH$IIOTCA npH Ha3HaqeHHH HHCfeKTOpOB:

a) FeHepanbHbIri 4HpeKTOP coo6muaeT BoJIrapHH B nHCbMeHHOii 4jopMe
4)aMHrnIo, KBa4 HKatmo, HatHOHajibHOCTb, paHr H Bce ApyrHe nogpo6HOCTH,
KOTOpbie MOryT 64ITb Heo6xoloMbI, Ha KaxcKoe 4OJIXCHOCTHOe JIHuO AreHTCTBa,
KOTOpOe OH npe~jiaaeT Ha3Ha9HTb B KaIeCTBe HHcneKTopa AA BofrapHH;

b) BonrapHm coo6ttaeT FeHepaIbHOMy AHpeKTopy B TeqeHHe 30 Aei nocne
noJlyqeHHA TaKorO npetnoJKeHH1, npHHHMaeT JIH OHa 3TO npeiJo)eHHe;

c) reHepaibH1R nHpeKTOp MOH(eT Ha3HaHTb .no6oe AOJDKHOCTHOe .fHt1O,
rlpHHAToe EonrapHeri, B KaqeCTBe OaHOrO H3 HHcneKTOPOB AJ1ll BonrapHH H COOT-
BeTCTBeHHO nHH4OpMHpyeT 1onrapsio 0 TaKOM Ha3HaqeHHH; H

d) FeHepaibHb 1i LHpeKTOp, geAiCTByA B COOTBeTCTBHH C npocb6oii BonrapHH
HJIH no CO6CTBeHHOi HH taTHBe, He3aMeanifenbHO HH4)OpMHpyeT EonrapHio o6
OT3blBe Ha3HatleHH1 nto6oro ROn1)KHOCTHOro imita B KaqeCTee HHCneKTopa Am
BonrapHH.

OgHaKO B OTHOUeHHH HHCneKTOpOB, Heo6xogHMbIx gJIA aesTeJlbHOCTH, npeaycMOTpeH-
HOA B CTaTbe 47 HaCTOAuLero CornatueHHs, H gAf npooBeaeHMA HHcneK uHi LLAAA
cneHaJibHbx uenerl B COOTBeTCTBHH C nyHKTaMH a H b CTaTbH 70 HaCTotawero
CornIateHHA, npotue1ypbi Ha3HaeHH 3aaepwaioTcA no BO3MO)KHOCTH B TeqeHHe
30 gHerl nocnie BCTynJieHHA B CHJAY HaCTOLUwero CorlauteHHA. EcJIH TaKoe Ha3HaMeHHe
OKa3bBaeTCA HeBO3MO)KHblM B npegenax 3TOFO cpoKa, TO HHcneKTOpa ARA TaKHX
ttenefR Ha3HamarOTCH Ha BpeMeHHOAI OCHOBe.

CmambA 85
BonrapriA BbflaeT HJH BO306HOBJ]IeT KaK MOXCHO 6blcTpee COOTBeTCTByiOLLIe

BH3bl, roraa 3TO Heo6xOnHMO, a2LJIA Ka)KJ oro HncneKTopa, Ha3Ha4eHHOrO ajlRI
BonrapHN.

rlOBEAEHH4E HHC1EKTOPOB H nIOCEIEHHE HHCnEKTOPAMH YCTAHOBOK

CmambR 86

MHcneKTOpa npH BbnOJlHeaH1H CBOIX (YHKUHA, npetyCMOTpeHHbIX B CTaTbAX 47
H 70-74 HaCToAiuero CornatueHnA, npoBORLT CBOIO AeAlTeJibHOCTb TaKHIM o6pa3oM,
HTO6bI H36eraTb CO3,aaHliff nOMeX HAH 3aaep)KeK B CTpOHTeJibCTBe, BBOge B CTpOR
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HiH 3KCIiyaTaIXHH yCTaHOBOK, H.IH HapyuleHHrl 1x 6e3onacHOCTH. B qaCTHOCTH,
HHCneKCopa He ynpaBASi1OT caMH Kaiori-jI6o yCTaHOBICOH H He pyKOBORT nepco-
HaJlOM ycTaHOBKH npH npOBeeHHH KaIofl-21H6o onepaXHH. EcAH HHcneKTopa
CqHTaOT, qTO B COOTBeTCTBHH CO CTaTbJAMH 73 H 74 HacToamuero CoramenlisA
onpeAjeHenbie oriepaUHi Ha ycTaHOBKe AOAJKHbi npOBOAHTbCA onepaTopoM, OHH
o6paialoTc c npocb6oi o6 3TOM.

CmambA 87

Korea HHCneIKTOpaM noTpe6ylOTCA ycAyrH, KOTOpbIMH pacnonaraeT EonrapHA,
BKJIIOqa HlcnOJIb3OBaHe o6opyAOBaHHA B CBA3H C ocyi1leCTBj1eHHeM HHcneKIUHrI, TO
BonrapHA oIKa3bIBaeT nOMOUmb B nojiyqeHHH HMH TaKHX ycnyr H B HcnoJI]3oBaHHH
TaKoro o6opyAoBaHn HHcneKTopaMH.

CmambA 88

EonrapHM HMeeT npaao HanpaaBlATb CBOHX npeaCTaBHTeneji 1nA conpoBoaeHHA
HHcneKTOpOB BO BpeMA HX HHcneKLrI npH YCJIOBHH, MTO HHcneKTOpa npH 3TOM He
3alep)KHBaOTCA H HM He Co3.aIOTCA noMemx KaKHM-AH60 ALpyrHM cnoco6oM npH
BblInOJIHeHHH HMH CBOHX 4)YHKliru.

3AAIBJIEH14A 0 JAEATEJIbHOCTH ATEHTCTBA HlO rIPOBEPKE

Cmamb'i 89

AreHTCTBO HH4OpMHpyeT Bonraprno OTHoCHTejbHO:

a) pe3yJIbTaTOB HHcneKlI B CpOKH, KOTOpble 1AOJICHbi 6bITb onpeeAeHb B a OIOJI-
HHTejbHblX nojioxeHHAx; H

b) BbIBOflOB, KOTOpbIe OHO cleJflaAO B pe3yJbTaTe CBoeHfleATerjibHOCTH no nponepre
B BonrapHH, B qaCTHOCTH, nyTeM 3aqBJIeHHri B OTHOuieHHH KaxAor 3OHbI 6aJIaHca
MaTepHanoB, KOTOpbIe AejiaOTCA KaK MO)KHO ciopee nocne 3aBepeHHA onpee-
neHHA (baKTHqeCKH HajiHHoro KOJH'eCTBa MaTepaiia H OCylueCTBieHHA npOBepCKH
AreHTCTBOM, a Tarxce nocne noEBeaLeHHA 6aiiaHca MaTepHaiia.

ME)KJAYHAPOAHbIE rIEPEJAH

OBUJ1IE HOJIO)KEHHMA

Cmamb. 90

AiepHbEIi MaTepan, no~ne)KaWHf rapaHTAM HJIH B OTHOIueHHH ICOTOpOro
noTpe6yeTcA npHMeHeHHe rapaHTHrl B COOTBeTCTBHH C HaCTOAlUIHM CornameHHeM
H nepelaaaeMbmi B Me2ICYHaPOAHOM nOpaLKe, paccmaTpHBaeTCA AA llene HaCTO-
Aulero CoriaLueHHAi KaK HaxOaIUHIiACA noq OTBeTCTBeHHOCTblO BonrapHH :
a) B ciiyiiae HMITOpTa B BojlrapHIO c MoMeHTa, Kor.4a TaKaA OTBeTCTBeHHOCTb

CHHMaeTCA C rocyAapCTBa-OTnpaBHTeJA H He n0o31Hee MoMeHTa npH6brrH
MaTepHaJia B nyHKT Ha3HatieHH5I; H

b) B ciyqae 3KcnOpTa H3 EojirapHH AO TOrO MOMeHTa, Kor/xa rocyaapCTBO-nojiy-
aIaTenJb BO3bMeT Ha ce6A TaKyIO OTBeTCTBeHHOCTb H He no3,Hee MoMeHTa npH-

6bITHA mgepHoro MaTeplania B nyHKT Ha3HaqeHHA.

12528



1973 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 159

3aHHTepecoBaHHbIe rocyaapcTBa aOCTHralOT COOTBeTCTByOueA aOrOBOpeHHOCTH B
OTHOteJHHH onpelejieHH1 Toro MOMeHTa, B KOTOpbl npoH3OAHeT nepejtaqa OTBeT-
CTBeHHOCTH. HH Bonrapl H HHKaKOe apyroe rocyaapCTBO He paccMaTpHBaeTcq KaK
HecyIuee TaKylO OTBeTCTBeHHOCTb 3a RxepHbIH MaTepHaJI Ha TOM eAHHCTBeHHOM
OCHOBaHHH, %ITO 3TOT SaepHbIl MaTepa nepeBo3HTCq TpaH3HTOM no HAH Hag ero
TeppHTOpHeR HHfl nepeBo3HTC3 Ha cyAax noa ero 4)u.aroM 1111 Ha ero caMo~ieTax.

IEPE '1A4H H3 BOJIFAPI4H

CmambA 91

a) BourapHq yBeaiOMJ1ReT AreHTCTBO o .io6oi npeainonaraeMoii nepeaale H3

BojirapHH AaepHoro MaTepHana, nojie)Kawero rapaHTHrM B COOTBeTCTBHH C
HaCTOR IIHM CoriialueHHeM, ecJIH OTnpaBn3eMoe KOJIHleCTBO npeBnImaeT OAJ4H 3q4oeK-
THBHblH KHJIorpaMM 1J41 eCJIH B TeqeHHe Tpex Meciuea B OAiHO H TO )Ke rocyaapCTBO
npOH3BOiHTCHl HeCKOJlbKO OTnpaBrOK AuepHoro MaTepHaJIa, Ka)Kaai H3 KOTOpbIX
COCTaBJ1xeT MeHee OaHOrO 3c1eKTHHOro KHjiorpaMMa, HO o6uee KOJIH'eCTBO
MaTepnajiOB B KOTOpbIX npeebiJuaeT OaHH 344eKTHBHb KHjorpaMM.

b) TaKoe yBeaoMjieHHe AejaeTcA AreHTCTBy nocne 3aKJlio'ieHHA KOHTpaKTa o
nepeuae H O6blrHO, no KparfHerl Mepe, 3a aBe Hege uo Toro, KaK xaepHbIi MaTepHai
nOArOTOBjieH K OTnpaBKe.

c) Bonrapn H AreHTCTBO MoryT AorOBOpHTbCI o pa3JIH'HblX npoiteAypax
npeAIBapHTejibHOrO yBe/iOMJieHHA.

d) B yBeAOMj1eHHH ya3bBalOTC:
i) HXeHT4qbHKauHt H, ecJiH BO3MOIHO, npeAnonaraeMoe KoJIHeCTBO H

COCTaB nepegaaemoro AaepHoro MaTepHaiia, a Tarxwe 3OHa 6anaHca
MaTepHajiOB, H3 KOTOpOH OH nOcTynaeT;

ii) rocyaPCTBO, ARA KoToporO HanpaBJIseTC51 3wepHbIrl MaTepHaJI;

iii) T H MecTa noArOTOBKH sAepHoro MaTepnaxa K OTnpaBKe;
iv) npHMepHbie JtaTbI OTnpaBKH H npH6bTHn AaepHoro MaTepHaila;
v) B KaKOH MOMeHT nepeaaqH rocyaapcTBo-noJIyqaTejib BO3bMeT Ha ce6s

OTBeTCTBeHHOCTb 3a ALlepHbIl MaTepnai im ueneR HaCTOALuero
CornameHHnA H BepOS1THaJ AaTa HaCTynJIeHHA 3TOrO MOMeHTa.

CmambI 92

YBeXIOMjieHHe, yHOM51HYToe B CTaTbe 91 HaCTOfuxero CorFjamueHHn, AOJDKHO tAaTb
BO3MOXCHOCTb AreHTCTBy, ecum Heo6xoIHMO, BpOBeCTH HHCrleKtlHIOaJnAI cneuajibHbIX
uejier anq TOfO, tiTO6bl HaXeHTH1HLtiIpOBaTb H, ecriH BO3MO)KHO, npOBepHTb KOJIH-
mIeCTBO H COCTaB RuepHorO MaTepHana Ao ero nepeaa4H H3 BojrrapHH H, eCJIH
AreHTCTBO 3TOFO )KelaeT HJIH BoJIrapH4 3TOrO npOcHT, oneqaTaTb SAJepHbIR

MaTepHaul, Koraa OH IIO IrOTOBjieH K OTnpaBKe. OALHaKo nepegaa A2epHoro MaTepHaa.
HHKOHM o6pa3OM He 3aaIepXKBaeTCA 13-3a KaKoro-JH6o IerlCTBHA, npe1npHHHMa-
eMoro HJIH HaMemaeMoro AreHTCTBOM B COOTBeTCTBHH C TaKHM yBegOMnIeHHeM.

Cmamb 93

EcjiH qg1epHbir MaTeplaJI He 6y1eT no2jiemKaTb rapaHTHRM AreHTCTBa B
rocyAapcTBe-no1yqaTeJIe, TO BojirapHa npnHH11MaeT MepbI K noJny'leHH0o AreHTCTBOM
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uoATBepwc eHH31 0 nepegaqe OT rocyapcTBa-rioyiaTeiA B TeHHe Tpex MecSIueB
C TOrO MoMeHTa, Korea rocy2apCTBo-noAIyiaTeib fIpHMeT OT BoJIrapHH OTBeTCTBeH-
HOCTb 3a A epHbIrl MaTepHaI.

rIEPEA(AqA B BOJIrAPHTO

CmambR 94

a) BonrapH yBeioMjiseT AreHTCTBO o KalcAofl npenonaraeMorl nepeaqe B
BonrapHro Agepnoro MaTepHaJa, KOTOpbIr lIOTpe6yeTCA UOCTaBHTb noA rapaHTHH
B COOTBeTCTBHH C HaCTOLU!HM CornauneHHeM, eCJIH nepexasaeMoe KOJIHqeCTBO
nipeBbi1maeT ORHH 344eKTHBHbII ICHJIorpaMM HJIH eCJIH B Te'qeHHe Tpex MeCSIleB H3
TOrO Ke rocyapCTBa AOfrDKHbI 6bITb nojiyqeHbI HeCKoJoIbO OT~eJIbHbIX iapTHHI
MaTepHaJIa, KOJHqeCTBO KOTOpOrO B KaxcI OM cjiyxae cocTaBJiAeT MeHee OAHOrO
3c leRTHBHOrO ICHJorpaMMa, HO o6mee ICOJIHqeCTBO KOTOpOro npeBbrlnaeT OAHH
344eKTHBHbIi KHJIorpaMM;

b) AreHTCTBO yBeroMnAeTCa HO BO3MO KHOCTH 3a6naroBpeMeHHO OTHOCH-
TeJlbHO UpegrionaraeMoro npH6bITHq epHoro MaTepHaiia H, B .IO6oM cnyqae, He
no3wHee AaTI IPHHATHI Ha cefS BonrapHerl OTBeTCTBeHHOCTH 3a aIepH6fi MaTepHaI;

c) BonrapHa H AreHTCTBO MOryT AorOBapHBaTcI o pa3JIHlHbIX npoixeiypax
npeABapHTenbHoro yBeRoMjieHHA;

d) B yBeoMjieHHH yKa3],IBalOTCA:

i) HAeHTH4)HKaUHA H, eCAH BO3MOXHO, npeinojaraeMoe KOAHIeCTBO H
COCTaB AsepHoro MaTepHaJia;

ii) B KKor MOMeHT nepeaqm BonrapHa BO3bMeT Ha ce6i OTBeTCTBeHHOCTh
3a ASepHbirl MaTepHaii AnA iAenefi HacToArnxero CornameHHA H BepOHTHa
AaTa HaCTyInJ1eHH$I 3TOrO MOMeHTa; H

iii) npennonaraeMaA AaTa npH6ITHA, MeCTO, Kyla AepHbIfl MaTepHaI
AOJIxceH 6mITb AOCTaBJIeH, H npenoIiaraeMaI AaTa. pacniaKOBKH Asep-
Horo MaTepHaJia.

Cmambat 95

YBelOMjIeHHe, yliOMAHyTOe B CTaTbe 94 HacTogiuero CoriameHHA, .O oIHO
AaTm BO3MOXIHOcTb AreHTCTBy, eCAH HeO6XOAHMO, IIpOBO.4HTb HHCHeKIIHH RAI
cneUHaI8HbIX ixenel AR TOrO, qTO6bI HJeHTH(PHLIHpOBaTb H, eCJTH 3TO BO3MOWIHO,
nIPOBepHT]6 KOJIHqeCTBO H cOCTaB AsepHoro MaTepHaia BO BpeMA pacriaKOBKH rpy3a.
OHaKO pacriaXoBKa He 3aqepWHBaeTCA B pe3yflbTaTe KaKoro-3IH60 AefiCTBHA,
npelnpHHHMaeMoro HuH HaMe'aeMoro AreHTCTBOM B COOTBeTCTBHH C TaHM
yBe]omjIeHHeM.

CrEL4AJI1HLIE OThEThI

CmambA 96

BoJIrapHA cocransiAeT cneIXHabHmIfi OTqeT, Kax npeAyCMOTpeHO B CTaTbe 67 Hac-
TOfAuero CoriameHHA, ecuiH KaKOfA-JIH60 HeO6b4Hblfl HHIIHAeHT HJlH O6CTOAfrenbCTBa,
BKJIiO'qa BO3HHKHOBeHHe 3HaqHTeJIbHOH 3aAepCKH, no6yx~alOT BonrapHIo CqHTaTb,
'rro HMeeT MeCTO HJIH Morna HMeTb MeCTO noTepA siepHoro MaTepHaiia BO BpeMA

MeZWHapoHOil nepe~aRH.
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OIPEAEJIEHHA

CmambA 97
AnA ueneRl HaCToAiero CoramueHHaJ :

A. YmoYreHue O3awaeT 3aHI1Cb B yieTHbI goKyMeHT H21H OTqeT, fIOKa3bIBaiOtypo
pacxomcg1eHHe B AaHHLIX oTIpaBHTe21R H noljy4aTenA H21H HeylTeHHbIii MaTepHan.

B. E cezoOtaA npoU3eot~umeAbHOCmb o3HaqaeT A121 ixeneR, onpeae1AeHHbIX B
CTaTbX 78 H 79 HacTotuiero CornameHHH, KO2flqeCTBO szepHoro MaTepHaJIa,
exeroAHo nepegaBaeM6ro C yCTaHOBKH, pa6oTawoulei npH HOMHHaJIbHOrI
MO1HOCTH.

C. flapmuq 03HmaaeT iaCTb AguepHoro MaTepHa3ia, C KOTOpOfR o6panlaoTcA KaK C
eAXHHHLueM H3MepeHHA AAAileiier yqeTa B KJOCqeBOri TOlKe H3MepeHHAI H COCTaB H
KOJIHqeCTBO JiJI KOTOpOR onpeaejinOTCA c lIOMOtlublO eLIHHoro KOMnlecKTa
cneLIHbHKat1HR HRH H3MepeHHir. gLepHbIRi MaTepHa21 MO)eT 6bITb B 6aMJ-bopMe
HJIH co1ep)KaTbCA B psite OTJerjibHbIX npegMeTOB.

D. flauHi e napmuu O3HaqalOT o 6 WHfi Bec Kaxcoro 3J1eMeHTa AaepHoro MaTepHa.na
H B ciyqae II2yTOHHIA H ypaHa - H30ToIH]6I COCTaB, Kor.a 3TO Heo6xoH14MO.
EAIHHHiaMH H3MepeHHA 6y1yT cJIeUylouHe

a) rpaMM, coaepxauerocA njiyTOHHS;
b) rpaMMbI o6muero KOJIHqeCTBa ypana H rpaMMbI coflepxaJueroca ypaHa-235

n Ioc ypaH-233 =A ypaHa, o6oratueHHoro no 3THM H3OTOInaM, H
C) KHfIorpaMMbI coxgepwauerocA TOpHSI, ecTeCTBeHoro ypaHa HJ2H o6eIHeHHoro

ypaHa.
B ixe21s1x OTqeTHOCTH Bec OTfeJ'bHbIX eA[HHHIU napTHH 6yeT CyMMHpOBaTC, 10
Toro, KaK 6ygeT npOBeeHO oKpyrieHHe .o 6&Hxcarileg egHHHUbl.

E. 3apezucmpupoeanioe ueeumapnoe KoAuttecmo 30HL 6aniaHca MaTepHa~joB
o3HaqaeT aJire6paHmeciyio CyMMy 4)aTHqiecH HaiHqHoro KOIHqeCTBa MaTepH-
ana B 3TOfl 30He 6auiaHca MaTep4aHJoB 1O CaMOMy nocnieuHeMy onpeae1JeHHIO H
Bcex H3MeHeHH1 HHBeHTapH1bIX KO2H11qeCTB, KOTOpbIe IIpOH301III1H C MOMeHTa
TaIoro onpeejieHH31 4baKTHqeCKH Ha2jHqHOrO KOJ1HqeCTBa MaTepHana.

F. Hcnpa6Aeuue 03HaqaeT 3a11lCb B yxeTHbI. 11OKyMeHT H2H OTxeT C TeM, 'lTO6bI
HcnpaBHTb yCTaHOB21eHHY1yO oUIH6Ky HJH oTpa3HTb yjiyqiueHHoe H3MepeeHH
KOJIHieCTBa, paHee BHeceHHorO B 3TOT yxeTHbIi .11OKyMeHT H1H OTqeT. Kaxcgoe
HcIIpaBjIeHHe oJ110.XHO yKa3bIBaTb 3anHcb, IC KOTOpOi OHO OTHOCHTC$I.

G. 3g5g5eKmuanr KUAozpamm oaHaaeT cneuaAbHypo eA1HHH1Y, HcnoJb3yeMyio nPH
nocTaHoBKe siepaoro MaTepHauia nog rapaHTHH. KOJnsaeCTBO a1epHoro
MaTepnajia B 3434eKTHBHbIX KHAorpaMMaX noniyiaeTcs nyTeM H3MepeHHaS
a) Ana njiyTOHHA - ero aeca B iHnorpaMMaX;
b) AnAi ypaHa c o6oraiueHmeM B 0,01 (1%) H BbILe-ero Beca B xHjiorpaMMaX,

YMHo)KeHHoro Ha KBapaT ero o6oramleHHA;
c) .zA ypaaa c o6oralueHHeM HHxce 0,01 (1%) H BmbIe 0,005 (0,5%) - ero Beca

B KiHiorpaMMax, yMHOxceHHoro Ha 0,0001; H
d) =As o6eAHeHHoro ypaHa c o6oramuenHeM B 0,005 (0,5%) HJIH HHxce H AS

TOpHS - ero aeca B KHJIorpaMMaX, YMHOxeHHoro Ha 0,00005.
H. 06oeaujenue 03HanaeT oTHotneHHe o61eAHHeHHorO Beca H3OTOnOB ypaHa-233

H ypaHa-235 K Becy Bcero ypaHa, 0 KOTOPOM HAeT peqb.
1. YcTaHowra o3HaqaeT :

a) peaKTop, KpHTHqeciyio ycTanoaKy, 3aBo11 no o6pa6oTKe, 3aeo no H3ro-
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TOBjleHHIO, 3aBog no nepepa6Tice, 3aBOA no pa3A eHHIO H3OTOIIOB HAH
OTzenbHbIH cKiaca; Hn

b) rio6oe Apyroe MeCTO, rge O6bIqHO HcnoIb3yeTCA SAepHbLi4 MaTepHaji B
KOJIHqeCTBe 6oIee OAHorO 344eKTHBHorO KHjiorpaMMa.

J. Htf1eneue uoeeumapHbiX Ko.uttecme o3HaqaeT yBeAIHqeHHe HJIH yMeHbIJleHHe
napTHi sinepHoro MaTeplana B 3OHe 6aniaHca MaTepHaroB; TaKOe HM3meHeHHe
6yAeT BIO~MqaTb OAHH H3 cnieLyIouHx MOMeHTOB

a) yBeJIHqeHHe:

i) HMnOpT;
ii) BypHrocyapCTBeHHiey noCTynfleHHA : rioCTyneHHS H3 ApyrX 30H

6a.naHca MaTepHaflOB, rlOCTyniJeHHA H3 c4)epbi, He HaxOflS!tueCiSi foA
rapaHTHAMH (HeMHPHOfl) Ae.ITejIbHOCTH HJIA nOCTynAeHHA B MOMeHT
Haqajia npHMeHeHHA rapaHTHi;

ii) asiepnoe nIpOH3BOflCTBO : IpOH3BOACTBO cieUnaJAbHoro pacwensiioLUero-
cs MaTepHana B peaKTope; H

iv) BO3O6HOBjIeHHe : BO3O6HOBJIeHHe npMmeHeHHA rapaHTHR B OTHOmueHHH
Agepnoro MaTepnaia, paHee OCBo6oxrgeHHoro OT A]eiCTBH[ rapaHTMH
B CBaS3H C ero HCIOJlb3OBaHHeM Him KOArHqeCTBOM.

b) yMeHEbueHHe:
i) 3KcnOpT;

ii) BHyTpHrocyAapCTBeHHMie OTrnpaBJIeHHl : OTrlpaBIeHHI B AlpyrHe 3OHbI
6aAaHca MaTepaiOB HaJI OTIIpaBJIeHHI AJIA He HaxoqmixerlcA orio
FapaHTHIMH (HeMHPHOfR) AeATejibHOCTH;

iii) psIIOTep : IIOTepA AgepHoro MaTepnana BcjiegCTBHe ero npeBpa-
uxeHHA B Apyroii 3meMeHT (3JIeMeHTbI) HAlH H3OTOII (H3OTonbI) B pe3yJlb-
TaTe RAepHbIX peaxiHAi;

iv) H3MepeHHbIe 6e3BO3BpaTHbIe OTXOEbI : .IlepHbIrM MaTepHaji, KOTOPLI
6bIn H3MepeH HAm onpe~eneH Ha OCHOBe H3MepeHHrl H HCnOJlb3OBaH
TaKMm o6pa3oM, 'ITO ero Ja bHeiuee AixepHoe IIpHMeHeHHe CTaHOBHTCI
Hegeiecoo6pa3H]IM;

v) coxpaHAeMme OTXOAbI : ASepHbIrt MaTepHan, HOjiy'IeHHblH B pe3yjbTaTe
o6pa6oTKH HIH TeXHOJIOrHqeCKOAi aBapHH H KOTOpbII C'IHTaeTCA noKa
HepereHepHpyeMlIM, HO xpaHHTCI;

vi) OCBO60owaeHHe : ocBO6oKIleHHe AepHoro MaTepHaia OT rapaHTHAi B
CBSR3H C ero HCHO~rb3OBaHHeM Him KOjiHIeCTBOM; H

vii) ApyrHe noTepH : HanpHMep, aBapHfiHbie nOTepH (T.e. HeBo3MeCTHIie H
HenpeHaMepeHHbie nOTepH si~epHoro MaTepHaiia B pe3yJlbTaTe TeXHO-
norHIeCKOri aBapHH) HJIH XHIIeHHe.

K. KAioeeaa motma umepemua o3HaqaeT Mec-ro, r~e AxepHbIii MaTepHai HaxoHTCA
B TaIKOrl 4OpMe, qTO OH MOxceT 6bITb H3MepeH AJI onpeeeHH fBH)KeHH
MaTepHaJia HAMI HHBCHTapHoro RoaiHqecTBa. Ka'io'eabie TO'IKH H3MepeHHl,
TaICHM o6pa3oM, BICIO'IaIOT B ce6A (HO He orpaHHqHBaOTCI) BBOAMI H BbIBObI
MaTepHaiia (BJIUO'IaA H3MepeHHMe 6e3BO3BpaTHLIe OTXOALI) H xpaHHJIHIUa
B 30HaX 6aiiaHca MaTepHaJIOB.

L. 'Ie~AoeeKo-eo uicnecyuu ARA uejiefi, H3IOKeHHbIX B CTaThe 80, o3HamlaeT 300
iejOBe1KO-AHeRi HHCIeiKiHH. qejiOBeKO-AeHb HHCIIeKIHH o3HaxiaeT AeHb, B TexieHHe
KOTOpOro OAHH HHCrleKTOp HMeeT AOCTyr B AIO6oe BpeMI IC ycTaHOBKe, o6uxee
BpeMA KOTOpOrO He npeBrnuaeT BOCeMb viaCOB.

M. 3ona 6alanca mamepualoe o3HaqaeT 30Hy B HAH BHe AfepHOfl ycTaHOBKH, rfe:
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a) KoIHeCTBO RtepHoro MaTepnaja nPH KaxcJOM nepemenuHHH B HlH H3 30HMI
MO)KeT 6bITb onpeAejieHo; H

b) 4)aBTHqeCKH HaJIHqHOe KOJIHqeCTBO maTepHana B KaZoii 30He 6aiiaHca
MaTepHaJIOB MoxeT 6wmb, llpH HeO6xOHMOCTH, onpeienleHO B COOTBeTCTBHH
C yCTaHOBAeHHMIMH npoixelypaMH,

AIR TOrO, 'ITO6m ARrA enlef rapaHTHAi AreHTCTBa MOr 6MmI yCTaHOBAleH MaTe-
pHaJIbHEliA 6anaHc.

N. Heyimeubdfi mamepuaA 03HataeT pa3HH11Y MeX1Y 3apeFHCTpHpOBaHHblM
KOJHMeCTBOM MaTepaia H 4)aKTHmeCKH HaIHqHBIM KOJHqeCTBOM MaTepHaJia.

0. 5HdepUbi amepuaA o3HaqaeT mii6oi HCXOAHbir HJIH auo6oH cneltHaJbHb1fl
pacluenJRI1OUWHrIC MaTepHa i, KaK 3TO onpegeneHo B CTaTbe XX YcTaBa.
TepMHH " HCXOAHbIi MaTepnaji" He HHTepKpaTHpyeTCaK inpHMeHA1ttHriCx
K pyge HJIH OTXOaM pybI. JIo6oe onpegeneHne Co CTOpOHbI CoBeTa ynpaBnsl-
IOIUHX B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeil XX YCTaBa nocne BCTyHnIeHHR B CHJIY
HaCToStuero CornaiueHHn, KOTOpOC 6yaeT CO~epxcaTb AOHOAIHeHHe K CHHCKY
MaTepHaJIoB, paccmaTpHBaeM]6X B KaqecTBe HCXOAHLIX MaTepHanOB HJIH
CHelIHarbHbIX pacluenJIsAIOMHXCH MaTepHaJIOB, BcTynaeT B CHJly nO HaCTOSlueMy
CorraueHHHo TOJlbKO nocne npHHHTHA.

P. Oacmu~teccu HaAulmoe Ko/Ulecmeo .amepua~a 03HaaeT CYMMY Bcex H3MepeH-
HbIX HJIH BbIBe1eHHbIX oIeHOK KOIrHqeCTB sinepHoro MaTepnaia B napTHH,

IaKTHqeCKH HMeIOLUHXCSI B HaJIH4lHH B aaHHoe BpeMl B 3OHe 6auaHca MaTepH-
aJIOB, oflyieHHbiX B COOTBeTCTBHH C YCTaHOBaleHHbIMH npouegypaMH.

Q. Pacxowcdeiue e taHHbIX omnpaeumeAq u notytameAR o3HaqaeT paCxO)KLeHHe
MexCAy KOJIHteCTBOM AsepHoro MaTepmaua B napTHH, COo6LueHHIIM oTnpaBJIsA-
Iomei 3OHOH 6auiaHca MaTepnaHIOB H H3MepeHHbIM B nonya oueri 3OHe 6anaHca
MaTepHaJIOB.

R. Hcxodtbte daHHbie 03HaqaioT Te flaHHbIe, IOTOpbIe perHcTpHpyIoTcq BO BpeM1
H3MepeHHS[ HIH KaRIH6pOBKH H3IH HCIIOJIb3yIOTC1 AIA BbIBeaeHH1 3MnHpHtIeCKHX
B3aHMOCBl3efl, onpegenAinJxU S~epHbIf MaTepHaJI H noKa3b1lBalOUHX XaHHbie
IIapTHH. I4CXOHme aHHbe MoryT BKJIUqaTb, HanpHMep, Bec coegHHeHHI,
baKTOpbI o6pa6OTrH ARA onpelejieHHI Beca 3feMeHTa, y1eflbHbli Bec, KOHueHT-
paIHIO 3JIeMeHTa, H3OTOnlHbIe COOTHOIeHH1, B3aHMOCB313b Mexay o6beMOM H
nOKaaHH1MH MaHOMeTpa H B3aHMOCBS13b Me)KJy nIpOH3BeeHHbIM I1IIyTOHHeM
H Bbipa6oTaHHOii 3HeprHei.

S. KAioteeoe mecmo o3Ha'aeT MeCTO, BbI6paHHoe B npouecce H3ymeHH1 HH4)Op-
MauIHH 0 KOHCTpyKIIHH, r~e l1pH HOpMafjbHblX yCnOBHAX H B ComeTa-HHH C HH4)Op-
MattHer H3 Bcex KJIO'ieBbIX MeCT BMeCTe B3ATbIX nonytaiOT H npoBepAOT 3TY
HH4)OpMalXHIO, Heo6xoaHMyIo H AOCTaTO4Hy1O 1D 5 ocylueCTBJCHHA Mep no
rapaHTHAM; KJi o eBoe MeCTO MO2KeT BKJ1iOqaTb JUO6oe MeCTO, r~e npOBOJIAlTCA
KtOneBbie H3MepeHHAI, CBA13aHHbie C MaTepHajibHO-6aIaHCOBbIM yleTOM, H r11e
ocytueCTBJ131IOTCA Mepbi no coxpaHeHHIO H Ha6neOAeHmo.

COBEPUJEHO B BeHe 21 IHA 51HBapAl Mecri.ua 1972 roaa B QByX 313eMHjIIpaX Ha
pyCCKOM A3bIKe.

3a HapoYIylo Pecny6mKy Bonrapmo:

HB. HOflOB

3a Me)KayHapofHoe areHTCTBO no aTOMHOrH 3HeprHH:

3WFBAPA 3KJIYHA
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[TRANSLATION 1 - TRADUCTION 2]

AGREEMENT 3 BETWEEN THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BULGARIA
AND THE INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY FOR
THE APPLICATION OF SAFEGUARDS IN CONNECTION WITH
THE TREATY ON THE NON-PROLIFERATION OF NUCLEAR
WEAPONS 4

WHEREAS the People's Republic of Bulgaria is a party to the Treaty on the Non-
Proliferation of Nuclear Weapons opened for signature at London, Moscow and
Washington on 1 July 19684 and which entered into force on 5 March 1970;

WHEREAS paragraph 1 of Article III of the said Treaty reads as follows :

" Each non-nuclear-weapon State Party to the Treaty undertakes to accept
safeguards as set forth in an agreement to be negotiated and concluded with the
International Atomic Energy Agency in accordance with the Statute of the In-
ternational Atomic Energy Agency5 and the Agency's safeguards system, for the
exclusive purpose of verification of the fulfilment of its obligations assumed under
this Treaty with a viewto preventing diversion of nuclear energy from peaceful uses
to nuclear weapons or other nuclear explosive devices. Procedures for the safe-
guards required by this article shall be followed with respect to source or special
fissionable material whether it is being produced, processed or used in any prin-
cipal nuclear facility or is outside any such facility. The safeguards required by
this article shall be applied on all source or special fissionable material in all
peaceful nuclear activities within the territory of such State, under its jurisdiction,
or carried out under its control anywhere ",
WHEREAS the International Atomic Energy Agency is authorized, pursuant to

article III of its Statute, to conclude such agreements;
Now THEREFORE the People's Republic of Bulgaria and the International Atomie

Energy Agency have agreed as follows:

PART I

BASIC UNDERTAKING

Article 1

The People's Republic of Bulgaria (hereinafter referred to as" Bulgaria ") under-
takes, pursuant to paragraph I of article III of the Treaty on the Non-Proliferation
of Nuclear Weapons (hereinafter referred to as " the Treaty "), to accept safeguards,
in accordance with the terms of this Agreement, on all source or special fissionable
material in all peaceful nuclear activities within its territory, under its jurisdiction or
carried out under its control anywhere, for the exclusive purpose of verifying that such
material is not diverted to nuclear weapons or other nuclear explosive devices.

I Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
2 Traduction fournie par I'Agence internationale de I'knergie atomique.
0 Came into force on 29 February 1972, the date on which the Agency received written notification from

Bulgaria that its statutory and constitutional requirements had been met, in accordance with article 24.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.
5 Ibid., vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
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APPLICATION OF SAFEGUARDS

Article 2

The International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as " the
Agency ") shall have the right and the obligation to ensure that safeguards will be
applied, in accordance with the terms of this Agreement, on all source or special
fissionable material in all peaceful nuclear activities within the territory of Bulgaria,
under its jurisdiction or carried out under its control anywhere, for the exclusive
purpose of verifying that such material is not diverted to nuclear weapons or other
nuclear explosive devices.

CO-OPERATION BETWEEN BULGARIA AND THE AGENCY

Article 3
Bulgaria and the Agency shall co-operate to facilitate the implementation of the

safeguards provided for in this Agreement.

IMPLEMENTATION OF SAFEGUARDS

Article 4
The safeguards provided for in this Agreement shall be implemented in a manner

designed :
(a) To avoid hampering the economic and technological development of Bulgaria or

international co-operation in the field of peaceful nuclear activities, including inter-
-national exchange of nuclear material;

(b) To avoid undue interference in Bulgaria's peaceful nuclear activities, and in
particular in the operation of facilities; and

(c) To be consistent with prudent management practices required for the economic
and safe conduct of nuclear activities.

Article 5
(a) The Agency shall take every precaution to protect commercial and industrial

secrets and other confidential information to its knowledge in the implementation of
this Agreement.

(b) (i) The Agency shall not publish or communicate to any State, organization
or person any information obtained by it in connection with the implementation of
this Agreement, except that specific information relating to the implementation thereof
may be given to the Board of Governors of the Agency (hereinafter referred to as" the
Board ") and to such Agency staff members as require such knowledge by reason of
their official duties in connection with safeguards, but only to the extent necessary
for the Agency to fulfil its responsibilities in implementing this Agreement.

(ii) Summarized information on nuclear material subject to safeguards under this
Agreement may be published upon decision of the Board if the States directly concerned
agree thereto.

Article 6
(a) The Agency shall, in implementing safeguards pursuant to this Agreement,

take full account of technological developments in the field of safeguards, and shall
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make every effort to ensure optimum cost-effectiveness and the application of the
principle of safeguarding effectively the flow of nuclear material subject to safeguards
under this Agreement by use of instruments and other techniques at certain strategic
points to the extent that present or future technology permits.

(b) In order to ensure optimum cost-effectiveness, use shall be made, for example,
of such means as:

(i) Containment as a means of defining material balance areas for accounting
purposes;

(ii) Statistical techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear
material; and

(iii) Concentration of verification procedures on those stages in the nuclear fuel cycle
involving the production, processing, use or storage of nuclear material from which
nuclear weapons or other nuclear explosive devices could readily be made, and
minimization of verification procedures in respect of other nuclear material, on
condition that this does not hamper the Agency in applying safeguards under this
Agreement.

NATIONAL SYSTEM OF MATERIALS CONTROL

Article 7

(a) Bulgaria shall establish and maintain a system of accounting for and control
of all npclear material subject to safeguards under this Agreement.

(b) The Agency shall apply safeguards in such a manner as to enable it to verify,
in ascertaining that there has been no diversion of nuclear material from peaceful
uses to nuclear weapons or other nuclear explosive devices, findings of Bulgaria's
system. The Agency's verification shall include, inter alia, independent measurements
and observations conducted by the Agency in accordance with the procedures specified
in part II of this Agreement. The Agency, in its verification, shall take due account of
the technical effectiveness of Bulgaria's system.

PROVISION OF INFORMATION TO THE AGENCY

Article 8

(a) In order to ensure the effective implementation of safeguards under this
Agreement, Bulgaria shall, in accordance with the provisions set out in part II of this
Agreement, provide the Agency with information concerning nuclear material subject
to safeguards under this Agreement and the features of facilities relevant to safeguard-
ing such material.

(b) (i) The Agency shall require only the minimum amount of information and
data consistent with carrying out its responsibilities under this Agreement.

(ii) Information pertaining to facilities shall be the minimum necessary for safe-
guarding nuclear material subject to safeguards under this Agreement.

(c) If Bulgaria so requests, the Agency shall be prepared to examine on premises
of Bulgaria design information which Bulgaria regards as being of particular sensitivity.
Such information need not be physically transmitted to the Agency provided that it
remains readily available for further examination by the Agency on premises of
Bulgaria.
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AGENCY INSPECTORS

Article 9

(a) (i) The Agency shall secure the consent of Bulgaria to the designation of
Agency inspectors to Bulgaria.

(ii) If Bulgaria, either upon proposal of a designation or at any other time after
a designation has been madq, objects to the designation, the Agency shall propose to
Bulgaria an alternative designation or designations.

(iii) If, as a result of the repeated refusal of Bulgaria to accept the designation of
Agency inspectors, inspections to be conducted under this Agreement would be im-
peded, such refusal shall be considered by the Board, upon referral by the Director
General of the Agency (hereinafter referred to as " the Director General "), with a
view to its taking appropriate action.

(b) Bulgaria shall take the necessary steps to ensure that Agency inspectors can
effectively discharge their functions under Cis Agreement.

(c) The visits and activities of Agency inspectors shall be so arranged as:
(i) To reduce to a minimum the possible inconvenience and disturbance to Bulgaria

and to the peaceful nuclear activities inspected; and
(ii) To ensure protection of industrial secrets or any other confidential information

coming to the inspectors' knowledge.

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 10

Bulgaria shall apply to the Agency (including its property, funds and assets) and
to its inspectors and other officials, performing functions under this Agreement, the
relevant provisions of the Agreement on the privileges and immunities of the Inter-
national Atomic Energy Agency,' as accepted by Bulgaria.

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 11

CONSUMPTION OR DILUTION OF NUCLEAR MATERIAL

Safeguards shall terminate on nuclear material upon determination by the Agency
that the material has been consumed, or has been diluted in such a way that it is no
longer usable for any nuclear activity relevant from the point of view of safeguards, or
has become practically irrecoverable.

Article 12

TRANSFER OF NUCLEAR MATERIAL OUT OF BULGARIA

Bulgaria shall give the Agency advance notification of intended transfers of nuclear
material subject to safeguards under this Agreement out of Bulgaria, in accordance with
the provisions set out in part II of this Agreement. The Agency shall terminate safe-
guards on nuclear material under this Agreement when the recipient State has assumed

1 United Nations, Treaty Series, vol. 374, p. 147.
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responsibility therefore, as provided for in part II of this Agreement. The Agency shall
maintain records indicating each transfer and, where applicable, the re-application of
safeguards to the transferred nuclear material.

Article 13

PROVISIONS RELATING TO NUCLEAR MATERIAL TO BE USED IN NON-NUCLEAR ACTIVITIES

Where nuclear material subject to safeguards under this Agreement is to be used
in non-nuclear activities, such as the production of alloys or ceramics, Bulgaria shall
agree with the Agency, before the material is so used, on the circumstances under wbich
the safeguards on such material may be terminated.

NON-APPLICATION OF SAFEGUARDS TO NUCLEAR MATERIAL
TO BE USED IN NON-PEACEFUL ACTIVITIES

Article 14

If Bulgaria intends to exercise its discretion to use nuclear material which is
required to be safeguarded under this Agreement in a nuclear activity which does not
require the application of safeguards under this Agreement, the following procedures
shall apply:

(a) Bulgaria shall inform the Agency of the activity, making it clear:
(i) That the use of the nuclear material in a non-proscribed military activity will not be

in conflict with an undertaking Bulgaria may have given and in respect of which
Agency safeguards apply, that the material will be used only in a peaceful nuclear
activity; and

(ii) That during the period of non-application of safeguards the nuclear material will
not be used for the production of nuclear weapons or other nuclear explosive
devices;

(b) Bulgaria and the Agency shall make an arrangement so that the safeguards
provided for in this Agreement will not be applied only while the nuclear material is in
such an activity. The arrangement shall identify, to the extent possible, the period
or circumstances during which safeguards will not be applied. In any event, the safe-
guards provided for in this Agreement shall apply again as soon as the nuclear
material is reintroduced into a peaceful nuclear activity. The Agency shall be kept
informed of the total quantity and composition of such unsafeguarded material in
Bulgaria and of any export of such material; and

(c) Each arrangement shall be made in agreement with the Agency. Such agree-
ment shall be given as promptly as possible and shall relate only to such matters as,
inter alia, temporal and procedural provisions and reporting arrangements, but shall
not involve any approval or classified knowledge of the military activity or relate to the
use of the nuclear material therein.

FINANCE

Article 15

Bulgaria and the Agency shall bear the expenses incurred by them in implementing
their respective responsibilities under this Agreement. However, if Bulgaria or persons
under its jurisdiction incur extraordinary expenses as a result of a specific request by
the Agency, the Agency shall reimburse such expenses provided that it has agreed
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in advance to do so. In any case the Agency shall bear the cost of any additional
measuring or sampling which inspectors may request.

THIRD PARTY LIABILITY FOR NUCLEAR DAMAGE

Article 16

Bulgaria shall ensure that any protection against third party liability in respect of
nuclear damage, including any insurance or other financial security, which may be
available under its laws or regulations shaU apply to the Agency and its officials for the
purpose of the implementation of this Agreement, in the same way as that protection
applies to nationals of Bulgaria.

INTERNATIONAL RESPONSIBILITY

Article 17
Any claim by Bulgaria against the Agency or by the Agency against Bulgaria in

respect of any damage resulting from the implementation of safeguards under this
Agreement, other than damage arising out of a nuclear incident, shall be settled in
accordance with international law.

MEASURES IN RELATION TO VERIFICATION OF NON-DIVERSION

Article 18

If the Board, upon report of the Director General, decides that an action by
Bulgaria is essential and urgent in order to ensure verification that nuclear material
subject to safeguards under this Agreement is not diverted to nuclear weapons or other
nuclear explosive devices, the Board may call upon Bulgaria to take the required action
without delay, irrespective of whether procedures have been invoked pursuant to
Article 22 of this Agreement for the settlement of a dispute.

Article 19

If the Board, upon examination of relevant information reported to it by the
Director General, finds that the Agency is not able to verify that there has been no
diversion of nuclear material required to be safeguarded under this Agreement, to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices, it may make the reports provided
for in paragraph C of article XII of the Statute of the Agency (hereinafter referred to
as " the Statute ") and may also take, where applicable, the other measures provided
for in that paragraph. In taking such action the Board shall take account of the degree
of assurance provided by the safeguards measures that have been applied and shall
afford Bulgaria every reasonable opportunity to furnish the Board with any necessary
reassurance.

INTERPRETATION AND APPLICATION OF THE AGREEMENT

AND SETTLEMENT OF DISPUTES

Article 20

Bulgaria and the Agency shall, at the request of either, consult about any question
arising out of the interpretation or application of this Agreement.
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Article 21

Bulgaria shall have the right to request that any question arising out of the inter-
pretation or application of this Agreement be considered by the Board. The Board
shall invite Bulgaria to participate in the discussion of any such question by the
Board.

Article 22

Any dispute arising out of the interpretation or application of this Agreement,
except a dispute with regard to a finding by the Board under Article 19 of this Agree-
ment or an action taken by the Board pursuant to such a finding, which is not settled
by negotiation or another procedure agreed to by Bulgaria and the Agency shall, at the
request of either, be submitted to an arbitral tribunal composed as follows : Bulgaria
and the Agency shall each designate one arbitrator, and the two arbitrators so desig-
nated shall elect a third, who shall be the Chairman. If, within thirty days of the request
for arbitration, either Bulgaria or the Agency has not designated an arbitrator, either
Bulgaria or the Agency may request the Secretary-General of the United Nations to
appoint an arbitrator. The same procedure shall apply if, within thirty days of the
designation or appointment of the second arbitrator, the third arbitrator has not been
elected. A majority of the members of the arbitral tribunal shall constitute a quorum,
and all decisions shall require the concurrence of two arbitrators. The arbitral pro-
cedure shall be fixed by the tribunal. The decisions of the tribunal shall be binding on
Bulgaria and the Agency.

AMENDMENT OF THE AGREEMENT

Article 23

(a) Bulgaria and the Agency shall, at the request of either, consult each other on
amendment to this Agreement.

(b) All amendments shall require the agreement of Bulgaria and the Agency.
(c) Amendments to part I of this Agreement shall enter into force in the same

conditions as entry into force of the Agreement itself.
(d) Amendments to part II of this Agreement may, if convenient to Bulgaria, be

achieved by recourse to a simplified procedure.
(e) The Director General shall promptly inform all Member States of the Agency

of any amendment to this Agreement.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Article 24

This Agreement shall enter into force on the date upon which the Agency receives
from Bulgaria written notification that Bulgaria's statutory and constitutional require-
ments for entry into force have been met. The Director General shall promptly inform
all Member States of the Agency of the entry into force of this Agreement.

Article 25

This Agreement shall remain in force as long as Bulgaria is party to the Treaty.
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PART II

INTRODUCTION

Article 26

The purpose of this part of the Agreement is to specify the procedures to be applied
in the implementation of the safeguards provisions of part I of this Agreement.

OBJECTIVE OF SAFEGUARDS

Article 27

The objective of the safeguards procedures set forth in this part of the Agreement
is the timely detection of diversion of significant quantities of nuclear material from
peaceful nuclear activities to the manufacture of nuclear weapons or of other nuclear
explosive devices or for purposes unknown, and deterrence of such diversion by the
risk of early detection.

Article 28

For the purpose of achieving the objective set forth in article 27 of this Agreement,
material accountancy shall be used as a safeguards measure of fundamental impor-
tance, with containment and surveillance as important complementary measures.

Article 29

The technical conclusion of the Agency's verification activities shall be a statement,
in respect of each material balance area, of the amount of material unaccounted for
over a specific period, and giving the limits of accuracy of the amounts stated.

NATIONAL SYSTEM OF ACCOUNTING FOR AND CONTROL
OF NUCLEAR MATERIAL

Article 30

Pursuant to article 7 of this Agreement the Agency, in carrying out its verification
activities, shall make full use of Bulgaria's system of accounting for and control of all
nuclear material subject to safeguards under this Agreement and shall avoid un-
necessary duplication of Bulgaria's accounting and control activities.

Article 31

Bulgaria's system of accounting for and control of all nuclear material subject to
safeguards under this Agreement shall be based on a structure of material balance
areas, and shall make provision, as appropriate and specified in the Subsidiary
Arrangements, for the establishment of such measures as :
(a) A measurement system for the determination of the quantities of nuclear material

received, produced, shipped, lost or otherwise removed from inventory, and the
quantities on inventory;

(b) The evaluation of precision and accuracy of measurements and the estimation of
measurement uncertainty;

12528



172 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueli des Tralts 1973

(c) Procedures for identifying, reviewing and evaluating differences in shipper/receiver
measurements;

(d) Procedures for taking a physical inventory;
(e) Procedures for the evaluation of accumulations of unmeasured inventory and

unmeasured losses;
(f) A system of records and reports showing, for each material balance area, the

inventory of nuclear material and the changes in that inventory including receipts
into and transfers out of the material balance area;

(g) Provisions to ensure that the accounting procedures and arrangements are being
operated correctly; and

(h) Procedures for the provision of reports to the Agency in accordance with articles
58 to 68 of this Agreement.

STARTING POINT OF SAFEGUARDS

Article 32
Safeguards under this Agreement shall not apply to material in mining or ore

processing activities.

Article 33

(a) When any material containing uranium or thorium which has not reached
the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) of this article is directly
or indirectly exported to a non-nuclear-weapon State, Bulgaria shall inform the
Agency of its quantity, composition and destination, unless the material is exported for
specifically non-nuclear purposes;

(b) When any material containing uranium or thorium which has not reached
the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) of this article is imported,
Bulgaria shall inform the Agency of its quantity and composition, unless the material
is imported for specifically non-nuclear purposes; and

(c) When any nuclear material of a compositi6n and purity suitable for fuel
fabrication or for isotopic enrichment leaves the plant or the process stage in which it
has been produced, or when such nuclear material, or any other nuclear material
produced at a later stage in the nuclear fuel cycle, is imported into Bulgaria, the nuclear
material shall become subject to the other safeguards procedures specified in this
Agreement.

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 34
(a) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards under

this Agreement, under the conditions set forth in article 11 of this Agreement. Where
the conditions of that article are not met, but Bulgaria considers that the recovery of
safeguarded nuclear material from residues is not for the time being practicable
or desirable, Bulgaria and the Agency shall consult on the appropriate safeguards
measures to be applied.

(b) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards under
this Agreement, under the conditions set forth in article 13 of this Agreement, provided
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that Bulgaria and the Agency agree that such nuclear material is practicably
irrecoverable.

EXEMPTIONS FROM SAFEGUARDS

Article 35
At the request of Bulgaria, the Agency shall exempt nuclear material from safe-

guards, as follows:
(a) Special fissionable material, when it is used in gram quantities or less as a sensing

component in instruments;
(b) Nuclear material, when it is used in non-nuclear activities in accordance with

article 13 of this Agreement, if such nuclear material is recoverable; and
(c) Plutonium with an isotopic concentration of plutonium-238 exceeding 80%.

Article 36

At the request of Bulgaria the Agency shall exempt from safeguards nuclear
material that would otherwise be subject to safeguards, provided that the total quantity
of nuclear material which has been exempted in Bulgaria in accordance with this article
may not at any time exceed :
(a) One kilogram in total of special fissionable material, which may consist of one or

more of the following:
(i) Plutonium;

(ii) Uranium with an enrichment of 0.2 (20%) and above, taken account of by
multiplying its weight by its enrichment; and

(iii) Uranium with an enrichment below 0.2 (20%) and above that of natural
uranium, taken account of by multiplying its weight by five times the square
of its enrichment;

(b) Ten metric tons in total of natural uranium and depleted uranium with an enrich-
ment above 0.005 (0.5%);

(c) Twenty metric tons of depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or
below; and

(d) Twenty metric tons of thorium;
or such greater amounts as may be specified by the Board for uniform application.

Article 37

If exempted nuclear material is to be processed or stored together with nuclear
material subject to safeguards under this Agreement, provision shall be made for the
reapplication of safeguards thereto.

SUBSIDIARY ARRANGEMENTS

Article 38
Bulgaria and the Agency shall make Subsidiary Arrangements which shall specify

in detail, to the extent necessary to permit the Agency to fulfil its responsibilities under
this Agreement in an effective and efficient manner, how the procedures laid down in
this Agreement are to be applied. The Subsidiary Arrangements may be extended or
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changed by agreement between Bulgaria and the Agency without amendment of this
Agreement.

Article 39

The Subsidiary Arrangements shall enter into force at the same time as, or as soon
as possible after, the entry into force of this Agreement. Bulgaria and the Agency shall
make every effort to achieve their entry into force within ninety days of the entry into
force of this Agreement; an extension of that period shall require agreement between
Bulgaria and the Agency. Bulgaria shall provide the Agency promptly with the infor-
mation required for completing the Subsidiary Arrangements. Upon the entry into
force of this Agreement, the Agency shall have the right to apply the procedures laid
down therein in respect of the nuclear material listed in the inventory provided for in
article 40 of this Agreement, even if the Subsidiary Arrangements have not yet entered
into force.

INVENTORY

Article 40

On the basis of the initial report referred to in article 61 of this Agreement, the
Agency shall establish a unified inventory of all nuclear material in Bulgaria subject to
safeguards under this Agreement, irrespective of its origin, .and shall maintain this
inventory on the basis of subsequent reports and of the results of its verification
activities. Copies of the inventory shall be made available to Bulgaria at intervals to be
agreed.

DESIGN INFORMATION

GENERAL PROVISIONS

Article 41
Pursuant to article 8 of this Agreement, design information in respect of existing

facilities shall be provided to the Agency during the discussion of the Subsidiary
Arrangements. The time limits for the provision of design information in respect of the
new facilities shall be specified in the Subsidiary Arrangements and such information
shall be provided as early as possible before nuclear material is introduced into a new
facility.

Article 42

The design information to be provided to the Agency shall include, in respect of
each facility, when applicable:
(a) The identification ofthe fac.lity, stating .ts general character, purpose, nominal

capacity and geographic location, and the name and address to be used for routine
business purposes;

(b) A description of the general arrangement of the facility with reference, to the
extent feasible, to the form, location and flow of nuclear material and to the
general layout of important items of equipment which use, produce or process
nuclear material;

(c) A description of features of the facility relating to material accountancy, contain-
ment and surveillance; and
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(d) A description of the existing and proposed procedures at the facility for nuclear
material accountancy and control, with special reference to material balance areas
established by the operator, measurements of flow and procedures for physical
inventory taking.

Article 43

Other information relevant to the application of safeguards shall also be provided
to the Agency in respect of each facility, in particular on organizational responsibility
for material accountancy and control. Bulgaria shall provide the Agency with
supplementary information on the health and safety procedures which the Agency
shall observe and with which the inspectors shall comply at the facility.

Article 44

The Agency shall be provided with design information in respect of a modification
relevant for safeguards purposes, for examination, and shall be informed of any change
in the information provided to it under article 43 of this Agreement, sufficiently in
advance for the safeguards procedures to be adjusted when necessary.

Article 45

PURPOSES OF EXAMINATION OF DESIGN INFORMATION

The design information provided to the Agency shall be used for the following
purposes :
(a) To identify the features of facilities and nuclear material relevant to the application

of safeguards to nuclear material in sufficient detail to facilitate verification;
(b) To determine material balance areas to be used for Agency accounting purposes

and to select those strategic points which are key measurement points and which will
be used to determine flow and inventory of nuclear material; in determining such
material balance areas the Agency shall, inter alia, use the following criteria :
(i) The size of the material balance area shall be related to the accuracy with

which the material balance can be established;
(ii) In determining the material balance area advantage shall be taken of any

opportunity to use containment and surveillance to help ensure the complete-
ness of flow measurements and thereby to simplify the application of safe-
guards and to concentrate measurement efforts at key measurement points;

(iii) A number of material balance areas in use at a facility or at distinct sites may
be combined in one material balance area to be used for Agency accounting
purposes when the Agency determines that this is consistent with its verifica-
tion requirements; and

(iv) A special material balance area may be established at the request of Bulgaria
around a process step involving commercially sensitive information;

(c) To establish the nominal timing and procedures for taking of physical inventory
of nuclear material for Agency accounting purposes;

(d) To establish the records and reports requirements and records evaluation
procedures;

(e) To establish requirements and procedures for verification of the quantity and
location of nuclear material; and
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(I) To select appropriate combinations of containment and surveillance methods and
techniques.and the strategic points at which they are to be applied.
The results of the examination of the design information shall be included in the

Subsidiary Arrangements.

Article 46

RE-EXAMINATION OF DESIGN I14FORMATION

Design information shall be re-examined in the light of changes in operating
conditions, of developments in safeguards technology or of experience in the applica-
tion of verification procedures, with a view to modifying the action the Agency has
taken pursuant to article 45 of this Agreement.

Article 47

VERIFICATION OF DESIGN INFORMATION

The Agency, in co-operation with Bulgaria, may send inspectors to facilities to
verify the design information provided to the Agency pursuant to articles 41 to 44 of
this Agreement, for the purposes stated in article 45 of this Agreement.

INFORMATION IN RESPECT OF
NUCLEAR MATERIAL OUTSIDE FACILITIES

Article 48

The Agency shall be provided with the following information when nuclear
material is to be customarily used outside facilities, as applicable:
(a) A general description of the use of the nuclear material, its geographic location,

and the user's name and address for routine business purposes; and
(b) A general description of the existing and proposed procedures for nuclear material

accountancy and control, including organizational responsibility for material
accountancy and control.
The Agency shall be informed, on a timely basis, of any change in the information

provided to it under this article.

Article 49

The information provided to the Agency pursuant to article 48 of this Agreement
may be used, to the extent relevant, for the purposes set out in paragraphs (b) to (f)
of article 45 of this Agreement.

RECORDS SYSTEM

GENERAL PROVISIONS

Article 50

In establishing a national system of materials control as referred to in article 7
of this Agreement, Bulgaria shall arrange that records are kept in respect of each
material balance area. The records to be kept shall be described in the Subsidiary
Arrangements.
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Article 51

Bulgaria shall make arrangements to facilitate the examination of records by
inspectors, particularly if the records are not kept in English, French, Russian or
Spanish.

Article 52
Records shall be retained for at least five years.

Article 53

Records shall consist, as appropriate, of:
(a) Accounting records of all nuclear material subject to safeguards under this

Agreement; and
(b) Operating records for facilities containing such nuclear material.

Article 54
The system of measurements on which the records used for the preparation of

reports are based shall either conform to the latest international standards or be
equivalent in quality to such standards.

ACCOUNTING RECORDS

Article 55

The accounting records shall set forth the following in respect of each material
balance area :
(a) All inventory changes, so as to permit a determination of the book inventory at

any time;
(b) All measurement results that are used for determination of the physical inventory;

and
(c) All adjustments and corrections that have been made in respect of inventory

changes, book inventories and physical inventories.

Article 56

For all inventory changes and physical inventories the records shall show, in
respect of each batch of nuclear material : material identification, batch data and source
data. The records shall account for uranium, thorium and plutonium separately in each
batch of nuclear material. For each inventory change, the date of the inventory change
and, when appropriate, the originating material balance area and the receiving
material balance area or the recipient, shall be indicated.

Article 57

OPERATING RECORDS

The operating records shall set forth, as appropriate, in respect of each material
balance area:
(a) Those operating data which are used to establish changes in the quantities and

composition of nuclear material;
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(b) The data obtained from the calibration of tanks and instruments and from
sampling and analyses, the procedures to control the quality of measurements and
the derived estimates of random and systematic error;

(c) A description of the sequence of the actions taken in preparing for, and in taking,
a physical inventory, in order to ensure that it is correct and complete; and

(d) A description of the actions taken in order to ascertain the cause and magnitude of
any accidental or unmeasured loss that might occur.

REPORTS SYSTEM

GENERAL PROVISIONS

Article 58

Bulgaria shall provide the Agency with reports as detailed in articles 59 to 68 of
this Agreement in respect of nuclear material subject to safeguards under this
Agreement.

Article 59

Reports shall be made in English, French, Russian or Spanish, except as otherwise
specified in the Subsidiary Arrangements.

Article 60

Reports shall be based on the records kept in accordance with articles 50 to 57
of this Agreement and shall consist, as appropriate, of accounting reports and special
reports.

ACCOUNTING REPORTS

Article 61

The Agency shall be provided with an initial report on all nuclear material subject
to safeguards under this Agreement. The initial report shall be dispatched by Bulgaria
to the Agency within thirty days of the last day of the calendar month in which this
Agreement enters into force, and shall reflect the situation as of the last day of that
month.

Article 62

Bulgaria shall provide the Agency with the following accounting reports for each
material balance area:
(a) Inventory change reports showing all changes in the inventory of nuclear material.

The reports shall be dispatched as soon as possible and in any event within thirty
days after the end of the month in which the inventory changes occurred or were
established; and

(b) Material balance reports showing the material balance based on a physical inven-
tory of nuclear material actually present in the material balance area. The reports
shall be dispatched as soon as possible and in any event within thirty days after
the physical invsnory has been taken.
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The reports shall be based on data available as of the date of reporting and may
be corrected at a later date, as required.

Article 63
Inventory change reports shall specify identification and batch data for each batch

of nuclear material, the date of the inventory change and, as appropriate, the origi-
nating material balance area and the receiving material balance area or the recipient.
These reports shall be accompanied by concise notes :
(a) Explaining the inventory changes, on the basis of the operating data contained

in the operating records provided for under paragraph (a) of article 57 of this
Agreement; and

(b) Describing, as specified in the Subsidiary Arrangements, the anticipated operational
programme, particularly the taking of a physical inventory.

Article 64
Bulgaria shall report each inventory change, adjustment and correction, either

periodically in a consolidated list or individually. Inventory changes shall be reported
in terms of batches. As specified in the Subsidiary Arrangements, small changes in
inventory of nuclear material, such as transfers of analytical samples, may be combined
in one batch and reported as one inventory change.

Article 65
The Agency shall provide Bulgaria with semi-annual statements of book inventory

of nuclear material subject to safeguards under this Agreement, for each material
balance area, as based on the inventory change reports for the period covered by
each such statement.

Article 66
Material balance reports shall include the following entries, unless otherwise agreed

by Bulgaria and the Agency:
(a) Beginning physical inventory;
(b) Inventory changes (first increases, then decreases);
(c) Ending book inventory;
(d) Shipper/receiver differences;
(e) Adjusted ending book inventory;
(f) Ending physical inventory; and
(g) Material unaccounted for.

A statement of the physical inventory, listing all batches separately and specifying
material identification and batch data for each batch, shall be attached to each material
balance report.

Article 67

SPECIAL REPORTS

Bulgaria shall make special reports without delay:
(a) If any unusual incident or circumstances lead Bulgaria to believe that there is or
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may have been loss of nuclear material that exceeds the limits specified for this
purpose in the Subsidiary Arrangements; or

(b) If the containment has unexpectedly changed from that specified in the Subsidiary
Arrangements to the extent that unauthorized removal of nuclear material has
become possible.

Article 68 -

AMPLIFICATION AND CLARIFICATION OF REPORTS

If the Agency so requests, Bulgaria shall provide it with amplifications or clari-
fications of any report, in so far as relevant for the purpose of safeguards.

INSPECTIONS

Article 69

GENERAL PROVISIONS

The Agency shall have the right to make inspections as provided for in articles 70
to 81 of this Agreement.

PURPOSE OF INSPECTIONS

Article 70
The Agency may make ad hoc inspections in order to:

(a) Verify the information contained in the initial report on the nuclear material
subject to safeguards under this Agreement;

(b) Identify and verify changes in the situation which have occurred since the date of
the initial report; and

(c) Identify, and if possible verify the quantity and composition of, nuclear material
in accordance with articles 92 and 95 of this Agreement, before its transfer out
of or upon its transfer into Bulgaria.

Article 71

The Agency may make routine inspections in order to:
(a) Verify that reports are consistent with records;
(b) Verify the location, identity, quantity and composition of all nuclear material

subject to safeguards under this Agreement; and
(c) Verify information on the possible causes of material unaccounted for, shipper/

receiver differences and uncertainties in the book inventory.

Article 72

Subject to the procedures laid down in article 76 of this Agreement, the Agency
may make special inspections:
(a) In order to verify the information contained in special reports; or
(b) If the Agency considers that information made available by Bulgaria, including

explanations from Bulgaria and information obtained from routine inspections,
is not adequate for the Agency to fulfil its responsibilities under this Agreement.
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An inspection shall be deemed to be special when it is either additional to the
routine inspection effort provided for in articles 77 to 81 of this Agreement or involves
access to information or locations in addition to the access specified in article 75 of
this Agreement for ad hoc and routine inspections, or both.

SCOPE OF INSPECTIONS

Article 73
For the purposes specified in articles 70 to 72 of this Agreement, the Agency may:

(a) Examine the records kept pursuant to articles 50 to 57 of this Agreement;
(b) Make independent measurements of all nuclear material subject to safeguards

under this Agreement;
(c) Verify the functioning and calibration of instruments and other measuring and

control equipment;
(d) Apply and make use of surveillance and containment measures; and
(e) Use other objective methods which have been demonstrated to be technically

feasible.

Article 74
Within the scope of article 73 of this Agreement, the Agency shall be enabled:

(a) To observe that samples at key measurement points for material balance ac-
countancy are taken in accordance with procedures which produce representative
samples, to observe the treatment and analysis of the samples and to obtain
duplicates of such samples;

(b) To observe that the measurements of nuclear material at key measurement points
for material balance accountancy are representative, and to observe the calibration
of the instruments and equipment involved;

(c) To make arrangements with Bulgaria that, if necessary:
(i) Additional measurements are made and additional samples taken for the

Agency's use;
(ii) The Agency's standard analytical samples are analysed;

(iii) Appropriate absolute standards are used in calibrating instruments and other
equipment; and

(iv) Other calibrations are carried out;
(d) To arrange to use its own equipment for independent measurement and surveil-

lance, and if so agreed and specified in the Subsidiary Arrangements to arrange to
install such equipment;

(e) To apply its seals and other identifying and tamper-indicating devices to contain-
ments, if so agreed and specified in the Subsidiary Arrangements; and

(f) To make arrangements with Bulgaria for the shipping of samples taken for the
Agency's use.

ACCESS FOR INSPECTIONS

Article 75

(a) For the purposes specified in paragraphs (a) and (b) of article 70 of this Agree-
ment and until such time as the strategic points have been specified in the Subsidiary
Arrangements, the Agency inspectors shall have access to any location where the initial
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report or any inspections carried out in connection with it indicate that nuclear material
is present;

(b) For the purposes specified in paragraph (c) of article 70 of this Agreement the
inspectors shall have access to any location of which the Agency has been notified in
accordance with paragraph (d) (iii) of article 91 or paragraph (d) (iii) of article 94 of
this Agreement;

(c) For the purposes specified in article 71 of this Agreement the inspectors shall
have access only to the strategic points specified in the Subsidiary Arrangements and
to the records maintained pursuant to articles 50 to 57 of this Agreement; and

(d) In the event of Bulgaria concluding that any unusual circumstances require
extended limitations on access by the Agency, Bulgaria and the Agency shall promptly
make arrangements with a view to enabling the Agency to discharge its safeguards
responsibilities in the light of these limitations. The Director General shall report each
such arrangement to the Board.

Article 76

In circumstances which may lead to special inspections for the purposes specified
in article 72 of this Agreement Bulgaria and the Agency shall consult forthwith. As a
result of such consultations the Agency may :
(a) Make inspections in addition to the routine inspection effort provided for in articles

77 to 81 of this Agreement; and

(b) Obtain access, in agreement with Bulgaria, to information or locations in addition
to those specified in article 75 of this Agreement. Any disagreement concerning
the need for additional access shall be resolved in accordance with articles 21 and
22 of this Agreement; in case action by Bulgaria is essential and urgent, article 18
of this Agreement shall apply.

FREQUENCY AND INTENSITY OF ROUTINE INSPECTIONS

Article 77

The Agency shall keep the number, intensity and duration of routine inspections,
applying optimum timing, to the minimum consistent with the effective implementa-
tion of the safeguards procedures set forth in this Agreement, and shall make the opti-
mum and most economical use of inspection resources available to it.

Article 78

The Agency may carry out one routine inspection per year in respect of facilities
and material balance areas outside facilities with a content or annual throughput,
whichever is greater, of nuclear material not exceeding five effective kilograms.

Article 79

The number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in
respect of facilities with a content or annual throughput of nuclear material exceeding
five effective kilograms shall be determined on the basis that in the maximum or
limiting case the inspection regime shall be no more intensive than is necessary and
sufficient to maintain continuity of knowledge of the flow and inventory of nuclear
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material, and the maximum routine inspection effort in respect of such facilities shall
be determined as follows :
(a) For reactors and sealed storage installations the maximum total of routine in-

spection per year shall be determined by allowing one sixth of a man-year of
inspection for each such facility;

(b) For facilities, other than reactors or sealed storage installations, involving plu-
tonium or uranium enriched to more than 5%, the maximum total of routine
inspection per year shall be determined by allowing for each such facility 30 x V/E
man-days of inspection per year, where E is the inventory or annual throughput
of nuclear material, whichever is greater, expressed in effective kilograms. The
maximum established for any such facility shall not, however, be less than 1.5
man-years of inspection; and

(c) For facilities not covered by paragraphs (a) or (b) of this article, the maximum
total of routine inspection per year shall be determined by allowing for each such
facility one third of a man-year of inspection plus 0.4 x E man-days of inspection
per year, where E is the inventory or annual throughput of nuclear material,
whichever is greater, expressed in effective kilograms.
Bulgaria and the Agency may agree to amend the figures for the maximum in-

spection effort specified in this article, upon determination by the Board that such
amendment is reasonable.

Article 80

Subject to articles 77 to 79 of this Agreement the criteria to be used for deter-
mining the actual number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections
in respect of any facility shall include :
(a) The form of the nuclear material, in particular, whether the nuclear material is

in bulk form or contained in a number of separate items; its chemical composition
and, in the case of uranium, whether it is of low or high enrichment; and its
accessibility;

(b) The effectiveness of Bulgaria's accounting and control system, including the extent
to which the operators of facilities are functionally independent of Bulgaria's
accounting and control system; the extent to which the measures specified in
article 31 of this Agreement have been implemented by Bulgaria; the promptness
of reports provided to the Agency; their consistency with the Agency's independent
verifications; and the amount and accuracy of the material unaccounted for, as
verified by the Agency;

(c) Characteristics of Bulgaria's nuclear fuel cycle, in particular, the number and types
of facilities containing nuclear material subject to safeguards, the characteristics
of such facilities relevant to safeguards, notably the degree of containment; the
extent to which the design of such facilities facilitates verification of the flow and
inventory of nuclear material; and the extent to which information from different
material balance areas can be correlated;

(d) International interdependence, in particular, the extent to which nuclear material
is received from or sent to other States for use or processing; any verification
activities by the Agency in connection therewith; and the extent to which Bulgaria's
nuclear activities are interrelated with those of other States; and

(e) Technical developments in the field of safeguards, including the use of statistical
techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear material.
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Article 81

Bulgaria and the Agency shall consult if Bulgaria considers that the inspection
effort is being deployed with undue concentration on particular facilities.

NoTIcE OF INSPECTIONS

Article 82

The Agency shall give advance notice to Bulgaria before arrival of inspectors at
facilities or material balance areas outside facilities, as follows :
(a) For ad hoc inspections pursuant to paragraph (c) of article 70 of this Agreement,

at least twenty-four hours; for those pursuant to paragraphs (a) and (b) of article
70 of this Agreement as well as the activities provided for in article 47 of this
Agreement at least one week;

(b) For special inspections pursuant to article 72 of this Agreement, as promptly as
possible after Bulgaria and the Agency have consulted as provided for in article 76
of this Agreement, it being understood that notification of arrival normally will
constitute part of the consultations; and

'(c) For routine inspecticnis pursuant to article 71 of this Agreement, at least twenty-
four hours in respect of the facilities referred to in paragraph (b) of article 79 of
this Agreement and sealed storage installations containing plutonium or uranium
enriched to more than 5%, and one week in all other cases.
Such notice of inspections shall include the names of the inspectors and shall

indicate the facilities and the material balance outside facilities to be visited and the
periods during which they will be visited. If the inspectors are to arrive from outside
Bulgaria the Agency shall also give advance notice of the place and time of their arrival
in Bulgaria.

Article 83

Notwithstanding the provisions of article 82 of this Agreement, the Agency may,
as a supplementary measure, carry out without advance notification a portion of the
routine inspections pursuant to article 79 of this Agreement in accordance with the
principle of random sampling. In performing any unannounced inspections, the Agency
shall fully take into account any operational programme provided by Bulgaria pursuant
to paragraph (b) of article 63 of this Agreement. Moreover, whenever practicable,
and on the basis of the operational programme, it shall advise Bulgaria periodically
of its general programme of announced and unannounced inspections, specifying the
general periods when inspections are foreseen. In carrying out any unannounced
inspections, the Agency shall make every effort to minimize any practical difficulties
for Bulgaria and for facility operators, bearing in mind the relevant provisions of
articles 43 and 88 of this Agreement. Similarly Bulgaria shall make every effort to

.a.cilita the task of the inspectors.

DESIGNATION OF INSPECTORS

Article 84

The following procedures shall apply to the designation of inspectors:
(a) The Director General shall inform Bulgaria in writing of the name, qualifications

nationality, grade and such other particulars as may be relevant, of each Agency
official he iropises for designation as an inspector for Bulgaria;
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(b) Bulgaria shall inform the Director General within thirty days of the receipt of such
a proposal whether it accepts the proposal;

(c) The Director General may designate each official who has been accepted by
Bulgaria as one of the inspectors for Bulgaria, and shall inform Bulgaria of such
designations; and

(d) The Director General, acting in response to a request by Bulgaria or on his own
initiative, shall immediately inform Bulgaria of the withdrawal of the designation
of any official as an inspector for Bulgaria.
However, in respect of inspectors needed for the activities provided for in article

47 of this Agreement and to carry out ad hoc inspections pursuant to paragraphs (a)
and (b) article 70 of this Agreement the designation procedures shall be completed if
possible within thirty days after the entry into force of this Agreement. If such designa-
tion appears impossible within this time limit, inspectors for such purposes shall be
designated on a temporary basis.

Article 85

Bulgaria shall grant or renew as quickly as possible appropriate visas, where
required, for each inspector designated for Bulgaria.

CONDUCT AND VISITS OF INSPECTORS

Article 86

Inspectors, in exercising their functions under articles 47 and 70 to 74 of this
Agreement, shall carry out their activities in a manner designed to avoid hampering
or delaying the construction, commissioning or operation of facilities, or affecting their
safety. In particular inspectors shall not operate any facility themselves or direct the
staff of a facility to carry out any operation. If inspectors consider that in pursuance of
articles 73 and 74 of this Agreement, particular operations in a facility should be
carried out by the operator, they shall make a request therefor.

Article 87

When inspectors require services available in Bulgaria, including the use of equip-
ment, in connection with the performance of inspections, Bulgaria shall facilitate the
procurement of such services and the use of such equipment by inspectors.

Article 88

Bulgaria shall have the right to have inspectors accompanied during their
inspections by its representatives, provided that inspectors shall not thereby be delayed
or otherwise impeded in the exercise of their functions.

STATEMENTS ON THE AGENCY'S VERIFICATION ACTIVITIES.

Article 89

The Agency shall inform Bulgaria of:
(a) The results of inspections, at intervals to be specified in the Subsidiary Arrange-

ments; and
(b) The conclusions it has drawn from its verification activities in Bulgaria, in particu-

lar by means of statements in respect of each material balance area, which shall be
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made as soon as possible after a physical inventory has been taken and verified
by the Agency and a material balance has been struck.

INTERNATIONAL TRANSFERS

Article 90

GENERAL PROVISIONS

Nuclear material subject or required to be subject-t.safeguards under this
Agreement which is transferred internationally shall, for purposes of this Agreement,
be regarded as being the responsibility of Bulgaria:
(a) In the case of import into Bulgaria, from the time that suh responsibility ceases

to lie with the exporting State, and no later than the time at which the material
reaches its destination; and

(b) In the case of export out of Bulgaria, up to the time at which the recipient State
assumes such responsibility, and no later than the time at which the nuclear
material reaches its destination.
The point at which the transfer of responsibility will take place shall be determined

in accordance with suitable arrangements to be made by the States concerned. Neither
Bulgaria nor any other State shall be deemed to have such responsibility for nuclear
material merely by reason of the fact that the nuclear material is in transit on or over
its territory, or that it is being transported on a ship under its flag or in its aircraft.

TRANSFERS OUT OF BuLGARIA

Article 91

(a) Bulgaria shall notify the Agency of any intended transfer out of Bulgaria of
nuclear material subject to safeguards under this Agreement if the shipment exceeds
one effective kilogram, or if, within a period of three months, several separate ship-
ments are to be made to the same State, each of less than one effective kilogram but the
total of which exceeds one effective kilogram.

(b) Such notification shall be given to the Agency after the conclusion of the
contractual arrangements leading to the transfer and normally at least two weeks be-
fore the nuclear material is to be prepared for shipping.

(c) Bulgaria and the Agency may agree on different procedures for advance
notification.

(d) The notification shall specify:
(i) The identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material to be transferred, and the material balance area from which it
will come;

(ii) The State for which the nuclear material is destined;
(iii) The dates on and locations at which the nuclear material is to be prepared for

shipping;
(iv) The approximate dates of dispatch and arrival of the nuclear material; and
(v) At what point of the transfer the recipient State will assume responsibility for the

nuclear material for the purpose of this Agreement, and the probable date on
which that point will be reached.
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Article 92

The notification referred to in article 91 of this Agreement shall be such as to
enable the Agency to make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible
verify the quantity and composition of, the nuclear material before it is transferred
out of Bulgaria and, if the Agency so wishes or Bulgaria so requests, to affix seals to the
nuclear material when it has been prepared for shipping. However, the transfer of the
nuclear material shall not be delayed in any way by any action taken or contemplated
by the Agency pursuant to such a notification.

Article 93

If the nuclear material will not be subject to Agency safeguards in the recipient
State, Bulgaria shall make arrangements for the Agency, to receive, within three months
of the time when the recipient State accepts responsibility for the nuclear material from
Bulgaria, confirmation by the recipient State of the transfer.

TRANSFERS INTO BULGARIA

Article 94

(a) Bulgaria shall notify the Agency of any expected transfer into Bulgaria of
nuclear material required to be subject to safeguards under this Agreement if the ship-
ment exceeds one effective kilogram, or if, within a period of three months, several
separate shipments are to be received from the same State, each of less than one effec-
tive kilogram but the total of which exceeds one effective kilogram.

(b) The Agency shall be notified as much in advance as possible of the expected
arrival of the nuclear material, and in any case not later than the date on which
Bulgaria assumes responsibility for the nuclear material.

(c) Bulgaria and the Agency may agree on different procedures for advance
notification.

(d) The notification shall specify:
(i) The identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material;
(ii) At what point of the transfer Bulgaria will assume responsibility for the nuclear

material for the purpose of this Agreement, and the probable date on which that
point will be reached; and

(iii) The expected date of arrival, the location where, and the date on which, the
nuclear material is intended to be unpacked.

Article 95

The notification referred to in article 94 of this Agreement shall be such as to
enable the Agency to make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if
possible verify the quantity and composition of, the nuclear material at the time the
consignment is unpacked. However, unpacking shall not be delayed by any action
taken or contemplated by the Agency pursuant to such a notification.

Article 96

SPECIAL REPORTS

Bulgaria shall make a special report as envisaged in article 67 of this Agreement
if any unusual incident or circumstances lead Bulgaria to believe that there is or may
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have been loss of nuclear material, including the occurrence of significant delay, during
an international transfer.

DEFINITIONS

Article 97

For the purposes of this Agreement:
A. Adjustment means an entry into an accounting record or a report showing a

shipper/receiver difference or material unaccounted for.
B. Annual throughput means, for the purposes of articles 78 and 79 of this Agreement,

the amount of nuclear material transferred annually out of a facility working at
nominal capacity.

C. Batch means a portion of nuclear material handled as a unit for accounting pur-
poses at a key measurement point and for which the composition and quantity
are defined by a single set of specifications or measurements. The nuclear material
may be in bulk form or contained in a number of separate items.

D. Batch data means the total weight of each element of nuclear material and, in the
case of plutonium and uranium, the isotopic composition when appropriate. The
units of account shall be as follows:
(a) Grams of contained plutonium;
(b) Grams of total uranium and grams of contained uranium-235 plus uranium-

233 for uranium enriched in these isotopes; and
(c) Kilograms of contained thorium, natural uranium or depleted uranium.
For reporting purposes the weights of individual items in the batch shall be added
together before rounding to the nearest unit.

E. Book inventory of a material balance area means the algebraic sum of the most
recent physical inventory of that material balance area and of all inventory changes
that have occurred since that physical inventory was taken.

F. Correction means an entry into an accounting record or a report to rectify an
identified mistake or to reflect an improved measurement of a quantity previously
entered into the record or report. Each correction must identify the entry to which
it pertains.

G. Effective kilogram means a special unit used in safeguarding nuclear material. The
quantity in effective kilograms is obtained by taking:
(a) For plutonium, its weight in kilograms;
(b) For uranium with an enrichment of 0.01 (1%) and above, its weight in kilo-

grams multiplied by the square of its enrichment;
(c) For uranium with an enrichment below 0.01 (1%) and above 0.005 (0.5%), its

weight in kilograms multiplied by 0.0001; and
(d) For depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5/) or below, and for

thorium, its weight in kilograms multiplied by 0.00005.
H. Enrichment means the ratio of the combined weight of the isotopes uranium-233

and uranium-235 to that of the total uranium in question.
I. Facility means:

(a) A reactor, a critical facility, a conversion plant, a fabrication plant, a re-
processing plant, an isotope separation plant or a separate storage installation;
or

(b) Any location where nuclear material in amounts greater than one effective
kilogram is customarily used.
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J. Inventory change means an increase or decrease, in terms of batches, of nuclear
material in a material balance area; such a change shall involve one of the
following:
(a) Increases:

(i) Import;
(ii) Domestic receipt : receipts from other material balance areas, receipts

from a non-safeguarded (non-peaceful) activity.or receipts at the starting
point of safeguards;

(iii) Nuclear production: production of special fissionable material in a
reactor; and

(iv) De-exemption: reapplication of safeguards on nuclear material pre-
viously exempted therefrom on account of its use or quantity.

(b) Decreases :
(i) Export;

(ii) Domestic shipment: shipments to other material balance areas or
shipments for a non-safeguarded (non-peaceful) activity;

(iii) Nuclear loss : loss of nuclear material due to its transformation into other
element(s) or isotope(s) as a result of nuclear reactions;

(iv) Measured discard : nuclear material which has been measured, or esti-
mated on the basis of measurements, and disposed of in such a way that it
is not suitable for further nuclear use;,

(v) Retained waste : nuclear material generated from processing or from an
operational accident, which is deemed to be unrecoverable for the time
being but which is stored;

(vi) Exemption : exemption of nuclear material from safeguards on account
of its use or quantity; and

(vii) Other loss : for example, accidental loss (that is, irretrievable and in-
advertent loss of nuclear material as the result of an operational accident)
or theft.

K. Key measurement point means a location where nuclear material appears in such a
form that it may be measured to determine material flow or inventory. Key mea-
surement points thus include, but are not limited to, the inputs and outputs (in-
cluding measured discards) and storages in material balance areas.

L. Man-year of inspection means, for the purposes of article 79 of this Agreement,
300 man-days of inspection, a man-day being a day during which a single in-
spector has access to a facility at any time for a total of not more than eight hours.

M. Material balance area means an area in or outside of a facility such that :
(a) The quantity of nuclear material in each transfer into or out of each material

balance area can be determined; and
(b) The physical inventory of nuclear material in each material balance area can be

determined when necessary, in accordance with specified procedures,
in order that the material balance for Agency safeguards purposes can be
established.

N. Material unaccountedfor means the difference between book inventory and physical
inventory.

0. Nuclear material means any source or any special fissionable material as defined
in article XX of the Statute. The term source material shall not be interpreted as
applying to ore or ore residue. Any determination by the Board under article XX
of the Statute after the entry into force of this Agreement which adds to the
materials considered to be source material or special fissionable material shall have
effect under this Agreement only upon acceptance by Bulgaria.
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P. Physical inventory means the sum of all the measured or derived estimates of batch
quantities of nuclear material on hand at a given time within a material balance
area, obtained in accordance with specified procedures.

Q. Shipper/receiver difference means the difference between the quantity of nuclear
material in a batch as stated by the shipping material balance area and as measured
at the receiving material balance area.

R. Source data means those data, recorded during measurement or calibration or
used to derive empirical relationships, which identify nuclear material and provide
batch data. Source data may include, for example, weight of compounds, con-
version factors to determine weight of element, specific gravity, element concentra-
tion, isotopic ratios, relationship between volume and manometer readings and
relationship between plutonium produced and power generated.

S. Strategic point means a location selected during examination of design information
where, under normal conditions and when combined with the information from all
strategic points taken together, the information necessary and sufficient for the
implementation of safeguards measures is obtained and verified; a strategic point
may include any location where key measurements related to material balance
accountancy are made and where containment and surveillance measures are
executed.

DoNE in Vienna on the twenty-first day of January 1972 in duplicate in the Russian
language.

For the People's Republic of Bulgaria:
I. PoPov

For the International Atomic Energy Agency:
SIGVARD EKLuND
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

ACCORD 3 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
POPULAIRE DE BULGARIE ET L'AGENCE INTERNATIONALE
DE L'INERGIE ATOMIQUE RELATIF X L'APPLICATION DE
GARANTIES DANS LE CADRE DU TRAITt SUR LA NON-
PROLIFthATION DES ARMES NUCLIAIRES 4

CONSIDfRANT que la Rdpublique populaire de Bulgarie est Partie au Trait6 sur la
non-proliferation des armes nucl6aires, ouvert A ]a signature A Londres, A Moscou et A
Washington le Ier juillet 1968 4, et entr6 en vigueur le 5 mars 1970,

CONSID RANT que le paragraphe 1 de l'article III dudit Trait6 est ainsi conqu:
# Tout Etat non dot6 d'armes nuclaires qui est Partie au Trait6 s'engage A

accepter les garanties stipules dans un accord qui sera n~goci6 et conclu avec
'Agence internationale de l'6nergie atomique, conform~ment au Statut de

l'Agence internationale de l'6nergie atomique 5et au syst~me de garanties de ladite
Agence, A seule fin de v6rifier 1'ex6cution des obligations assum~es par ledit Etat
aux termes du present Trait6 en vue d'emp~cher que l'6nergie nucl~aire ne soit
d6tourn~e de ses utilisations pacifiques vers des armes nucldaires ou d'autres
dispositifs explosifs nucl6aires. Les modalitds d'application des garanties requises
par le present article porteront sur les matires brutes et les produits fissiles
spdciaux, que ces mati~res ou produits soient produits, trait~s ou utilis6s dans une
installation nucl~aire principale ou se trouvent en dehors d'une telle installation.
Les garanties requises par le present article s'appliqueront A toutes mati6res brutes
ou tous produits fissiles sp~ciaux dans toutes les activit~s nucl~aires pacifiques
exerc~es sur le territoire d'un Etat, sous sa juridiction, ou entreprises sous son
contr6le en quelque lieu que ce soit; *,
CONSIDfRANT que l'Agence internationale de l'6nergie atomique est habilit~e, en

vertu de l'article III de son Statut, A conclure de tels accords,
La R~publique populaire de Bulgarie et l'Agence internationale de l'6nergie

atomique sont convenues de ce qui suit:

PREMItRE PARTIE

ENGAGEMENT FONDAMENTAL

Article premier

La Rdpublique populaire de Bulgarie (ci-apr6s d~nomm~e (( la Bulgarie *) s'engage,
en vertu du paragraphe I de l'article III du Trait6 sur la non-proliferation des armes
nucl~aires (ci-apr~s d~nomm6 #le Trait6 *), A accepter des garanties, conform6ment
aux termes du present Accord, sur toutes les mati~res brutes et tous les produits

1 Traduction fournie par l'Agence internationale de I'dnergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr6 en vigucur le 29 f6vrier 1972, date A laquelle l'Agence avait re;u de la Bulgarie notification

6crite que les conditions d'ordre statutaire et constitutionnel requises avaient t6 remplies, conform6ment A
I'article 24.

* Nations Unies, Recueil des Traitms, vol. 729, p. 161.
* Ibid., vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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fissiles spdciaux dans toutes les activitds nucldaires pacifiques exercdes sur son terri-
toire, sous sa juridiction, ou entreprises sous son contr6le en quelque lieu que ce soit,
A seule fin de v6rifier que ces mati~res et produits ne sont pas d~tourn6s vers des armes
nucl~aires ou d'autres dispositifs explosifs nucldaires.

APPLICATION DES GARANTIES

Article 2

L'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s d6nomm6e < l'Agence ))
a le droit et l'obligation de veiller A l'application des garanties, conform6ment aux
termes du pr6sent Accord, sur toutes les matires brutes et tous les produits fissiles
sp6ciaux dans toutes les activit6s nucl6aires pacifiques exerc6es sur le territoire de la
Bulgarie, sous sa juridiction, ou entreprises sous son contr6le en quelque lieu que ce
soit, i seule fin de vdrifier que ces matires et produits ne sont pas d6tourn6s vers des
armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires.

COOPtRATION ENTRE LA BULGARIE ET L'AGENCE

Article 3

La Bulgarie et l'Agence coop~rent en vue de faciliter la mise en ceuvre des garanties
pr6vues au pr6sent Accord.

MISE EN (EUVRE DES GARANTIES

Article 4

Les garanties pr6vues au pr6sent Accord sont mises en oeuvre par l'Agence de
maniire:
a) A 6viter d'entraver le progr~s 6conomique et technologique de la Bulgarie ou la

coop6ration internationale dans le domaine des activitds nucl6aires pacifiques,
notamment les 6changes internationaux de mati~res nucl6aires;

b) A 6viter de goner indfiment les activit6s nucl6aires pacifiques de la Bulgarie et,
notamment, l'exploitation des installations;

c) A etre compatibles avec les pratiques de saine gestion requises pour assurer la
conduite 6conomique et sfire des activit6s nucldaires.

Article 5

a) L'Agence prend toutes pr6cautions utiles pour prot6ger les secrets commer-
ciaux et industriels ou autres renseignements confidentiels dont elle aurait connaissance
en raison de l'application du present Accord.

b) i) L'Agence ne publie ni ne communique A aucun Etat, -organisation ou
personne des renseignements qu'elle a obtenus du fait de l'application du pr6sent
Accord; toutefois, des d6tails particuliers touchant l'application. de cet Accord
peuvent etre communiqu6s au Conseil des gouverneurs de l'Agence (ci-apr~s d6nommd
( le Conseil >) et aux membres du personnel de l'Agence qui en ont besoin pour exercer
leurs fonctions officielles en mati&re de garanties, mais seulement dans la mesure oa
cela est n6cessaire pour permettre A l'Agence de s'acquitter de ses responsabilit6s dans
l'application du prdsent Accord;
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ii) Des renseignements succincts sur les mati~res nucldaires soumises aux garanties
en vertu du present Accord peuvent etre publids sur d6cision du Conseil si les Etats
directement int6ress6s y consentent.

Article 6

a) L'Agence tient pleinement compte, en appliquant les garanties vis6es au
pr6sent Accord, des perfectionnements technologiques en matire de garanties, et fait
son possible pour optimiser le rapport cofit/efficacitd et assurer l'application du prin-
cipe d'une garantie efficace du flux des matiires nucl6aires soumises aux garanties en
vertu du pr6sent Accord grace A l'emploi d'appareils et autres moyens techniques en
certains points strat6giques, dans la mesure oii la technologie pr~sente ou future le
permettra.

b) Pour optimiser le rapport coflt/efficacit6, on emploie des moyens tels que
i) Le confinement, pour d6finir des zones de bilan mati~res aux fins de la comptabilit6;

ii) Des m6thodes statistiques et le pr6l vement d'6chantillons au hasard pour 6valuer
le flux des matires nucl6aires;

iii) La concentration des activit6s de v6rification sur les stades du cycle du combustible
nucl6aire oOi sont produites, transform~es, utilis6es ou stock6es des matires
nucl6aires A partir desquelles des armes nucl6aires ou dispositifs explosifs nucl6aires
peuvent 6tre facilement fabriqu6s, et Ia r6duction au minimum des activit6s de
v6rification en ce qui concerne les autres mati~res nucl6aires, A condition que cela
ne gene pas l'application par l'Agence des garanties vis~es au pr6sent Accord.

SYSTEME NATIONAL DE CONTROLE DES MATIERES

Article 7

a) La Bulgarie 6tablit et applique un syst~me national de comptabilit6 et de
contr6le pour toutes les matires nucl6aires soumises aL des garanties en vertu du
present Accord.

b) L'Agence applique les garanties de mani~re qu'elle puisse, pour 6tablir
qu'il n'y a pas eu d~tournement de mati~res nucl6aires de leurs utilisations pacifiques
vers des armes nucl6aires ou autres dispositifs explosifs nucl6aires, verifier les r6sultats
obtenus par le systme national. Cette v6rification comprend, notamment, des mesure%
et observations independantes effectuees par l'Agence selon les modalites specifieeS
dans la deuxi~me partie du prdsent Accord. En proc6dant A cette vdrification, l'Agence
tient dfiment compte de l'efficacit6 technique du systime national.

RENSEIGNEMENTS A FOURNIR A L'AGENCE

Article 8

a) Pour assurer la mise en ceuvre effective des garanties en vertu du present
Accord, la Bulgarie fournit A l'Agence, conform6ment aux dispositions 6nonc6es A la
deuxi~me partie du pr6sent Accord, des renseignements concernant les mati6res
nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord et les caract6ristiques
des installations qui ont une importance du point de vue du contr6e de ces matires.

b) i) L'Agence ne demande que le minimum de renseignements n6cessaire pour
l'ex6cution de ses obligations en vertu du pr6sent Accord;
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ii) En ce qui concerne les renseignements relatifs aux installations, ils sont r6duits
au minimum n6cessaire au contr6le des matires nucl6aires soumises aux garanties
en vertu du present Accord.

c) Si la Bulgarie le demande, l'Agence est dispos6e i examiner, en un lieu relevant
de lajuridiction de la Bulgarie, les renseignements descriptifs qui, de l'avis de la Bulgarie,
sont particulirement n~vralgiques. I1 n'est pas n6cessaire que ces renseignements
soient communiqu6s matriellement ;h l'Agence, i condition qu'ils soient conserv6s en
un lieu relevant de la juridiction de la Bulgarie de manire que l'Agence puisse les
examiner A nouveau sans difficult6.

INSPECTEURS DE L'AGENCE

Article 9

a) i) L'Agence doit obtenir le consentement de la Bulgarie It la designation
d'inspecteurs de l'Agence pour la Bulgarie;

ii) Si, lorsqu'une designation est propos~e, ou it un moment quelconque apr~s la
designation d'un inspecteur, la Bulgarie s'lve contre la designation de cet inspecteur,
l'Agence propose i la Bulgarie une ou plusieurs autres designations;

iii) Si, 0t la suite du refus r~pt de la Bulgarie d'accepter la designation d'inspec-
teurs de l'Agence, les inspections it faire en vertu de l'Accord sont entrav~es, ce refus
est renvoy6 par le Directeur g~n~ral de 'Agence (ci-apr~s d~nomm6 le Directeur
g~n~ral *) au Conseil pour examen, afin qu'il prenne les mesures appropri~es.

b) La Bulgarie prend les mesures n~cessaires pour que les inspecteurs de l'Agence
puissent s'acquitter effectivement de leurs fonctions dans le cadre du pr6sent Accord.

c) Les visites et activit6s des inspecteurs de l'Agence sont organis6es de
mani~re it:
i) R~duire au minimum les inconv~nients et perturbations pour la Bulgarie et pcur les

activit~s nuclaires pacifiques inspect~es;
ii) Assurer la protection des secrets industriels ou autres renseignements confidentiels

ven'-o* A la connaissance des inspecteurs.

PRIVILEGES ET IMMUNITIS

Article 10

La Bulgarie applique les dispositions pertinentes de l'Accord sur les privileges
et immunit~s de l'Agence internationale de l'6hergie atomique1 , telles qu'elles ont 06
accept~es par la Bulgarie, A l'Agence (notamment A ses biens, fonds et avoirs) et i ses
inspecteurs et autres fonctionnaires exergant des fonctions en vertu du present Accord.

LEVIE DES GARANTIES

Article 11

CONSOMMATION OU LILUTfON DES MATItRES NUCLIAIRES

Les garanties sont lev6es en ce qui concerne des matires nucl6aires lorsque
I'Agence a constat6 que lesdites matires ont 6t6 conscrnm6es, ou ont &6 dilu6es de
telle mani~re qu'elles ne sont plus utilisables pour une activit6 nucl6aire pouvant faire
l'objet de garanties, ou sont devenues pratiquement irr6cup6rables.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 374, p. 147.
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Article 12

TRANSFERT DE MATItRES NUCLtAIRES HORS DU TERRITOIRE DE LA BULGARIE

La Bulgarie notifie A l'avance A l'Agence les transferts de matires nucl6aires
soumises aux garanties en vertu du present Accord hors de son territoire, conform6-
ment aux dispositions dnonc~es dans la deuxi~me partie du present Accord. L'Agence
lve les garanties applicables aux mati~res nucl6aires en vertu du present Accord
lorsque l'Etat destinataire en a assume6 la responsabilit6, comme pr~vu dans la
deuxi~me partie. L'Agence tient des registres oi sont consign6s chacun de ces transferts
et, le cas dchdant, la r~application de garanties aux mati~res nucl~aires transf6r6es.

Article 13

DISPOSITIONS RELATIVES AUX MATItRES NUCLtAIRES DEVANT tTRE UTILIStES
DANS DES ACTIVITtS NON NUCLAIRES

Lorsque des mati/res nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent
Accord doivent 8tre utilis6es dans des activit6s non nucl6aires, par exemple pour la
production d'alliages ou de c~ramiques, la Bulgarie convient avec I'Agence, avant que
les matires soient utilis6es, des conditions dans lesquelles les garanties applicables A
ces mati~res peuvent 8tre levees.

NON-APPLICATION DES GARANTIES AUX MATItRES NUCLP-AIRES
DEVANT PETRE UTILIStES DANS DES ACTIVITES NON PACIFIQUES

Article 14

Si ]a Bulgarie a l'intention, comme elle en a la libert6, d'utiliser des matiires
nucl6aires qui doivent tre soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord dans une
activit6 nucl6aire qui n'exige pas l'application de garanties aux termes du prdsent
Accord, les modalit6s ci-apr~s s'appliquent

a) La Bulgarie indique i l'Agence l'activit6 dont il s'agit et precise
i) Que l'utilisation des mati~res nucl6aires dans une activit6 militaire non interdite

n'est pas incompatible avec un engagement 6ventuellement pris par la Bulgarie en
ex6cution duquel les garanties de I'Agence s'appliquent, et pr6voyant que ces
matires nucl~aires sont utilis~es uniquement dans une activit6 nucl~aire pacifique;

ii) Que, pendant la p6riode ofi les garanties ne seront pas appliqu6es, les mati~res
nucl6aires ne serviront pas i la fabrication d'armes nucl6aires ou d'autres dispositifs
explosifs nucl6aires;

b) La Bulgarie et l'Agence concluent un arrangement aux termes duquel, tant
que les mati~res nucl~aires sont utilis6es dans une activit6 de cette nature, les garanties
visdes au present Accord ne sont pas appliqu6es. L'arrangement pr6cise dans la mesure
du possible la p~riode ou les circonstances dans lesquelles les garanties ne sont pas
appliqu6es. De toute mani~re, les garanties vis6es au pr6sent Accord s'appliquent de
nouveau d~s que les mati~res sont retransf&6res A une activit6 nucl6aire pacifique.
L'Agence est tenue inform6e de la quantit6 totale et de la composition de ces mati~res
nucl6aires non soumises aux garanties se trouvant sur le territoire de la Bulgarie ainsi
que de toute exportation de ces matires;

c) Chacun des arrangements est conclu avec l'assentiment de l'Agence. Cet
assentiment est donn6 aussi rapidement que possible; il porte uniquement sur des
questions telles que les dispositions relatives aux d~lais, aux modalit6s d'application, A
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1'&ablissement des rapports, etc., n'implique pas une approbation de l'activit6 militaire
- ni la connaissance des secrets militaires ayant trait A cette activit6 - ni ne porte sur
l'utilisation des matires nuclaires dans cette activit6.

QUESTIONS FINANCIkRES

Article 15

La Bulgarie et l'Agence r~glent les d~penses qu'elles encourent en s'acquittant de
leurs obligations respectives en vertu du present Accord. Toutefois, si la Bulgarie ou des
personnes relevant de sa juridiction encourent des d6penses extraordinaires du fait
d'une demande expresse de l'Agence, cette dernire rembourse le montant de ces
d6penses, sous reserve qu'elle ait consenti au pr~alable A le faire. De toute fagon, les
cofits des op6rations suppl6mentaires de mesure ou de pr~lvement d'6chantillons que
les inspecteurs peuvent demander sont A la charge de l'Agence.

RESPONSABILITt CIVILE EN CAS DE DOMMAGE NUCLtAIRE

Article 16

La Bulgarie fait en sorte que l'Agence et ses fonctionnaires b6n~ficient, aux fins de
la mise en oeuvre du present Accord, de la meme protection que ses propres nationaux
en mati~re de responsabilit6 civile, y compris de toute assurance ou autre garantie
financi~re, qui peut etre pr6vue dans sa 1gislation ou sa r~glementation.

RESPONSABILITt INTERNATIONALE

Article 17
Toute demande en reparation faite par la Bulgarie A l'Agence ou par l'Agence A

la Bulgarie pour tout dommage resultant de la mise en euvre des garanties applicables
en vertu du present Accord, autre que le dommage caus6 par un accident nucl~aire,
est r~gl~e conform~ment au droit international.

MESURES PERMETTANT DE VERIFIER L'ABSENCE
DE DITOURNEMENT

Article 18

Au cas oti, apr~s avoir 6t6 saisi d'un rapport du Directeur g~n~ral, le Conseil
decide qu'il est essentiel et urgent que la Bulgarie prenne une mesure d6termin6e pour
permettre de verifier que des mati~res nucl~aires soumises aux garanties en vertu du
pr6sent Accord ne sont pas d~tourn6es vers des armes nucl~aires ou d'autres dispositifs
explosifs nucl6aires, le Conseil peut inviter la Bulgarie A prendre ladite mesure sans
dlai, ind6pendamment de toute procedure engagde pour le r~glement d'un diff~rend
conform6ment A l'article 22 du present Accord.

Article 19

Au cas oi le Conseil, apr~s examen des renseignements pertinents communiques
par le Directeur g~ndral, constate que l'Agence n'est pas & meme de vrifier que les
mati~res nucldaires qui doivent etre soumises aux garanties en vertu du present Accord
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n'ont pas W ddtourn~es vers des armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs
nucl~aires, le Conseil peut rendre compte, comme il est dit au paragraphe C de rarticle
XII du Statut de l'Agence (ci-apr~s d6nomm6 le Statut )), et peut 6galement prendre,
lorsqu'elles sont applicables, les autres mesures pr6vues audit paragraphe. A cet effet,
le Conseil tient compte de la mesure dans laquelle I'application des garanties a fourni
certaines assurances et donne A la Bulgarie toute possibilitd de lui fournir les assurances
suppldmentaires n6cessaires.

INTERPRITATION ET APPLICATION DE L'ACCORD

ET RtGLEMENT DES DIFFkRENDS

Article 20

La Bulgarie et l'Agence se consultent, A la demande de 'une ou de l'autre, sur
toute question concernant l'interpr~tation ou l'application du present Accord.

Article 21

La Bulgarie est habilit~e A demander que toute question concernant l'interprdtation
ou rapplication du present Accord soit examin6e par le Conseil. Le Conseil invite
la Bulgarie A prendre part A ses d6bats sur toute question de cette nature.

Article 22

Tout diff~rend portant sur l'interpr6tation ou l'application du present Accord, A
1'exception des diff6rends relatifs & une constatation faite par le Conseil en vertu de
Particle 19, ou A une mesure prise par le Conseil A la suite de cette constatation, qui
n'est pas r6g16 par voie de n6gociation ou par un autre moyen agr66 par la Bulgarie et
l'Agence doit, A la demande de l'une ou de l'autre, 8tre soumis A un tribunal d'arbitrage
compos6 comme suit : la Bulgarie et l'Agence ddsignent chacune un arbitre et les deux
arbitres ainsi d~sign6s 6lisent un troisi~me arbitre qui pr6side le tribunal. Si la Bulgarie
ou l'Agence n'a pas d~sign6 d'arbitre dans les trente jours qui suivent la demande
d'arbitrage, la Bulgarie ou l'Agence peut demander au Secr6taire g~n~ral de l'Organisa-
tion des Nations Unies de nommer un arbitre. La m~me procedure est appliqu~e si le
troisi~me arbitre n'est pas 6lu dans les trente jours qui suivent la designation ou la
nomination du deuxi~me. Le quorum est constitu6 par la majorit6 des membres duj
tribunal d'arbitrage; toutes les d6cisions doivent etre approuv~es par deux arbitres.
La procedure d'arbitrage est fix6e par le tribunal. Les decisions du tribunal ont force
obligatoire pour la Bulgarie et pour l'Agence.

AMENDEMENT DE L'ACCORD

Article 23

a) La Bulgarie et l'Agence se consultent, A la demande de l'une ou de l'autre, au
sujet de tout amendement au present Accord.

b) Tous les amendements doivent etre accept6s par la Bulgarie et l'Agence:
c) Les amendements de la premiere partie du present Accord entrent en vigueur

aux memes conditions que l'Accord lui-meme.
d) Les amendements de la deuxi~me partie du present Accord peuvent, si la

Bulgarie le pr~f~re, faire 1'objet d'une procedure simplifi~e.
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e) Le Directeur g6n6ral informe sans d61ai tous les Etats Membres de l'Agence
de tout amendement au pr6sent Accord.

ENTRE EN VIGUEUR ET DURE

Article 24
Le pr6sent Accord entre en vigueur A la date A laquelle l'Agence reqoit de la

Bulgarie notification 6crite que les conditions d'ordre statutaire et constitutionnel
n6cessaires A l'entr6e en vigueur sont remplies. Le Directeur g6n6ral informe sans
d6lai tous les Etats Membres de l'Agence de l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 25
Le pr6sent Accord reste en vigueur aussi longtemps que la Bulgarie est partie au

Trait6.

DEUXI]ME PARTIE

INTRODUCTION

Article 26
L'objet de la pr6sente partie de l'Accord est de sp6cifier les modalit6s A appliquer

pour la mise en oeuvre des dispositions de la premiere partie du pr6sent Accord.

OBJECTIF DES GARANTIES

Article 27
L'objectif des modalit6s d'application des garanties 6nonc6es dans la pr6sente

partie de I'Accord est de d6celer rapidement le d6tournement de quantit6s significatives
de mati~res nucl6aires des activit6s nucl6aires pacifiques vers la fabrication d'armes
nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires ou A des fins inconnues, et de
dissuader tout d6tournement par le risque d'une d6tection rapide.

Article 28
En vue d'atteindre l'objectif 6nonct A l'article 27 du pr6sent Accord, l'Agence fait

usage de la comptabilit6 matires comme mesure de garanties d'importance essentielle
associ6e au confinement et A la surveillance comme mesures compl6mentaires im-
portantes.

Article 29
La conclusion technique des op6rations de v6rification par l'Agence est une dlcla-

ration, pour chaque zone de bilan mati6res, indiquant la diff6rence d'inventaire pour
une p6riode d6termin~e et les limites d'exactitude des diff6rences d6clar6es.

SYSTIEME NATIONAL DE COMPTABILITt ET DE CONTROLE
DES MATItRES NUCLtAIRES

Article 30
Conform6ment A l'article 7 du pr6sent Accord, l'Agence, dans ses activit6s de

v6rification, fait pleinement usage du syst~me national de contr6le et de comptabilit6
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de toutes les mati~res nucl6aires soumises aux garanties en vertu du present Accord et
6vite toute r~p~tition inutile d'op6rations de comptabilit6 et de contr6le faites par la
Bulgarie.

Article 31

Le syst~me national de comptabilit6 et de contr8le de toutes les mati res nucl~aires
soumises aux garanties en vertu du present Accord se fonde sur un ensemble de zones
de bilan matires et permet, le cas 6ch~ant, et comme le sp6cifient les arrangements
subsidiaires, la mise en oeuvre des dis!ositions suivantes
a) Un syst~me de mesure pour la determination des quantit~s de mati~res nucl~aires

arriv~es, produites, exp6di~es, perdues ou autrement retirees du stock, et des
quantit~s en stock;

b) L'6valuation de la precision et de l'exactitude des mesures et l'estimation de
l'incertitude;

c) Des modalit~s de constatation, d'examen et d'6valuation des -drts entre les
mesures faites par l'exp6diteur et par le destinataire;

d) Des modalit~s d'inventaire physique;
e) Des modalit~s d'6valuation des accumulations de stocks et de pertes non mesur6s;

f) Un ensemble de relev~s et de rapports indiquant, pour chaque zone de bilan
mati~res, le stock de matires nucl6aires et les variations de ce stock, y compris les
arrivages et les expeditions;

g) Des dispositions visant A assurer 'application correcte des m~thodes et r~gles de
comptabilit6;

h) Des modalit6s de cummunication des rapports A l'Agence conform~ment aux
articles 58 i 68 du pr6sent Accord.

POINT DE DtPART DE L'APPLICATION DES GARANTIES

Article 32

Les garanties ne s'appliquent pas en vertu du present Accord aux mati~res dans
les activit6s d'extraction ou de traitement des minerais.

Article 33

a) Si des mati~res contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint le
stade du cycle du combustible vis6 au paragraphe c du present article sont directement
ou indirectement export~es vers un Etat non dot6 d'armes nuclaires, la Bulgarie
informe l'Agence de la quantit6, de la composition et de la destination de ces matires,
sauf si elles sont export~es i des fins sp~cifiquement non nuciaires.

I) Si des matires contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint
le stade du cycle du combustible vis6 au paragraphe c du pr6sent article sont import~es,
la Bulgarie informe l'Agence de la quantit6 et de la composition de ces mati~res, sauf
si elles sont import~es i des fins sp~cifiquement non nucl~aires.

c) Si des mati~res nucl~aires d'une composition et d'une puret6 propres A la
fabrication de combustible ou i la separation des isotopes quittent l'usine ou le stade
de traitement o6i elles ont 6t6 produites, ou si de telles mati~res nucl~aires ou toute
autre matire nucl~aire produite A un stade ult~rieur du cycle du combustible nucl6aire
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sont import~es en Bulgarie, les mati~res nuclaires sont alors soumises aux autres
modalit6s de garanties sp~cifies dans le pr6sent Accord.

LEVIEE DES GARANTIES

Article 34

a) Les garanties sont lev6es en ce qui concerne les mati&es nucl6aires soumises
aux garanties en vertu du present Accord, dans les conditions 6nonc~es P rarticle 11
du present Accord. Si ces conditions ne sont pas remplies, mais que la Bulgarie con-
sid~re que ]a r6cupdration des mati~res nucl6aires contr6les contenues dans les d~chets
i retraiter n'est pas r6alisable ou souhaitable pour le moment, la Bulgarie et l'Agence
se consultent au sujet des mesures de garanties appropri~es A appliquer.

b) Les garanties sont levees en ce qui concerne les mati~res nuclaires soumises
aux garanties en vertu du present Accord, dans les conditions 6nonc~es i l'article 13
du present Accord, sous reserve que la Bulgarie et l'Agence conviennent que ces
matires nuclaires sont pratiquement irr~cup~rables.

EXEMPTION DES GARANTIES

Article 35
A la demande de la Bulgarie, I'Agence exempte des garanties les mati6res nuclaires

suivantes :
a) Les produits fissiles sp~ciaux qui sont utilis~s en quantit~s de l'ordre du gramme ou

moins en tant qu'6lments sensibles dans des appareils;
b) Les mati~res nucl~aires qui sont utilis~es dans des activit~s non nuclaires conform6-

ment A l'article 13 du present Accord et sont r~cup~rables;
c) Le plutonium ayant une teneur isotopique en plutonium-238 supdrieure A 80%.

Article 36
A la demande de la Bulgarie, l'Agence exempte des garanties les mati~res nu-

cl6aires qui y seraient autrement soumises, A condition que la quantit6 totale des
matiires nucl6aires exempt6es en Bulgarie en vertu du present article n'exc~de .
aucun moment les quantit6s suivantes:
a) Un kilogramme au total de produits fissiles sp6ciaux, pouvant comprendre un ou

plusieurs des produits suivants
i) Plutonium;

ii) Uranium ayant un enrichissement 6gal ou sup6rieur A 0,2 (20%), le poids dont
il est tenu compte 6tant le produit du poids rdel par i'enrichissement;

iii) Uranium ayant un enrichissement inf~rieur A 0,2 (20%) mais sup6rieur A celui
de l'uranium naturel, le poids dont il est tenu compte 6tant le produit du poids
reel par le quintuple du carr6 de l'enrichissement;

b) Dix tonnes au total d'uranium naturel et d'uranium appauvri ayant un enrichisse-
ment sup6rieur A 0,005 (0,5%);

c) Vingt tonnes d'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou inf6rieur A 0,005
(0,5%);

d) Vingt tonnes de thorium;
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ou telles quantit~s plus importantes que le Conseil peut specifier pour application
uniforme.

Article 37

Si une mati~re nucl~aire exempt~e doit 8tre trait~e ou entrepos6e en meme temps
que des mati~res nucl~aires soumises aux garanties en vertu du present Accord, des
dispositions sont prises en vue de la rdapplication des garanties A cette mati~re.

ARRANGEMENTS SUBSIDIAIRES

Article 38

La Bulgarie et l'Agence concluent des arrangements subsidiaires qui spdcifient en
d~tail, dans la mesure ncessaire pour permettre . l'Agence de s'acquitter efficacement
de ses responsabilit~s en vertu du present Accord, la manire dont les modalit~s
6nonc~es au present Accord seront appliqu~es. La Bulgarie et I'Agence peuvent
6tendre ou modifier, d'un commun accord, les arrangements subsidiaires sans amende-
ment au present Accord.

Article 39

Les arrangements subsidiaires entrent en vigueur en meme temps que le present
Accord ou aussit6t que possible apr~s son entree en vigueur. La Bulgarie et l'Agence ne
negligent aucun effort pour qu'ils entrent en vigueur dans les quatre-vingt-dix jours
suivant l'entr~e en vigueur du present Accord; ce d6lai ne peut 8tre prolong6 que si la
Bulgarie et l'Agence en sont convenues. La Bulgarie communique sans d~lai A l'Agence
les renseignements n~cessaires A l'6laboration de ces arrangements. D~s l'entr~e en
vigueur du present Accord, l'Agence a le droit d'appliquer les modalit6s qui y sont
6nonc~es en ce qui concerne les mati~res nucl~aires 6numdr~es dans l'inventaire vis6 A
l'article 40 du present Accord, meme si les arrangements subsidiaires ne sont pas encore
entris en vigueur.

INVENTAIRE

Article 40

Sur la base du rapport initial mentionn6 a I'article 61 du present Accord, l'Agence
dresse un inventaire unique de toutes les mati~res nucl~aires de la Bulgarie soumises
aux garanties en vertu du present Accord, quelle qu'en soit l'origine, et le tient . jour en
se fondant sur les rapports ult~rieurs et les r~sultats de ses operations de verification. Des
copies de l'inventaire sont communiqu6es A la Bulgarie A des intervalles A convenir.

RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

DISPOSITIONS GtNtRALES

Article 41

En vertu de l'article 8 du present Accord, des renseignements descriptifs concer-
nant les installations existantes sont communiques A l'Agence au cours de la discussion
des arrangements subsidiaires. Les d~lais de presentation des renseignements descrip-
tifs pour une nouvelle installation sont sp~cifi~s dans lesdits arrangements; ces ren-
seignements sont fournis aussit6t que possible avant l'introduction de matires
nucl~aires dans la nouvelle installation.
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Article 42

Les renseignements descriptifs communiqu6s A l'Agence doivent comporter pour
chaque installation, s'il y a lieu :
a) L'identification de l'installation indiquant son caractre g6nral, son objet, sa

capacit6 nominale et sa situation g~ographique, ainsi que le nom et l'adresse i
utiliser pour les affaires courantes;

b) Une description de l'am~nagement g~nral de l'installation indiquant, dans la
mesure du possible, la forme, l'emplacement et le flux des mati~res nuclaires ainsi
que la disposition gdnrale des 6lments du materiel important qui utilisent, pro-
duisent ou traitent des mati~res nucl~aires;

c) Une description des caract~ristiques de i'installation, en ce qui concerne la
comptabilit6 mati~res, le confinement et ]a surveillance;

d) Une description des r~gles de comptabilit6 et de contr6le des mati~res nucl~aires,
en vigueur ou propos~es, dans l'installation, indiquant notamment les zones de
bilan matires d~limit~es par l'exploitant, les operations de mesure du flux et
les modalit~s de l'inventaire physique.

Article 43

D'autres renseignements utiles pour l'application de garanties sont communiques
A l'Agence pour chaque installation, en particulier des renseignements sur l'organi-
gramme des responsabilit~s relatives ;I ]a comptabilit6 et au contr6le des matires. La
Bulgarie communique l'Agence des renseignements compl6mentaires sur les r~gles
de sant6 et de s~curit6 que l'Agence devra observer et auxquelles les inspecteurs devront
se conformer dans l'installation.

Article 44

Des renseignements descriptifs concernant les modifications qui ont une incidence
aux fins des garanties sont communiques i l'Agence pour examen; l'Agence est in-
formie de toute modification des renseignements communiques en vertu de l'article 43
du present Accord, suffisamment t6t pour que les modalit~s d'application des garanties
puissent 6tre ajust~es si n~cessaire.

Article 45

FINS DE L'EXAMEN DES RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

Les renseignements descriptifs communiques A l'Agence sont utilis6s aux fins
suivantes
a) Connaitre les caract~ristiques des installations et des mati~res nucl6aires, qui

int~ressent l'application des garanties aux matires nucl6aires, de fagon suffisamment
d6taill~e pour que la verification soit plus ais6e;

b) Dterminer les zones de bilan mati~res qui seront utilis~es aux fins de comptabilit6
par l'Agence et choisir les points strat~giques qui sont des points de mesure
principaux et servent A determiner le flux et le stock de mati~res nucl~aires; pour
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determiner ces zones de bilan mati~res, l'Agence applique notamment les critires
suivants :

i) La taille des zones de bilan matires est fonction de l'exactitude avec laquelle
il est possible d'dtablir le bilan matiires;

ii) Pour d6terminer les zones de bilan mati~res, il faut s'efforcer le plus possible
d'utiliser le confinement et la surveillance pour que les mesures du flux soient
compltes et simplifier ainsi l'application des garanties en concentrant les
op6rations de mesure aux points de mesure principaux;

iii) I1 est permis de combiner plusieurs zones de bilan mati~res utilis6es dans une
installation ou dans des sites distincts en une seule zone de bilan mati6res aux
fins de la comptabilit6 de l'Agence, si l'Agence 6tablit que cette combinaison
est compatible avec ses besoins en mati~re de vdrification;

iv) A la demande de la Bulgarie, il est possible de d6finir une zone de bilan matires
sp6ciale qui inclurait dans ses limites un procdd6 dont les d6tails sont n6vral-
giques du point de vue commercial;

c) Fixer la frdquence th6orique et les modalit6s des inventaires physiques des matiires
nucl6aires aux fins de la comptabilit6 de l'Agence;

d) Determiner le contenu de la comptabilit6 et des rapports, ainsi que les m6thodes
d'6valuation de la comptabilit6;

e) Dterminer les besoins en ce qui concerne la verification de la quantit6 et de
l'emplacement des mati~res nucl6aires, et arrter les modalit6s de v6rification;

f) Dterminer les combinaisons appropri6es de m6thodes et techniques de confinement
et de surveillance ainsi que les points strat6giques auxquels elles seront appliqu6es.

Les r6sultats de l'examen des renseignements descriptifs sont inclus dans les
arrangements subsidiaires.

Article 46

RIEXAMEN DES RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

Les renseignements descriptifs sont r6examin6s compte tenu des changements dans
les conditions d'exploitation, des progr~s de la technologie, des garanties ou de 1'ex-
p6rience acquise dans l'application des modalit6s de v6rification, en vue de modifier
les mesures que l'Agence a prises conform6ment t l'article 45 du pr6sent Accord.

Article 47

VWRIFICATION DES RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

L'Agence peut, en coop6ration avec la Bulgarie, envoyer des inspecteurs dans les
installations pour verifier les renseignements descriptifs communiqu6s b l'Agence en
vertu des articles 41 A 44 du present Accord aux fins 6nonc~es A l'article 45 du pr6sent
Accord.

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX MATILRES NUCLtAIRES"

SE TROUVANT EN DEHORS DES INSTALLATIONS

Article 48

Lorsque des mati~res nucldaires doivent 8tre habituellement utilis6es en dehors
des installations, la Bulgarie communique, le cas 6ch6ant, A l'Agence les renseignements
suivants:
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a) Une description g~n~rale de l'utilisation des matires nucldaires, leur emplacement
g6ographique et le nom et I'adresse de l'utilisateur AL employer pour les affaires
courantes;

b) Une description g6n6rale des modalit6s en vigueur ou propos6es pour la compta-
bilit6 et le contr6le des mati6res nucl6aires, notamment l'organigramme des
responsabilit6s pour la comptabilitd et le contr6le des mati6res.

L'Agence est inform6e sans retard de toute modification des renseignements
communiqu6s en vertu du prdsent article.

Article 49

Les renseignements communiqu6s A l'Agence en vertu de l'article 48 du pr6sent
Accord peuvent 8tre utilis6s, dans la mesure voulue, aux fins dnoncdes dans les alin6as
b A f de l'article 45 du prdsent Accord.

COMPTABILIT]

DISPOSITIONS GINfRALES

Article 50

En 6tablissant un systme national de contr6le des mati6res comme il est dit A
l'article 7 du pr6sent Accord, la Bulgarie fait en sorte qu'une comptabilit6 soit tenue
en ce qui concerne chacune des zones de bilan mati~res. La comptabilit6 A tenir est
d6crite dans les arrangements subsidiaires.

Article 51

La Bulgarie prend des dispositions pour faciliter 1'examen de la comptabilit6
par les inspecteurs, particuli~rement si elle n'est pas tenue en anglais, en espagnol, en
frangais ou en russe.

Article 52

La comptabilit6 est conserv6e pendant au moins cinq ans.

Article 53

La comptabilit6 comprend, s'il y a lieu:
a) Des. relevds comptables de toutes les mati6res nucl6aires soumises aux garanties en

vertu du pr6sent Accord;
b) Des relev6s d'opdrations pour les installations qui contiennent ces mati6res

nucl6aires.

Article 54

Le syst~me de mesures, sur lequel la comptabilit6 utilis~e pour l'tablissement des
rapports est fond6e, est conforme aux normes internationales les plus r6centes ou est
6quivalent en qualit6 A ces normes.

12528



1973 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recuell des Traitis 205

RELEViS COMPTABLES

Article 55

Les relevds comptables contiennent, en ce qui concerne chaque zone de bilan
matires, les 6critures suivantes :
a) Toutes les variations de stock afin de permettre la d6termination du stock comptable

A tout moment;
b) Tous les r6sultats de mesures qui sont utilis6s pour la determination du stock

physique;
c) Tous les ajustements et corrections qui ont 6t6 faits en ce qui concerne les variations

de stock, les stocks comptables et les stocks physiques.

Article 56

Pour toutes les variations de stock et tous les stocks physiques, les relev6s
comptables indiquent, en ce qui concerne chaque lot de mati~res nucl6aires, l'identi-
fication des matires, les donn6es concernant le lot et les donn6es de base. Les relev6s
comptables rendent compte des quantit6s d'uranium, de thorium et de plutonium
s6par6ment dans chaque lot de matires nucl~aires. Pour chaque variation de stock
sont indiqu6s la date de la variation et, le cas 6ch6ant, la zone de bilan matires
exp6ditrice et la zone de bilan matires destinataire, ou le destinataire.

Article 57

RELEVIS D'OPIRATIONS

Les relev~s d'op~rations contiennent pour chaque zone de bilan matires, s'il y a
lieu, les 6critures suivantes :
a) Les donn~es d'exploitation que 'on utilise pour 6tablir les variations des quantit6s

et de la composition des matires nucl6aires;
b) Les renseignements obtenus par l'6talonnage de r6servoirs et appareils et par

l'6chantillonnage et les analyses, les modalit6s du contr6le de la qualit6 des mesures
et les estimations calcul6es des erreurs al6atoires et syst6matiques;

c) La description du processus suivi pour pr6parer et dresser un inventaire physique
et pour faire en sorte que cet inventaire soit exact et complet;

d) La description des dispositions prises pour determiner la cause et l'ordre de grandeur
de toute perte accidentelle ou non mesur6e qui pourrait se produire.

RAPPORTS

DISPOSITIONS GtNtRALES

Article 58

La Bulgarie communique A l'Agence les rapports d~finis aux articles 59 A 68 du
present Accord, en ce qui concerne les mati~res nucl~aires soumises aux garanties en
vertu du present Accord.

Article 59

Les rapports sont r~dig~s en anglais, en espagnol, en franqais ou en russe, sauf
dispositions contraires des arrangements subsidiaires.
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Article 60

Les rapports sont fondus sur la comptabilit6 tenue conform~ment aux articles 50
i 57 du present Accord et comprennent, selon le cas, des rapports comptables et des
rapports sp~ciaux.

RAPPORTS COMPTABLES

Article 61

L'Agence reqoit un rapport initial sur toutes les mati~res nuclaires soumises aux
garanties en vertu du present Accord. Le rapport initial est envoy6 par la Bulgarie A
l'Agence dans les trente jours qui suivent le dernier jour du mois civil au cours duquel
le present Accord entre en vigueur, et d~crit ]a situation au dernier jour dudit mois.

Article 62
Pour chaque zone de bilan mati~res, la Bulgarie communique A l'Agence les

rapports comptables ci-aprs :
a) Des rapports sur les variations de stock indiquant toutes les variations du stock de

mati~res nucl~aires. Les rapports sont envoy6s aussit6t que possible et en tout cas
dans les trente jours qui suivent la fin du mois au cours duquel les variations de
stock se sont produites ou ont 6t6 constat6es;

b) Des rapports sur le bilan matiires indiquant le bilan matiires fond6 sur un inven-
taire physique des mati~res nucl6aires r6ellement pr6sentes dans la zone de bilan
matires. Les rapports sont envoy6s aussit6t que possible et en tout cas dans les
trente jours suivant un inventaire physique.

Les rapports sont fond6s sur les renseignements disponibles i la date oil ils sont
6tablis et peuvent 8tre rectifi6s ult6rieurement s'il y a lieu.

Article 63
Les rapports sur les variations de stock donnent l'identification des matiires et les

donn6es concernant le lot pour chaque lot de mati~res nucl6aires, la date de la variation
de stock et, le cas 6ch6ant, la zone de bilan mati~res exp6ditrice et la zone de bilan ma-
ti6res destinataire ou le destinataire. A ces rapports la Bulgarie joint des notes concises:
a) Expliquant les variations de stock sur ]a base des donn6es d'exploitation inscrites

dans les relev6s d'op6rations pr6vus A l'alin6a a de l'article 57 du pr6sent Accord;
b) D6crivant, comme sp6cifi6 dans les arrangements subsidiaires, le programme

d'op6rations pr6vu, notamment l'inventaire physique.

Article 64
La Bulgarie rend compte de chaque variation de stock, ajustement ou correction,

soit p~riodiquement dans une liste r6capitulative, soit s6par~ment. 11 est rendu compte
des variations de stock par lot. Comme sp6cifi6 dans les arrangements subsidiaires, les
petites variations de stock de matires nucl6aires, telles que les transferts d'6chantillons
aux fins d'analyse, peuvent 8tre group6es pour qu'il en soit rendu compte comme d'une
seule variation de stock.

Article 65

L'Agence communique i la Bulgarie, pour chaque zone de bilan matires, des
inventaires comptables semestriels des mati~res nuci6aires soumises aux garanties en
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vertu du present Accord, 6tablis d'apr~s les rapports sur les variations de stock pour la
pdriode sur laquelle porte chacun de ces inventaires.

Article 66

Les rapports sur le bilan mati~res contiennent les 6critures suivantes, sauf si la
Bulgarie et I'Agence en conviennent autrement:
a) Stock physique initial;
b) Variations de stock (d'abord les augmentations, ensuite les diminutions);
c) Stock comptable final;
d) Ecarts entre expdditeur et destinataire;

e) Stock comptable final ajust6;
f) Stock physique final;
g) Difference d'inventaire.

Un inventaire physique dans lequel tous les lots figurent sdpardment et qui donne
pour chaque lot l'identification des mati~res et les donndes concernant le lot est joint
A chacun des rapports sur le bilan mati~res.

Article 67
RAPPORTS SPtCIAUX

La Bulgarie envoie des rapports spdciaux sans ddlai
a) Si des circonstances ou un incident exceptionnels amfnent la Bulgarie AL penser

que des mati&res nucldaires ont 6t6 ou ont pu 6tre perdues en quantit6s excddant
les limites spdcifides A cette fin dans les arrangements subsidiaires;

b) Si le confinement a chang6 inopindment par rapport A celui qui est spdcifi6 dans
les arrangements subsidiaires, an point qu'un retrait non autoris6 de mati~res
nucldaires est devenu possible.

Article 68

PRtCISIONS ET tCLAIRCISSEMENTS

A la demande de l'Agence, la Bulgarie fournit des prdcisions ou des 6claircisse-
ments sur tous les rapports dans la mesure ofi cela est ndcessaire aux fins des garanties.

INSPECTIONS

Article 69

DISPOSITIONS GtNIRALES

L'Agence a le droit de faire des inspections conformdment aux dispositions des
articles 70 A 81 du present Accord.

OBJECTIFS DES INSPECTIONS

Article 70

L'Agence peut faire des inspections ad hoc pour:

a) Vrifier les renseignements contenus dans le rapport initial sur les matiires nucldaires
soumises aux garanties en vertu du present Accord;
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b) Identifier et v&ifier les changements qui se sont produits dans la situation depuis
la date du rapport initial;

c) Identifier et, si possible, v6rifier la quantit6 et la composition des mati~res nucl~aires
conform6ment aux articles 92 et 95 du present Accord, avant leur transfert hors du
territoire bulgare ou lors de leur transfert sur ce territoire.

Article 71

L'Agence peut faire des inspections r6guli6res pour:
a) Wrifier que les rapports sont conformes A la comptabilit6;
b) VWrifier l'emplacement, l'identit6, la quantit6 et la composition de toutes les

mati~res nucl~aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord;
c) VWrifier les renseignements sur les causes possibles des differences d'inventaire, des

6carts entre exp~diteur et destinataire et des incertitudes sur le stock comptable.

Article 72

L'Agence peut faire des inspections sp~ciales, sous reserve des dispositions de
l'article 76 du pr6sent Accord :
a) Pour verifier les renseignements contenus dans les rapports sp~ciaux;
b) Si l'Agence estime que les renseignements communiques par ]a Bulgarie, y compris

les explications fournies par la Bulgarie et les renseignements obtenus au moyen des
inslpections r~guli~res, ne lui suffisent pas pour s'acquitter de ses responsabilit~s
en vertu du present Accord.

Une inspection est dite sp~ciale lorsqu'elle s'ajoute aux inspections r~guli~res
pr6vues aux articles 77 A 81 du pr6sent Accord ou que les inspecteurs ont un droit
d'acc~s A des renseignements ou emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp6cifi6s
A l'article 75 du prdsent Accord pour les inspections r~gulires et les inspections ad hoc.

PORTfE DES INSPECTIONS

Article 73

Aux fins sp~cifi~es dans les articles 70 AL 72 du present Accord, l'Agence peut:
a) Examiner ]a comptabilit6 tenue conform6ment aux articles 50 A 57 du present

Accord;
b) Faire des mesures ind~pendantes de toutes les mati~res nucl~aires soumises aux

garanties en vertu du present Accord;
c) Wrifier le fonctionnement et l'6talonnage des appareils et autres dispositifs de

contr6le et de mesure;
d) Appliquer et utiliser les mesures de surveillance et de confinement;
e) Utiliser d'autres m~thodes objectives qui se sont r6v !A-es techniquement applicables.

Article 74

Dans le cadre des dispositions de l'article 73 du pr6sent Accord, l'Agence est
habilit~e A :
a) S'assurer que les 6chantillons pr~lev~s aux points de mesure principaux pour le

bilan mati~res le sont conform6ment A des modalit6s qui donnent des 6chantillons
repr6sentatifs, surveiller le traitement et l'analyse des 6chantillons et obtenir des
doubles de ces.chantillons;
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b) S'assurer que les mesures de mati6res nucl~aires faites aux points de mesure princi-
paux pour le bilan mati~res sont representatives, et surveiller l'&alonnage des
appareils et autres dispositifs;

c) Prendre, le cas dch~ant, avec la Bulgarie les dispositions voulues pour que:
i) Des mesures suppl~mentaires soient faites et des 6chantillons suppl6mentaires

pr~levds A l'intention de l'Agence;
ii) Les 6chantillons talonn~s fournis par l'Agence pour analyse soient analysds;

iii) Des 6talons absolus appropri~s soient utilis~s pour l'6talonnage des appareils
et autres dispositifs;

iv) D'autres 6talonnages soient effectu6s;
d) Pr6voir rutilisation de son propre mat6riel pour les mesures ind6pendantes et la

surveillance et, s'il en est ainsi convenu et sp6cifi6 dans les arrangements subsidiaires,
pr6voir l'installation de ce mat6riel;

e) Poser des scell6s et autres dispositifs d'identification et de d6nonciation sur les
confinements, s'il en est ainsi convenu et sp6cifi6 dans les arrangements subsidiaires;

f) Prendre avec la Bulgarie les dispositions voulues pour l'exp6dition des 6chantillons
pr6lev6s a l'intention de l'Agence.

DROIT D'ACCtS POUR LES INSPECTIONS

Article 75

a) Aux fins 6nonc~es aux alin~as a et b de l'article 70 du present Accord et
jusqu'au moment ofi les points strat~giques auront &6 sp~cifi~s dans les arrangements
subsidiaires, les inspecteurs de l'Agence ont acc~s A tout emplacement o0i, d'apr~s le
rapport initial ou une inspection faite A l'occasion de ce rapport, se trouvent des
mati~res nucl~aires.

b) Aux fins 6nonc~es A l'alin~a c de l'article 70 du pr6sent Accord, les inspecteurs
ont acc~s A tout emplacement dont l'Agence a requ notification conform~ment aux
alin6as d, iii, de l'article 91 ou d, iii, de l'article 94 du pr6sent Accord.

c) Aux fins 6nonc~es A l'article 71 du pr6sent Accord, les inspecteurs de l'Agence
ont acc~s aux seuls points strat~giques ddsign~s dans les arrangements subsidiaires et A
la comptabilit6 tenue conform~ment aux articles 50 A 57 du present Accord.

d) Si la Bulgarie estime qu'en raison de circonstances exceptionnelles il faut
apporter d'importantes limitations au droit d'acc~s accord6 A l'Agence, la Bulgarie et
l'Agence concluent sans tarder des arrangements en vue de permettre A l'Agence de
s'acquitter de ses responsabilitds en matire de garanties compte tenu des limitations
ainsi apport~es. Le Directeur g~n~ral rend compte de chacun de ces arrangements au
Conseil.

Article 76

Dans les circonstances qui peuvent donner lieu A des inspections sp~ciales aux fins
6nonc~es A l'article 72 du present Accord, la Bulgarie et l'Agence se consultent immd-
diatement. A la suite de ces consultations, l'Agence peut :
a) Faire des inspections qui s'ajoutent aux inspections r6guli~res pr~vues aux articles

77 A 81 du present Accord;
b) Obtenir, avec l'assentiment de la Bulgarie, un droit d'acc~s A des renseignements

ou emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp~cifi~s A l'article 75 du pr6sent
Accord. Tout d~saccord concernant la n~cessit6 d'6tendre le droit d'accis est r~gl6
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conform~ment aux dispositions des articles 21 et 22 du present Accord; si les
mesures A prendre par la Bulgarie sont essentielles et urgentes, l'article 18 du pr6sent
Accord s'applique.

FRtQUENCE ET INTENSITI DES INSPECTIONS RIGULItRES

Article 77

L'Agence suit un calendrier d'inspection optimal et maintient le nombre, l'in-
tensit6 et la dur6e des inspections r6gulires au minimum compatible avec l'applicatipn
effective des modalit6s de garanties 6nonc~es dans le pr6sent Accord; elle utilise le plus
rationnellement et le plus 6conomiquement possible les ressources dont elle dispose
aux fins des inspections.

Article 78

Dans le cas des installations et zones de bilan .matifres ext6rieures aux installations,
contenant une quantit6 de mati&res nucl6aires ou ayant un d6bit annuel, si celui-ci est
sup6rieur, n'excadant pas cinq kilogrammes effectifs, l'Agence peut proc6der A une
inspection r6guli~re par an.

Article 79

Pour les installations contenant une quantit6 de mati~res nucl6aires ou ayant un
debit annuel excdant cinq kilogrammes effectifs, le nombre, l'intensit6, ]a durde, le
calendrier et les modalit6s des inspections r6gulifres sont d6termin6s compte tenu du
principe selon lequel, dans le cas extreme ou limite, le r6gime d'inspection n'est pas
plus intensif qu'il n'est n6cessaire et suffisant pour connaitre A tout moment le flux
et le stock de mati~res nucl6aires; le maximum d'inspection r6gulire en ce qui concerne
ces installations est d6termin6 de la mani~re suivante :
a) Pour les r6acteurs et les installations de stockage sous scell6s, le total maximum

d'inspection r6guli~re par an est d~termin6 en autorisant un sixi~me d'ann6e
d'inspecteur pour chacune des installations de cette cat6gorie;

b) Pour les installations, autres que les r6acteurs et installations de stockage sous
scell6s, dont les activit6s comportent l'utilisation de plutonium ou d'uranium enrichi
A plus de 5%, le total maximum d'inspection r6guli re par an est d~termin6 en
autorisant pour chaque installation de cette cat6gorie 30 x VEjourn6es d'inspec-
teur par an, E dtant le stock de mati~res nucl6aires ou le d6bit annuel, si celui-ci est
plus 61ev6, exprim6s en kilogrammes effectifs. Toutefois, le maximum 6tabli pour
l'une quelconque de ces installations ne sera pas infrieur i 1,5 annde d'inspecteur;

c) Pour les installations non vis6es aux alin6as a ou b du pr6sent article, le total
maximum d'inspection r6guli6re par an est d~termin6 en autorisant pour chaque
installation de cette cat6gorie un tiers d'ann~e d'inspecteur plus 0,4 x E journ6es
d'inspecteur par an, E dtant le stock de mati~res nucl6aires ou le d6bit annuel, si
celui-ci est plus lev, exprim6s en kilogrammes effectifs.

La Bulgarie et l'Agence peuvent convenir de modifier les chiffres spdcifi6s dans le
pr6sent article pour le maximum d'inspection lorsque le Conseil d6cide que cette
modification est justifi6e.
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Article 80

Sous r6serve des dispositions des articles 77 & 79 du pr6sent Accord, le nombre,
l'intensit6, la dur6e, le calendrier et les modalit6s des inspections r6guli~res de toute
installation sont d6termin6s notamment d'apres les critres suivants :
a) Forme des matires nuclgaires, en particulier si les mati~res sont en vrac ou contenues

dans un certain nombre d'articles identifiables; composition chimique et, dans le cas
de l'uranium, s'il est faiblement ou fortement enrichi; accessibilit6;

b) Efficacitj du syst~me national de comptabilitj et de contr6le, notamment mesure
dans laquelle les exploitants d'installations sont organiquement ind6pendants du
syst~me national de comptabilit6 et de contr6le; mesure dans laquelle les disposi-
tions sp6cifi6es i l'article 31 du pr6sent Accord ont 6t6 appliqu6es par la Bulgarie;
promptitude avec laquelle les rapports sont adress6s A l'Agence; leur concordance
avec les v6rifications ind6pendantes faites par l'Agence; importance et exactitude
de la diff6rence d'inventaire confirm6e par l'Agence;

c) Caractdristiques du cycle du combustible nucldaire, en particulier nombre et type des
installations contenant des mati~res nucl6aires soumises aux garanties; caract6-
ristiques de ces installations du point de vue des garanties, notamment degr6 de
confinement; mesure dans laquelle la conception de ces installations facilite la
v6rification du flux et du stock de mati&es nucl6aires; mesure dans laquelle une
corr6lation peut 8tre 6tablie entre les renseignements provenant de diff6rentes zones
de bilan mati~res;

d) Interddpendance des Etats, en particulier mesure dans laquelle des mati~res
nucl6aires sont reiues d'autres Etats, ou exp6di6es A d'autres Etats, aux fins
d'utilisation ou de traitement; toutes op6rations de v6rification faites par
l'Agence i l'occasion de ces transferts; mesure dans laquelle les activit6s nucl6aires
de la Bulgarie et celles d'autres Etats sont interd6pendantes;

e) Progrds techniques dans le domaine des garanties, y compris 1'emploi de proc6d6s
statistiques et du pr61 vement d'6chantillons au hasard pour l'6valuation du flux
de mati~res nucl~aires.

Article 81

La Bulgarie et l'Agence se consultent si la Bulgarie estime que l'inspection est
indfiment concentr6e sur certaines installations.

PRIAVIS D'INSPECTION

Article 82

L'Agence donne pr6avis A la Bulgarie de 'arriv6e des inspecteurs dans les installa-
tions ou dans les zones de bilan matires ext6rieures aux installations :
a) Pour les inspections ad hoc prdvues i l'alin6a c de l'article 70 du prdsent Accord,

vingt-quatre heures au moins al'avance; une semaine au moins A I'avance pour les
inspections pr6vues aux alin6as a et b de l'article 70 ainsi que pour les activit6s
pr6vues A l'article 47 du pr6sent Accord;

b) Pour les inspections sp6ciales pr6vues A l'article 72 du pr6sent Accord, aussi rapide-
ment que possible apr~s que la Bulgarie et l'Agence se sont consult6es comme
pr6vu h l'article 76 du pr6sent Accord, 6tant entendu que la notification de I'arriv6e
fait normalement partie des consultations;

c) Pour les inspections r6guli~res pr6vues A l'article 71 du pr6sent Accord, vingt-
quatre heures au moins Al'avance en ce qui concerne les installations vis6es A
l'alin6a b de l'article 79 du pr6sent Accord ainsi que les installations de stockage sous
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scell6s contenant du plutonium ou de l'uranium enrichi A plus de 5%, et une semaine
dans tous les autres cas.

Les pr~avis d'inspection comprennent les noms des inspecteurs et indiquent les
installations et les zones de bilan mati~res ext~rieures aux installations A inspecter ainsi
que les p~riodes pendant lesquelles elles seront inspect~es. Si les inspecteurs arrivent
d'un territoire extrieur A celui de la Bulgarie, l'Agence donne 6galement pr~avis du
lieu et du moment de leur arriv~e sur le territoire bulgare.

Article 83

Nonobstant les dispositions de l'article 82 du pr6sent Accord, l'Agence peut, i
titre de mesure compl~mentaire, effectuer sans pr6avis une partie des inspections
r~guli~res pr6vues A l'article 79 du present Accord, selon le principe du pr6l vement
d'6chantillons au hasard. En proc~dant A des inspections inopin6es, l'Agence tient
pleinement compte du programme d'op6rations fourni par la Bulgarie conform~ment
A l'alin~a b de l'article 63 du present Accord. En outre, chaque fois que cela est possible,
et sur la base du programme d'op~rations, elle avise p~riodiquement la Bulgarie de son
programme g~n~ral d'inspections annonc~es et inopin~es en pr6cisant les p6riodes
g~n~rales pendant lesquelles des inspections sont pr~vues. En proc~dant A des inspec-
tions inopin~es, l'Agence ne m~nage aucun effort pour r~duire au minimum toute
difficult6 pratique que ces inspections pourraient causer i la Bulgarie et aux exploitants
d'installations, en tenant compte des dispositions pertinentes des articles 43 et 88 du
present Accord. De m~me, ]a Bulgarie fait tous ses efforts pour faciliter la tache
des inspecteurs.

DtSIGNATION DES INSPECTEURS

Article 84

Les inspecteurs sont d~sign~s selon les modalit~s suivantes

a) Le Directeur g~n~ral communique par 6crit A la Bulgarie le nom, les titres, la
nationalit6 et le rang de chaque fonctionnaire de l'Agence dont la designation comme
inspecteur pour la Bulgarie est propos~e, ainsi que tous autres details utiles le
concernant;

b) La Bulgarie fait savoir au Directeur g6ndral, dans les trente jours suivant la
r~ception de la proposition, si elle accepte cette proposition;

c) Le Directeur g~n6ral peut designer comme un des inspecteurs pour la Bulgarie
chaque fonctionnaire que la Bulgarie a acceptS, et il informe la Bulgarie de ces
designations;

d) Le Directeur g~n~ral, en r~ponse A une demande adress~e par la Bulgarie, ou
de sa propre initiative, fait imm~diatement savoir A la Bulgarie, que ]a designation d'un
fonctionnaire comme inspecteur pour ]a Bulgarie est annule.

Toutefois, en ce qui concerne les inspecteurs dont I'Agence a besoin aux fins
6nonc~es A l'article 47 du present Accord et pour des inspections ad hoc conform~ment
aux alin~as a et b de l'article 70 du present Accord, les formalit~s de designation sont
termin~es si possible dans les trente jours qui suivent l'entr~e en vigueur du present
Accord. S'il est impossible de proc~der A ces designations dans ce d~lai, des inspecteurs
sont d~sign~s A ces fins A titre temporaire.
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Article 85

La Bulgarie accorde ou renouvelle le plus rapidement possible les visas n~cessaires
A chaque inspecteur d~sign6 pour la Bulgarie.

CONDUITE ET StJOUR DES INSPECTEURS

Article 86

L'Agence fait en sorte que les inspecteurs, dans l'exercice de leurs fonctions au
titre des articles 47 et 70 . 74 du present Accord, s'acquittent de leurs taches de ma-
nitre i ne pas gener ou retarder la construction, la mise en service ou l'exploitation des
installations, ou compromettre leur s~curit6. En particulier, les inspecteurs ne doivent
pas faire fonctionner eux-m~mes une installation ni ordonner au personnel d'une
installation de proc~der b une operation quelconque. Si les inspecteurs estiment qu'en
vertu des articles 73 et 74 du present Accord l'exploitant devrait effectuer des opera-
tions particulires dans une installation, ils font une demande A cet effet.

Article 87

Si, dans l'ex~cution de leurs fonctions, des inspecteurs ont besoin de services que
la Bulgarie peut leur procurer, notamment d'utiliser du materiel, la Bulgarie leur
facilite l'obtention de ces services et l'usage de ce materiel.

Article 88

La Bulgarie a le droit de faire accompagner les inspecteurs par ses repr6sentants
pendant les operations d'inspection, sous reserve que les inspecteurs ne soient pas de ce.
fait retard~s ou autrement g~n~s dans l'exercice de leurs fonctions.

DtCLARATIONS RELATIVES AUX ACTIVITtS DE VtRIFICATION
DE L'AGENCE

Article 89

L'Agence informe la Bulgarie :
a) Des r~sultats des inspections A des intervalles sp~cifi~s dans les arrangements

subsidiaires;
b) Des conclusions qu'elle a tir6es de ses operations de verification sur le territoire

bulgare, en particulier sous forme de declarations pour chaque zone de bilan
mati~res, lesquelles sont 6tablies aussit6t que possible apr~s qu'un inventaire phy-
sique a W fait et v~rifi6 par l'Agence et qu'un bilan mati~res a 6td dress6.

TRANSFERTS INTERNATIONAUX

Article 90

DISPOSITIONS GINIRALES

Les mati~res nucl~aires soumises ou devant 8tre soumises aux garanties en vertu
du present Accord et qui font l'objet d'un transfert international sont consid~r~es, aux
fins de l'Accord, comme 6tant sous la responsabilit6 de la Bulgarie :
a) En cas d'importation en Bulgarie, depuis le moment oa une telle responsabilit6
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cesse d'incomber A l'Etat exportateur, et au plus tard au moment de l'arriv~e des
mati~res A destination;

b) En cas d'exportation hors de Bulgarie, jusqu'au moment oi l'Etat destinataire
assume cette responsabilit6, et au plus tard au moment de l'arriv6e des matires
nucl~aires a destination.

Le stade auquel se fera le transfert de responsabilit6 est d~termin6 conform~ment
aux arrangements appropri~s qui seront conclus par les Etats int~ress~s. Ni la Bulgarie
ni aucun autre Etat ne sera consid~r6 comme ayant une telle responsabilit6 sur des
mati~res nucl~aires pour la seule raison que celles-ci se trouvent en transit sur son
territoire, au-dessus de son territoire ou de ses eaux territoriales, ou transport~es sous
son pavilion, ou dans ses a~ronefs.

TRANSFERTS HORS DE BULGARIE

Article 91

a) La Bulgarie notifie i l'Agence tout transfert pr6vu hors de son territoire de
mati~res nuclaires soumises aux garanties en vertu du present Accord, si 1'exp6dition
est sup~rieure A un kilogramme effectif, ou si, dans l'espace de trois mois, plusieurs
expeditions distinctes doivent 8tre adressdes au m~me Etat, dont chacune est inf~rieure
A un kilogramme effectif mais dont le total d~passe un kilogramme effectif.

b) La notification est faite A l'Agence apr~s la conclusion du contrat pr~voyant
le transfert et normalement au moins deux semaines avant que les matires nuclaires
ne soien pr~par~es pour l'exp6dition.

c) La Bulgarie et l'Agence peuvent convenir de modalit~s diff6rentes pour la
notification prdalable.

d) La notification sp~cifie:
i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition pr6vues des mati~res

nucl~aires qui sont transferees, et la zone de bilan mati~res d'oA elles proviennent;
ii) L'Etat auquel les mati~res nucl~aires sont destin6es;
iii) Les dates et emplacements o4 les mati~res nucI~aires seront pr~par~es pour

l'exp6dition;

iv) Les dates approximatives d'exp~dition et d'arriv~e des mati~res nucl~aires;
v) Le stade du transfert auquel l'Etat destinataire assumera la responsabilitd des

mati~res nucl~aires, et la date probable & laquelle ce stade sera atteint.

Article 92

La notification vis~e A I'article 91 du present Accord est telle qu'elle permette A
l'Agence de proc~der, si nkcessaire, h une inspection ad hoc pour identifier les mati~res
nucl~aires et, si possible, en verifier la quantit6 et la composition avant qu'elles ne
soient transferees hors du territoire bulgare et, si l'Agence le disire ou si la Bulgarie
le demande, d'apposer des sceiis sur les mati~res nucl~aires lorsqu'elles ont 6t6
pr~par~es pour expedition. Toutefois, le transfert des matires nucl~aires ne devra
8tre retard6 en aucune fagon par les mesures prises ou envisag~es par l'Agence A la
suite de cette notification.

Article 93

Si les mati~res nucl~aires ne sont pas soumises aux garanties de l'Agence sur le
territoire de l'Etat destinataire, la Bulgarie prend les dispositions voulues pour que
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'Agence reqoive, dans les trois mois suivant le moment oii 'Etat destinataire accepte la
responsabilit6 des mati~res nucldaires aux lieu et place de la Bulgarie, une confirmation
du transfert par l'Etat destinataire.

TRANSFERTS A LA BULGARIE

Article 94

a) La Bulgarie notifie & l'Agence tout transfert pr~vu de matires nucldaires
devant etre soumises aux garanties en vertu du present Accord, qui lui sont destindes,
si l'expddition est supdrieure A un kilogramme effectif, ou si, dans l'espace de trois
mois, plusieurs expeditions distinctes doivent 8tre reques du m~me Etat, dont chacune
est inf6rieure A un kilogramme effectif mais dont le total ddpasse un kilogramme effectif.

b) La notification est faite A l'Agence aussi longtemps que possible avant la date
prdvue de l'arrivde des mati~res nucldaires et en aucun cas plus tard que la date A
laquelle la Bulgarie en assume la responsabilit6.

c) La Bulgarie et l'Agence peuvent convenir de modalitds diff&entes pour la
notification prdalable.

d) La notification spdcifie:
i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition prdvues des matires

nucldaires;
ii) Le stade du transfert auquel la Bulgarie assumera la responsabilit6 des matires

nucldaires aux fins du present Accord, et la date probable A laquelle ce stade sera
atteint;

iii) La date prdvue de l'arrivde, l'emplacement oit it est prdvu que les matires nucldaires
seront ddballdes, et la date A laquelle il est prdvu qu'elles le seront.

Article 95

La notification visde A l'article 94 du prdsent Accord est telle qu'elle permette A
l'Agence de procdder, si ndcessaire, A une inspection ad hoc pour identifier les mati~res
nucldaires et, si possible, en vdrifier la quantitd et la composition, au moment oi l'envoi
est ddball6. Toutefois, le ddballage ne devra pas 8tre retard6 en raison des mesures prises
ou envisagdes par l'Agence t la suite de cette notification.

Article 96
RAPPORTS SPtCIAUX

La Bulgarie envoie un rapport special, comme prdvu A l'article 67 du prdsent
Accord, si des circonstances ou un incident exceptionnels l'am~nent A penser que des
matiires nuclaires ont W ou ont pu 8tre perdues au cours d'un transfert international,
notamment s'il se produit un retard important dans le transfert.

DIEFINITIONS

Article 97

Aux fins du present Accord :
A. Par ajustement, on entend une 6criture comptable indiquant un 6cart entre

exp6diteur et destinataire ou une difference d'inventaire.
B. Par ddbit annuel, on entend, aux fins des articles 78 et 79 du pr6sent Accord, la
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quantit6 de mati~res nucldaires transfdrdes chaque annde hors d'une installation
fonctionnant A sa capacitd nominale.

C. Par lot, on entend une portion de mati~res nucl6aires traitde comme une unit6 aux
fins de la comptabilit6 en un point de mesure principal, et dont la composition et la
quantitd sont d6finies par un ensemble unique de caract~ristiques ou de mesures.
Les mati~res nucl6aires peuvent 8tre en vrac ou contenues dans un certain nombre
d'articles identifiables.

D. Par donnies concernant le lot, on entend le poids de chaque 616ment de matires
nucl6aires et, dans le cas de l'uranium et du plutonium, la composition isotopique
s'il y a lieu. Les unit6s de compte sont les suivantes
a) Le gramme pour le plutonium contenu;
b) Le gramme pour le total d'uranium et pour le total de l'uranium-235 et di:

l'uranium-233 contenu dans l'uranium enrichi en ces isotopes;
c) Le kilogramme pour le thorium, l'uranium naturel et l'uranium appauvri

contenus.
Aux fins des rapports, on additionne les poids des diff~rents articles du lot avant
d'arrondir A l'unit6 la plus proche.

E. Le stock comptable d'une zone de bilan mati~res est la somme alg6brique du stock
physique d6termin6 par l'inventaire le plus r6cent et de toutes les variations de
stock survenues depuis cet inventaire.

F. Par correction, on entend une 6criture comptable visant A rectifier une erreur
identifi6e ou A traduire la mesure amglior6e d'une quantit6 d6j& comptabilis6e.
Chaque correction doit sp6cifier l'criture A laquelle elle se rapporte.

G. Par kilogramme effectif, on entend une unit6 spdciale utilis6e dans l'application des
garanties A des mati6res nucl6aires. La quantit6 de kilogrammes effectifs est
obtenue en prenant :
a) Dans le cas du plutonium, son poids en kilogrammes;
b) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement 6gal ou sup6rieur A 0,01 (1%),

le produit de son poids en kilogrammes par le carr6 de l'enrichissement;
c) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement inf6rieur A 0,01 (1%) mais

sup6rieur A 0,005 (0,5%), le produit de son poids en kilogrammes par 0,0001;
d) Dans le cas de l'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou infdrieur

,A 0,005 (0,5%) et dans le cas du thorium, leur poids en kilogrammes multipli6
par 0,00005.

H. Par enrichissement, on entend le rapport du poids global de l'uranium-233 et de
l'uranium-235 au poids total de l'uranium consid6r6.

1. Par installation, on entend :
a) Un r6acteur, une installation critique, une usine de transformation, une usine de

fabrication, une usine de traitement du combustible irradi6, une usine de
separation des isotopes ou une installation de stockage s6par6e;

b) Tout emplacement oi des mati~res nucleaires en quantit6s sup6rieures A un
kilogramme effectif sont habituellement utilis6es.

J. Par variation de stock, on entend une augmentation ou une diminution de la
quantit6 de mati~res nucl6aires, exprim6e en lots, dans une zone de bilan.mati~res; il
peut s'agir de l'une des augmentations et diminutions suivantes:
a) Augmentations :

i) Importation;
ii) Arriv6e en provenance de l'int~rieur : arriv6e en provenance d'une autre

zone de bilan matiires ou d'une activit6 non contr6l6e (non pacifique) ou
arriv6e au point de d6part des garanties;
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iii) Production nucl6aire : production de produits fissiles spdciaux dans un
r6acteur;

iv) Levde d'exemption : application de garanties A des matires nucl6aires
ant6rieurement exempt6es du fait de lutilisation ou du fait de la quantit6;

b) Diminutions:
i) Exportation;
ii) Exp6dition A destination de l'int6rieur : exp6dition A destination d'une

autre zone de bilan mati6res ou d'une activit6 non contr6le (non pacifique);
iii) Consommation : perte de matire nucl~aire due A sa transformation en

6lment(s) ou isotope(s) diff~rents A la suite de r6actions nucl~aires;
iv) Rebuts mesur~s : mati~re nucltire qui a W mesur~e, ou estim~e sur la base

de mesures, et affect~e A des fins telles qu'elle ne puisse plus se preter A
une utilisation nucl6aire;

v) D6chets conserves : matire nucl~aire produite en cours de traitement ou
par suite d'un accident d'exploitation et jug~e pour le moment irr~cupd-
rable, mais stock~e;

vi) Exemption : exemption de matires nucl~aires des garanties, du fait de
l'utilisation ou du fait de la quantit6;

vii) Autres pertes : par exemple, perte accidentelle (c'est-A-dire perte irr6-
parable de mati~res nucl6aires par inadvertance, due A un accident d'ex-
ploitation) ou vol.

K. Par point de mesure principal, on entend un endroit ofi, 6tant donn6 sa forme, la
mati~re nucl6aire peut etre mesur6e pour en determiner le flux ou le stock. Les
points de mesure principaux comprennent les entr'es et les sorties (y compris les
rebuts mesur~s) et les magasins des zones de bilan mati6res, cette 6num6ration
n'6tant pas exhaustive.

L. Par annde d'inspecteur, on entend, aux fins de l'article 79 du present Accord, 300
journ6es d'inspecteur, une journ6e d'inspecteur 6tant une journde au cours de
laquelle un inspecteur a acc~s A tout moment A une installation pendant un total de
huit heures au maximum.

M. Par zone de bilan matihres, on entend une zone int~rieure ou ext~rieure A une
installation telle que :
a) Les quantitis de mati~res nucl~aires transferees puissent 8tre d~termin~es A

l'entr~e et A la sortie de chaque zone de bilan mati6res;
b) Le stock physique de mati~res nucl~aires dans chaque zone de bilan mati~res

puisse etre d~termin6, si n~cessaire, conform~ment A des r&gles 6tablies,
afin que le bilan mati~res aux fins des garanties de 'Agence puisse etre 6tabli.

N. La diffidrence d'inventaire est la difference entre le stock comptable et le stock
physique.

0. Par matire nucIdaire, on entend toute matiire brute ou tout produit fissile special
tels qu'ils sont d6finis A l'article XX du Statut. Le terme mati~re brute n'est pas
interpr6t6 comme s'appliquant aux minerais ou aux r6sidus de minerais. Si apris
l'entr~e en vigueur du pr6sent Accord, le Conseil, agissant en vertu de l'article XX
du Statut, d6signe d'autres matiires et les ajoute A la liste de celles qui sont con-
siddr6es comme des mati~res brutes ou des produits fissiles sp6ciaux, cette d6signa-
tion ne prend effet en vertu du present Accord qu'apr~s avoir 06 accept~e par ]a
Bulgarie.

P. Le stock physique est la somme de toutes les estimations mesur~es ou calcul~es des
quantit~s de mati~res nucldaires des lots se trouvant A un moment donn6 dans une
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zone de bilan mati~res, somme que l'on obtient en se conformant i des r~gles
tablies.

Q. Par dcart entre expiditeur et destinataire, on entend ]a difference entre la quantit6
de mati~re nucl~aire d'un lot, d6clar6e par la zone de bilan matires expdditrice,
et la quantit6 mesur6e par la zone de bilan mati~res destinataire.

R. Par donnies de base, on entend les donn6es, enregistr6es lors des mesures ou des
6talonnages, ou utilis6es pour obtenir des relations empiriques, qui permettent
d'identifier la matire nucl6aire et de d6terminer les donn6es concernant le lot.
Les donn6es de base englobent, par exemple, le poids des compos6s, les facteurs
de conversion appliqu6s pour d6terminer le poids de l'616ment, le poids sp6cifique,
la concentration de l'61lment, les abondances isotopiques, la relation entre les
lectures volum6triques et manom6triqu'es, et la relation entre le plutonium et
l'6nergie produits.

S. Par point stratdgique, on entend un endroit choisi lors de 'examen des renseigne-
ments descriptifs ofi, dans les conditions normales et en conjonction avec les
renseignements provenant de l'ensemble de tous les points strat6giques, les
renseignements n~cessaires et suffisants pour la mise en oeuvre des mesures de
garanties sont obtenus et v6rifi~s. Un point strat~gique peut 8tre n'importe quel
endroit oA des mesures principales relatives A la comptabilit6 bilan mati~res sont
faites et oA des mesures de confinement et de surveillance sont mises en oeuvre.

FAIT A Vienne, le 21 janvier 1972, en double exemplaire en langue russe.

Pour la R~publique populaire de Bulgarie:
I. Popov

Pour l'Agence internationale de 1'6nergie atomique
SIGVARD EKLUND

12528



No. 12529

INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY
and

IRAQ

Agreement for the application of safeguards in connection with the
Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons. Signed
at Vienna on 29 February 1972

Authentic text : English.

Registered by the International Atomic Energy Agency on 22 May 1973.

AGENCE INTERNATIONALE
DE L'TNERGIE ATOMIQUE

et

IRAK

Accord relatif a l'application de garanties dans le
sur la non-prolifiration des armes nucleaires.
le. 29 fivrier 1972

cadre du Traiti
Signe i Vienne

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Agence internationale de l'dnergie atomique le 22 mai 1973.



220 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unles - Recueil des Traltis 1973

AGREEMENT 1 BETWEEN THE REPUBLIC OF IRAQ AND THE
INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY FOR THE APPLI-
CATION OF SAFEGUARDS IN CONNECTION WITH THE TREATY
ON THE NON-PROLIFERATION OF NUCLEAR WEAPONS 2

WHEREAS the Republic of Iraq (hereinafter referred to as" Iraq ") is a party to the
Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons (hereinafter referred to as" the
Treaty ") opened for signature at London, Moscow and Washington on 1 July 19682
and which entered into force on 5 March 1970;

WHEREAS paragraph 1 of article III of the Treaty reads as follows:
" Each non-nuclear-weapon State Party to the Treaty undertakes to accept

safeguards, as set forth in an agreement to be negotiated and concluded with the
International Atomic Energy Agency in accordance with the Statute of the Inter-
national Atomic Energy Agency 3 and the Agency's safeguards system, for the
exclusive purpose of verification of the fulfilment of its obligations assumed under
this Treaty with a view to preventing diversion of nuclear energy from peaceful
uses to nuclear weapons or other nuclear explosive devices. Procedures for the
safeguards required by this article shall be followed with respect to source or special
fissionable material whether it is being produced, processed or used in any princi-
pal nuclear facility or is outside any such facility. The safeguards required by this
article shall be applied on all source or special fissionable material in all peaceful
nuclear activities within the territory of such State, under its jurisdiction, or carried
out under its control anywhere ",

WHEREAS the International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as" the
Agency ") is authorized, pursuant to article III of its, Statute, to conclude such
agreements;

Now THEREFORE Iraq and the Agency have agreed as follows.

PART I

BASIC UNDERTAKING

Article 1

Iraq undertakes, pursuant to paragraph 1 of article !!I of the Treaty, to accept
safeguards, in accordance with the terms of this Agreement, on all source or special
fissionable material in all peaceful nuclear activities within its territory, under its
jurisdiction or carried out under its control anywhere, for the exclusive purpose of
verifying that such material is not diverted to nuclear weapons or other nuclear ex-
plosive devices.

I Came into force on 29 February 1972 by signature, in accordance with article 25.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.
3 Ibid., vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
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APPLICATION OF SAFEGUARDS

Article 2

The Agency shall have the right and the obligation to ensure that safeuards will
be applied, in accordance with the terms of this Agreement, on all source or special
fissionable material in all peaceful nuclear activities within the territory of Iraq, under
its jurisdiction or carried out under its control anywhere, for the exclusive purpose of
verifying that such material is not diverted to nuclear weapons or other nuclear
explosive devices.

CO-OPERATION BETWEEN IRAQ AND THE AGENCY

Article 3
Iraq and the Agency shall co-operate to facilitate the implementation of the safe-

guards provided for in this Agreement.

IMPLEMENTATION OF SAFEGUARDS

Article 4

The safeguards provided for in this Agreement shall be implemented in a manner
designed :
(a) To avoid hampering the economic and technological development of Iraq or

international co-operation in the field of peaceful nuclear activities, including
international exchange of nuclear material;

(b) To avoid undue interference in Iraq's peaceful nuclear activities, and in particular
in the operation of facilities; and

(c) To be consistent with prudent management practices required for the economic
and safe conduct of nuclear activities.

Article 5

Ia) The Agency shall take every precaution to protect commercial and industrial
secrets and other confidential information coming to its knowledge in the implementa-
tion of this Agreement.

(b) (i) The Agency shall not publish or communicate to any State, organization
or person any information obtained by it in connection with the implementation of
this Agreement, except that specific information relating to the implementation thereof
may be given to the Board of Governors of the Agency (hereinafter referred to as" the
Board ") and to such Agency staff members as require such knowledge by reason of
their official duties in connection with safeguards, but only to the extent necessary for
the Agency to fulfil its responsibilities in implementing this Agreement.

(ii) Summarized information on nuiclear material subject to safeguards under this
Agreement may be published upon decision of the Board if Iraq agrees thereto.

Article 6

(a) The Agency shall, in implementing safeguards pursuant to this Agreement,
take full account of technological developments in the field of safeguards, and shall
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make every effort to ensure optimum cost-effectiveness and the application of the
principle of safeguarding effectively the flow of nuclear material subject to safeguards
under this Agreement by use of instruments and other techniques at certain strategic
points to the extent that present or future technology permits.

(b) In order to ensure optimum cost-effectiveness, use shall be made, for example,
of such means as :
(i) Containment as a means of defining material balance areas for accounting

purposes:
(ii) Statistical techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear

material; and
(iii) Concentration of verification procedures on those stages in the nuclear fuel cycle

involving the production, processing, use or storage of nuclear material from
which nuclear weapons or other nuclear explosive devices could readily be made,
and minimization of verification procedures in respect of other nuclear material,
on condition that this does not hamper the Agency in applying safeguards under
this Agreement.

NATIONAL SYSTEM OF MATERIALS CONTROL

Article 7

(a) Iraq shall establish and maintain a system of accounting for and control
of all nuclear material subject to safeguards under this Agreement.

(b) The Agency shall apply safeguards in such a manner as to enable it to verify,
in ascertaining that there has been no diversion of nuclear material from peaceful
uses to nuclear weapons or other nuclear explosive devices, findings of Iraq's system.
The Agency's verification shall include, inter alia, independent measurements and
observations conducted by the Agency in accordance with the procedures specified in
Part II of this Agreement. The Agency, in its verification, shall take due account of
the technical effectiveness of Iraq's system.

PROVISION OF INFORMATION TO THE AGENCY

Article 8

(a) In order to ensure the effective implementation of safeguards under this
Agreement, Iraq shall, in accordance with the provisions set out in part II of this Agree-
ment, provide the Agency with information concerning nuclear material subject to
safeguards under this Agreement and the features of facilities relevant to safeguarding
such material.

(b) (i) The Agency shall require only the minimum amount of information and
data consistent with carrying out its responsibilities under this Agreement.

(ii) Information pertaining to facilities shall be the minimum necessary for safe-
guarding nuclear material subject to safeguards under this Agreement.

(c) If Iraq so requests, the Agency shall be prepared to examine on premises of
Iraq design information which Iraq regards as being of particular sensitivity. Such
information need not be physically transmitted to the Agency provided that it remains
readily available for further examination by the Agency on premises of Iraq.
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AGENCY INSPECTORS

Article 9

(a) (i) The Agency shall secure the consent of Iraq to the designation of Agency
inspectors to Iraq.

(ii) If Iraq, either upon proposal of a designation or at any other time after a
designation has been made, objects to the designation, the Agency shall propose to
Iraq an alternative designation or designations.

(iii) If, as a result of the repeated refusal of Iraq to accept the designation of
Agency inspectors, inspections to be conducted under this Agreement would be im-
peded, such refusal shall be considered by the Board, upon referral by the Director
General of the Agency (hereinafter referred to as" the Director General "), with a view
to its taking appropriate action.

(b) Iraq shall take the necessary steps to ensure that Agency inspectors can
effectively discharge their functions under this Agreement.

(c) The visits and activities of Agency inspectors shall be so arranged as:
(i) To reduce to a minimum the possible inconvenience and disturbance to Iraq and

to the peaceful nuclear activities inspected; and
(ii) To ensure protection of industrial secrets or any other confidential information

coming to the inspectors' knowledge.

PRIVILEGES AND IMMUNITIES

Article 10

Iraq shall apply to the Agency (including its property, funds and assets) and to its
inspectors and other officials, performing functions under this Agreement, the relevant
provisions of the Agreement on the privileges and immunities of the International
Atomic Energy Agency' as accepted by Iraq.

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 11

CONSUMPTION OR DILUTION OF NUCLEAR MATERIAL

Safeguards shall terminate on nuclear material upon determination by the Agency
that the material has been consumed, or has been diluted in such a way that it is no
longer usable for any nuclear activity relevant from the point of view of safeguards, or
has become practically irrecoverable.

Article 12
TRANSFER OF NUCLEAR MATERIAL OUT OF IRAQ

Iraq shall give the Agency advance notification of intended transfers of nuclear
material subject to safeguards under this Agreement out of Iraq, in accordance with
the provisions set out in part II of this Agreement. The Agency shall terminate safe-
guards on nuclear material under this Agreement when the recipient State has assumed
responsibility therefor, as provided for in part II of this Agreement. The Agency shall

United Nations, Treaty Series, vol 374, p. 147.
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maintain records indicating each transfer and, where applicable, the re-application of
safeguards to the transferred nuclear material.

Article 13

PROVISIONS RELATING TO NUCLEAR MATERIAL TO BE USED IN NON-NUCLEAR ACTIVITIES

Where nuclear material subject to safeguards under this Agreement is to be used
in non-nuclear activities, such as the production of alloys or ceramics, Iraq shall agree
with the Agency, before the material is so used, on the circumstances under which
the safeguards on such material may,be terminated.

NON-APPLICATION OF SAFEGUARDS TO NUCLEAR MATERIAL
TO BE USED IN NON-PEACEFUL ACTIVITIES

Article 14

If Iraq intends to exercise its discretion to use nuclear material which is required to
be safeguarded under this Agreement in a nuclear activity which does not require the
application of safeguards under this Agreement, the following procedures shall apply:

(a) Iraq shall inform the Agency of the activity, making it clear:
(i) That the use of the nuclear material in a non-proscribed military activity will not be

in conflict with an undertaking Iraq may have given and in respect of which Agency
safeguards apply, that the material will be used only in a peaceful nuclear activity;
and

(ii) That during the period of non-application of safeguards the nuclear material will
not be used for the production of nuclear weapons or other nuclear explosive
devices;
(b) Iraq and the Agency shall make an arrangement so that, only while the nu-

clear material is in such an activity, the safeguards provided for in this Agreement will
not be applied. The arrangement shall identify, to the extent possible, the period or
circumstances during which safeguards will not be applied. In any event, the safeguards
provided for in this Agreement shall apply again as soon as the nuclear material is
reintroduced into a peaceful nuclear activity. The Agency shall be kept informed of
the total quantity and composition of such unsafeguarded material in Iraq and of any
export of such material; and

(c) Each arrangement shall be made in agreement with the Agency. Such
agreement shall be given as promptly as possible and shall relate only to such matters
as, inter alia, temporal and procedural provisions and reporting arrangements, but
shall not involve any approval or classified knowledge of the military activity or relate
to the use of the nuclear material therein.

FINANCE

Article 15

Iraq and the Agency shall bear the expenses incurred by them in implementing
their respective responsibilities under this Agreement. However, if Iraq or persons
under its jurisdiction incur extraordinary expenses as a result of a specific request by
the Agency, the Agency shall reimburse such expenses provided that it has agreed in
advance to do so. In any case the Agency shall bear the cost of any additional measur-
ing or sampling which inspectors may request.
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THIRD PARTY LIABILITY FOR NUCLEAR DAMAGE

Article 16
Iraq shall ensure that any protection against third party liability in respect of

nuclear damage, including any insurance or other financial security, which may be
available under its laws or regulations shall apply to the Agency and its officials for
the purpose of the implementation of this Agreement, in the same way as that pro-
tection applies to nationals of [Iraq.]

INTERNATIONAL RESPONSIBILITY

Article 17
Any claim by Iraq against the Agency or by the Agency against Iraq in respect

of any damage resulting from the implementation of safeguards under this Agreement,
other than damage arising out of a nuclear incident, shall be settled in accordance with
international law.

MEASURES IN RELATION TO VERIFICATION OF NON-DIVERSION

Article 18
If the Board, upon report of the Director General, decides that an action by Iraq

is essential and urgent in order to ensure verification that nuclear material subject to
safeguards under this Agreement is not diverted to nuclear weapons or other nuclear
explosive devices, the Board may call upon Iraq to take the required action without
delay, irrespective of whether procedures have been invoked pursuant to article 22 of
this Agreement for the settlement of a dispute.

Article 19
If the Board, upon examination of relevant information reported to it by the

Director General, finds that the Agency is not able to verify that there has been no
diversion of nuclear material required to be safeguarded under this Agreement, to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices, it may make the reports provided
for in paragraph C of article Xli of the Statute of the Agency (hereinafter referred to as
" the Statute ") and may also take, where applicable, the other measures provided for
in that paragraph. In taking such action the Board shall take account of the degree of
assurance provided by the safeguards measured that have been applied and shall afford
Iraq every reasonable opportunity to furnish the Board with any necessary reassurance.

INTERPRETATION AND APPLICATION OF THE AGREEMENT

AND SETTLEMENT OF DISPUTES

Article 20
Iraq and the Agency shall, at the request of either, consult about any question

arising out of the interpretation or application of this Agreement.

Article 21
Iraq shall have the right to request that any question arising out of the interpreta-

tion or application of this Agreement be considered by the Board. The Board shall
invite Iraq to participate in the discussion of any such question by the Board.
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Article 22

Any dispute arising out of the interpretation or application of this Agreement,
except a dispute with regard to a finding by the Board under article 19 or an action
taken by the Board pursuant to such a finding, which is not settled by negotiation or
another procedure agreed to by Iraq and the Agency shall, at the request of either, be
submitted to an arbitral tribunal composed as follows : Iraq and the Agency shall each
designate one arbitrator, and the two arbitrators so designated shall elect a third, who
shall be the Chairman. If, within thirty days of the request for arbitration, either Iraq
or the Agency has not designated an arbitrator, either Iraq or the Agency may request
the Secretary-General of the United Nations to appoint an arbitrator. The same pro-
cedure shall apply if, within thirty days of the designation or appointment of the second
arbitrator, the third arbitrator has not been elected. A majority of the members of the
arbitral tribunal shall constitute a quorum, and all decisions shall require the con-
currence of two arbitrators. The arbitral procedure shall be fixed by the tribunal.
The dec;sions of the tribunal shall be binding on Iraq and the Agency.

SUSPENSION OF APPLICATION OF AGENCY SAFEGUARDS

UNDER OTHER AGREEMENTS

Article 23
The application of Agency safeguards in Iraq under other safeguards agreements

with thF Agency shall be suspended while this Agreement is in force.

AMENDMENT OF THE AGREEMENT

Article 24
(a) Iraq and the Aggncy shall, at the request of either, consult each other on

amendment to this Agreement.
(b) All amendments shall require the agreement.of Iraq and the Agency.
(c) Amendments to this Agreement shall enter into force in the same conditions

as entry into force of the Agreement itself or in accordance with a simplified procedure.
(d) The Director General shall promptly inform all Member States of the Agency

of any amendment to this Agreement.

ENTRY INTO FORCE AND DURATION

Article 25
This Agreement shall enter into force upon signature by the authorized representa-

tive of Iraq and by or for the Director General. The Director General shall promptly
inform all Member States of the Agency of the entry into force of this Agreement.

Article 26
This Agreement shall remain in force as long as Iraq is party to the Treaty.

PART 11

INTRODUCTION

Article 27
The purpose'of-this part of the Agreement is to specify the procedures to be applied

in the implementatio'n of the safeguards provisions of part I.
12529
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OBJECTIVE OF SAFEGUARDS

Article 28

The objective of the safeguards procedures set forth in this part of the Agreement
is the timely detection of diversion of significant quantities of nuclear material from
peaceful nuclear activities to the manufacture of nuclear weapons or of other nuclear
explosive devices or for purposes unknown, and deterrence of such diversion by the
risk of early detection.

Article 29
For the purpose of achieving the objective set forth in article 28, material ac-

countancy shall be used as a safeguards measure of fundamental importance, with
containment and surveillance as important complementary measures.

Article 30

The technical conclusion of the Agency's verification activities shall be a statement,
in respect of each material balance area, of the amount of material unaccounted for
over a specific period, and giving the limits of accuracy of the amounts stated.

NATIONAL SYSTEM OF ACCOUNTING FOR AND CONTROL
OF NUCLEAR MATERIAL

Article 31
Pursuant to article 7 the Agency, in carrying out its verification activities, shall

make full use of Iraq's system of accounting for and control of all nuclear material
subject to safeguards under this Agreement and shall avoid unnecessary duplication of
Iraq's accounting and control activities.

Article 32
Iraq's system of accounting for and control of all nuclear material subject to

safeguards under this Agreement shall be based on a structure of material balance areas,
and shall make provision, as appropriate and specified in the subsidiary arrangements,
for the establishment of such measures as :
(a) A measurement system for the determination of the quantities of nuclear material

received, produced, shipped, lost or otherwise removed from inventory, and the
quantities on inventory;

(b) The evaluation of precision and accuracy of measurements and the estimation
of measurement uncertainty;

(c) Procedures for identifying, reviewing and evaluating differences in shipper/receiver
measurements;

(d) Procedures for taking a physical inventory;
(e) Procedures for the evaluation of accumulations of unmeasured inventory and

unmeasured losses;
(f) A system of records and reports showing, for each material balance area, the

inventory of nuclear material and the changes in that inventory including receipts
into and transfers out of the material balance area;

(g) Provisions to ensure that the accounting procedures and arrangements are being
operated correctly; and

12529



228 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueli des Traitis 1973

(h) Procedures for the provision of reports to the Agency in accordance with articles
59-69.

STARTING POINT OF SAFEGUARDS

Article 33

Safeguards under this Agreement shall not apply to material in mining or ore
processing activities.

Article 34

(a) When any material containing uranium or thorium which has not reached the
stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is directly or indirectly ex-
ported to a non-nuclear-weapon State, Iraq shall inform the Agency of its quantity,
composition and destination, unless the material is exported for specifically non-nuclear
purposes;

(b) When any material containing uranium or thorium which has not reached
the stage of the nuclear fuel cycle described in paragraph (c) is imported, Iraq shall
inform the Agency of its quantity and composition, unless the material is imported for
specifically non-nuclear purposes; and

(c) When any nuclear material of a composition and purity suitable for fuel
fabrication or for isotopic enrichment leaves the plant or the process stage in which it
has been produced, or when such nuclear material, or any other nuclear material
produced at a later stage in the nuclear fuel cycle, is imported into Iraq, the nuclear
material shall become subject to the other safeguards procedures specified in this
Agreement.

TERMINATION OF SAFEGUARDS

Article 35

(a) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards under
this Agreement, under the conditions set forth in article 11. Where the conditions of
that article are not met, but Iraq considers that the recovery of safeguarded nuclear
material from residues is not for the time being practicable or desirable, Iraq and the
Agency shall consult on the appropriate safeguards measures to be applied.

(b) Safeguards shall terminate on nuclear material subject to safeguards under
this Agreement, under the conditions set forth in article 13, provided that Iraq and the
Agency agree that such nuclear material is practicably irrecoverable.

EXEMPTIONS FROM SAFEGUARDS

Article 36

At the request of Iraq, the Agency shall exempt nuclear material from safeguards,
as follows:
(a) Special fissionable material, when it is used in gram quantities or less as a sensing

component in instruments;
(b) Nuclear material, when it is used in non-nuclear activities in accordance with

article 13, if such nuclear material is recoverable; and
(c) Plutonium with an isotopic concentration of plutonium-238 exceeding 80%.
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Article 37

At the request of Iraq the Agency shall exempt from safeguards nuclear material
that would otherwise be subject to safeguards, provided that the total quantity of
nuclear material which has been exempted in Iraq in accordance with this article may
not at any time exceed :
(a) One kilogram in total of special fissionable material, which may consist of one or

more of the following:
(i) Plutonium;

(ii) Uranium with an enrichment of 0.2 (20%) and above, taken account of by
multiplying its weight by its enrichment; and

(iii) Uranium with an enrichment below 0.2 (20%) and above that of natural
uranium, taken account of by multiplying its weight by five times the square
of its enrichment;

(b) Ten metric tons in total of natural uranium and depleted uranium with an
enrichment above 0.005 (0.5%);

(c) Twenty metric tons of depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or
below; and

(d) Twenty metric tons of thorium;
or such greater amounts as may be specified by the Board for uniform application.

Article 38

If exempted nuclear material is to be processed or stored together with nuclear
material subject to safeguards under this Agreement, provision shall be made for the
reapplication of safeguards thereto.

SUBSIDIARY ARRANGEMENTS

Article 39

Iraq and the Agency shall make subsidiary arrangements which shall specify in
detail, to the extent necessary to permit the Agency to fulfil its responsibilities under
this Agreement in an effective and efficient manner, how the procedures laid down in
this Agreement are to be applied. The subsidiary arrangements may be extended or
changed by agreement between Iraq and the Agency without amendment of this
Agreement.

Article 40

The subsidiary arrangements shall enter into force at the same time as, or as soon
as possible after, the entry into force of this Agreement. Iraq and the Agency shall make
every effort to achieve their entry into force within 90 days of the entry into force of
this Agreement; an extension of that period shall require agreement between Iraq and
the Agency. Iraq shall provide the Agency promptly with the information required for
completing the subsidiary arrangements. Upon the entry into force of this Agreement,
the Agency shall have the right to apply the procedures laid down therein in respect of
the nuclear material listed in the inventory provided for in article 41, even if the sub-
sidiary arrangements have not yet entered into force.
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INVENTORY

Article 41

On the basis of the initial report referred to in article 62, the Agency shall establish
a unified inventory of all nuclear material in Iraq subject to safeguards under this
Agreement, irrespective of its origin, and shall maintain this inventory on the basis of
subsequent reports and of the results of its verification activities. Copies of the inven-
tory shall be made available to Iraq at intervals to be agreed.

DESIGN INFORMATION

GENERAL PROVISIONS

Article 42'

Pursuant to article 8, design information in respect of existing facilities shall be
provided to the Agency during the discussion of the subsidiary arrangements. The time
limits for the provision of design information in respect of the new facilities shall be
specified in the subsidiary arrangements and such information shall be provided as
early as possible before nuclear material is introduced into a new facility.

Article 43

The design information to be provided to the Agency shall include, in respect of
each facility, when applicable:
(a) The identification of the facility, stating its general character, purpose, nominal

capacity and geographic location, and the name and address to be used for routine
business purposes;

(b) A description of the general arrangement of the facility with reference, to the
extent feasible, to the form, location and flow of nuclear material and to the general
layout of important items of equipment which use, produce or process nuclear
material;

(c) A description of features of the facility relating to material accountancy, contain-
ment and surveillance; and

(d) A description of the existing and proposed procedures at the facility for nuclear
material accountancy and control, with special reference to material balance areas
established by the operator, measurements of flow and procedures for physical
inventory taking.

Article 44

Other information relevant to the application of safeguards shall also be provided
to the Agency in respect of each facility, in particular on organizational responsibility
for material accountancy and control. Iraq shall provide the Agency with supplement-
ary information on the health and safety procedures which the Agency shall observe
and with which the inspectors shall comply at the facility.

Article 45

The Agency shall be provided with design information in respect of a modification
relevant for safeguards purposes, for examination, and shall be informed of any change
in the information provided to it under article 44, sufficiently in advance for the safe-
guards procedures to be adjusted when necessary.
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Article 46

PURPOSES OF EXAMINATION OF DESIGN INFORMATION

The design information provided to the Agency shall be used for the following
purposes :
(a) To identify the features of facilities and nuclear material relevant to the application

of safeguards to nuclear material in sufficient detail to facilitate verification;
(b) To determine material balance areas to be used for Agency accounting purposes

and to select those strategic points which are key measurement points and wvhich
will be used to determine flow and inventory of nuclear material; in deterr.r.ing
such material balance areas the Agency shall, inter alia, use the following criteria :
(i) The size of the material balance area shall be related to the accuracy with

which the material balance can be established;
(ii) In determining the material balance area advantage shall be taken of any

opportunity to use containment and surveillance to help ensure the complete-
ness of flow measurements and thereby to simplify the application of safe-
guards and to concentrate measurement efforts at key measurement points;

(iii) A number of material balance areas in use at a facility or at distinct sites may
be combined in one material balance area to be used for Agency accounting
purposes when the Agency determines that this is consistent with its verifica-
tion requirements; and

(iv) A special material balance area may be established at the request of Iraq
around a process step involving commercially sensitive information;

(c) To establish the nominal timing and procedures for taking of physical inventory
of nuclear material for Agency accounting purposes;

(d) To establish the records and reports requirements and records evaluation
procedures;

(e) To establish requirements and procedures for verification of the quantity and
location of nuclear material; and

(f) To select appropriate combinations of containment and surveillance methods
and techniques and the strategic points at which they are to be applied.
The results of the examination of the design information shall be included in the

subsidiary arrangements.

Article 47

RE-EXAMINATION OF DESIGN INFORMATION

Design information shall be re-examined in the light of changes in operating
conditions, of developments in safeguards technology or of experience in the applica-
tion of verification procedures, with a view to modifying the action the Agency has
taken pursuant to article 46.

Article 48

VERIFICATION OF DESIGN INFORMATION

The Agency, in co-operation with Iraq, may send inspectors to facilities to verify
the design information provided to the Agency pursuant to articles 42-45, for the
purposes stated in article 46.
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INFORMATION IN RESPECT OF NUCLEAR
MATERIAL OUTSIDE FACILITIES

Article 49

The Agency shall be provided with the following information when nuclear
material is to be customarily used outside facilities, as applicable :
(a) A general description of the use of the nuclear material, its geographic location,

and the user's name and address for routine business purposes; and
(b) A general description of the existing and proposed procedures for nuclear material

accountancy and control, including organizational responsibility for material
accountancy and control.
The Agency shall be informed, on a timely basis, of any change in the information

provided to it under this article.

Article 50

The information provided to the Agency pursuant to article 49 may be used, to the
extent relevant, for the purposes set out in article 46 (b)-(f).

RECORDS SYSTEM

GENERAL PROVISIONS

Article 51

In establishing a national system of materials control as referred to in article 7,
Iraq shall arrange that records are kept in respect of each material balance area. The
records to be kept shall be described in the subsidiary arrangements.

Article 52

Iraq shall make arrangements to facilitate the examination of records by inspectors,
particularly if the records are not kept in English, French, Russian or Spanish.

Article 53

Records shall be retained for at least five years.

Article 54

Records shall consist, as appropriate, of:
(a) Accounting records of all nuclear material subject to safeguards under this

Agreement; and
(b) Operating records for facilities containing such nuclear material.

Article 55

The system of measurements on which the records used for the preparation of
reports are based shall either conform to the latest international standards or be equi-
valent in quality to such standards.
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ACCOUNTING RECORDS

Article 56

The accounting records shall set forth the following in respect of each material
balance area:
(a) All inventory changes, so as to permit a determination of the book inventory at

any time;
(b) All measurement results that are used for determination of the physical inventory;

and
(c) All adjustments and corrections that have been made in respect of inventory

changes, book inventories and physical inventories.

Article 57

For all inventory changes and physical inventories the records shall show, in
respect of each batch of nuclear material : material identification, batch data and source
data. The records shall account for uranium, thorium and plutonium separately in
each batch of nuclear material. For each inventory change, the date of the inventory
change and, when appropriate, the originating material balance area and the receiving
material balance area or the recipient, shall be indicated.

Article 58

OPERATING RECORDS

The operating records shall set forth, as appropriate, in respect of each material
balance area:
(a) Those operating data which are used to establish changes in the quantities and

composition of nuclear material;
(b) The data obtained from the calibration of tanks and instruments and from

sampling and analyses, the procedures to control the quality of measurements
and the derived estimates of random and systematic error;

(c) A description of the sequence of the actions taken in preparing for, and in taking,
a physical inventory, in order to ensure that it is correct and complete; and

(d) A description of the actions taken in order to ascertain the cause and magnitude
of any accidental or unmeasured loss that might occur.

REPORTS SYSTEM

GENERAL PROVISIONS

Article 59

Iraq shall provide the Agency with reports as detailed in article 60-69 in respect
of nuclear material subject to safeguards under this Agreement.

Article 60

Reports shall be made in English, French, Russian or Spanish, except as otherwise
specified in the subsidiary arrangements.

12529



234 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueli des Traltis 1973

Article 61

Reports shall be based on the records kept in accordance with articles 51-58 and
shall consist, as appropriate, of accounting reports and special reports.

ACCOUNTINo REPORTS

Article 62

The Agency shall be provided with an initial report on all nuclear material subject
to safeguards under this Agreement. The initial report shall be dispatched by Iraq
to the Agency within thirty days of the last day of the calendar month in which this
Agreement enters into force, and shall reflect the situation as of the last day of that
month.

Article 63

Iraq shall provide the Agency with the following accounting reports for each
material balance area :
(a) Inventory change reports showing all changes in the inventory of nuclear material.

The reports shall be dispatched as soon as possible and in any event within thirty
days after the end of the month in which the inventory changes occurred or were
established; and

(b) Material balance reports showing the material balance based on a physical
inventory of nuclear material actually present in the material balance area. The
reports shall be dispatched as soon as possible and in any event within thirty days
after the physical inventory has been taken.
The reports shall be based on data available as of the date of reporting and may be

corrected at a later date, as required.

Article 64
Inventory change reports shall specify identification and batch data for each batch

of nuclear material, the date of the inventory change and, as appropriate, the originating
material balance area and the receiving material balance area or the recipient. These
reports shall be accompanied by concise notes :
(a) Explaining the inventory changes, on the basis of the operating data contained in

the operating records provided for under article 58(a); and
(b) Describing, as specified in the subsidiary arrangements, the anticipated operational

programme, particularly the taking of a physical inventory.

Article 65

Iraq shall report each inventory change, adjustment and correction, either
periodically in a consolidated list or individually. Inventory changes shall be reported
in terms of batches. As specified in the subsidiary arrangements, small changes in
inventory of nuclear material, such as transfers of analytical samples, may be combined
in one batch and reported as one inventory change.

Article 66

The Agency shall provide Iraq with semi-annual statements of book inventory of
nuclear material subject to safeguards under this Agreement, for each material balance
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area, as based on the inventory change reports for the period covered by each such
statement.

Article 67

Material balance reports shall include the following entries, unless otherwise
agreed by Iraq and the Agency:
(a) Beginning physical inventory;
(b) Inventory changes (first increases, then decreases);
(c) Ending book inventory;
(d) Shipper/receiver differences;
(e) Adjusted ending book inventory;
(f) Ending physical inventory; and
(g) Material unaccounted for.

A statement of the physical inventory, listing all batches separately and specifying
material identification and batch data for each batch, shall be attached to each
material balance report.

Article 68

SPECIAL REPORTS

Iraq shall make special reports without delay :
(a) If any unusual incident or circumstances lead Iraq to believe that there is or may

have been loss of nuclear material that exceeds the limits specified for this purpose
in the subsidiary arrangements; or

(b) If the containment has unexpectedly changed from that specified in the subsidiary
arrangements to the extent that unauthorized removal of nuclear material has
become possible.

Article 69

AMPLIFICATION AND CLARIFICATION OF REPORTS

If the Agency so requests, Iraq shall provide it with amplifications or clarifications
of any report, in so far as relevant for the purpose of safeguards.

INSPECTIONS

Article 70

GENERAL PROVISIONS

The Agency shall have the right to make inspections as provided for in articles
71-82.

PURPOSES OF INSPECTIONS

Article 71

The Agency may make ad hoc inspections in order to
(a) Verify the information contained in the initial report on the nuclear material

subject to safeguards under this Agreement;
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(b) Identify and verify changes in the situation which have occurred since the date of
the initial report; and

(c) Identify, and if possible verify the quantity and composition of, nuclear material
in accordance with articles 93 and 96, before its transfer out of or upon its transfer
into Iraq.

Article 72

The Agency may make routine inspections in order to:
(a) Verify that reports are consistent with records;
(b) Verify the location, identity, quantity and composition of all nuclear material

subject to safeguards under this Agreement; and
(c) Verify information on the possible causes of material unaccounted for, shipper/

receiver differences and uncertainties in the book inventory.

Article 73

Subject to the procedures laid down in article 77, the Agency may make special
inspections :
(a) In order to verify the information contained in special reports; or
(b) If the Agency considers that information made available by Iraq including ex-

planations from Iraq and information obtained from routine inspections, is not
adequate for the Agency to fulfil its responsibilities under this Agreement.
An inspection shall be deemed to be special when it is either additional to the rou-

tine inspection effort provided for in articles 78-82 or involves access to information or
locations in addition to the access specified in article 76 for ad hoc and routine in-
spections, or both.

SCOPE OF INSPECTIONS

Article 74

For the purposes specified in articles 71-73, the Agency may:
(a) Examine the records kept pursuant to articles 51-58;
(b) Make independent measurements of all nuclear material subject to safeguards

under this Agreement;
(c) Verify the functioning and calibration of instruments and other measuring and

control equipment;
(d) Apply and make use of surveillance and containment measures; and
(e) Use other objective methods which have been demonstrated to be technically

feasible.

Article 75

Within the scope of article 74, the Agency shall be enabled
(a) To observe that samples at key measurement points for material balance ac-

countancy are taken in accordance with procedures which produce representative
samples, to observe the treatment and analysis of the samples and to obtain
duplicates of such samples;
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(b) To observe that the measurements of nuclear material at key measurement
points for material balance accountancy are representative, and to observe the
calibration of the instruments and equipment involved;

(c) To make arrangements with Iraq that, if necessary :
(i) Additional measurements are made and additional samples taken for the

Agency's use;
(ii) The Agency's standard analytical samples are analysed;
(iii) Appropriate absolute standards are used in calibrating instruments and other

equipment; and
(iv) Other calibrations are carried out;

(d) To arrange to use its own equipment for independent measurement and surveillance,
and if so agreed and specified in the subsidiary arrangements to arrange to install
such equipment;

(e) To apply its seals and other identifying and tamper-indicating devices to contain-
ments, if so agreed and specified in the subsidiary arrangements; and

(f) To make arrangements with Iraq for the shipping of samples taken for the Agency's
use.

ACCESS FOR INSPECTIONS

Article 76

(a) For the purposes specified in article 71(a) and (b) and until such time as the
strategic points have been specified in the subsidiary arrangements, the Agency
inspectors shall have access to any location where the initial report or any inspections
carried out in connection with it indicate that nuclear material is present;

(b) For the purposes specified in article 71(c) the inspectors shall have access to
any location of which the Agency has been notified in accordance with articles 92 (d)(iii)
or 95(d)(iii);

(c) For the purposes specified in article 72 the inspectors shall have access only
to the strategic points specified in the subsidiary arrangements and to the records main-
tained pursuant to articles 51-58; and

(d) In the event of Iraq concluding that any unusual circumstances require
extended limitations on access by the Agency, Iraq and the Agency shall promptly
make arrangements with a view to enabling the Agency to discharge its safeguards
responsibilities in the light of these limitations. The Director General shall report
each such arrangement to the Board.

Article 77

In circumstances which may lead to special inspections for the purposes specified
in article 73 Iraq and the Agency shall consult forthwith. As a result of such consulta-
tions the Agency may :
(a) Make inspections in addition to the routine inspection effort provided for in

articles 78-82; and
(b) Obtain access, in agreement with Iraq, to information or locations in addition to

those specified in article 76. Any disagreement concerning the need for additional
access shall be resolved in accordance with articles 21 and 22; in case action by Iraq
is essential and urgent, article 18 shall apply.
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FREQUENCY AND INTENSITY OF ROUTINE INSPECTIONS

Article 78

The Agency shall keep the number, intensity and duration of routine inspections,
applying optimum timing, to the minimum consistent with the effective implementation
of the safeguards procedures set forth in this Agreement, and shall make the optimum
and most economical use of inspection resources available to it.

Article 79

The Agency may carry out one routine inspection per year in respect of facilities
and material balance areas outside facilities with a content or annual throughput,
whichever is greater, of nuclear material not exceeding five effective kilograms.

Article 80

The number, intensity, duration, timing and mode of routine inspections in
respect of facilities with a content or annual throughput of nuclear material exceeding
five effective kilograms shall be determined on the basis that in the maximum or limiting
care the inspection regime shall be no more intensive than is necessary and sufficient to
maintain continuity of knowledge of the flow and inventory of nuclear material, and
the maximum routine inspection effort in respect of such facilities shall be determined
as follows :
(a) For reactors and sealed storage installations the maximum total of routine in-

spection per year shall be determined by allowing one sixth of a man-year of
inspection for each such facility;

(b) For facilities, other than reactors or sealed storage installations, involving pluton-
ium.or uranium enriched to more than 5%, the maximum total of routine inspec-
tion per year shall be determined by allowing for each such facility 30 x
man-days of inspection per year, where E is the inventory or annual throughput
of nuclear material, whichever is greater, expressed in effective kilograms. The
maximum established for any such facility shall not, however, be less than 1.5
man-years of inspection; and

(c) For facilities not covered by paragraphs (a) or (b), the maximum total of routine
inspection per year shall be determined by allowing for each such facility one
third of a man-year of inspection plus 0.4 x E man-days of inspection per year
where E is the inventory or annual throughput of nuclear material, whichever is
greater, expressed in effective kilograms.
Iraq and the Agency may agree to amend the figures for the maximum inspection

effort specified in this article, upon determination by the Board that such amendment
is reasonable.

Article 81

Subject to articles 78-80 the criteria to be used for determining the actual number,
intensity, duration, timing and mode of routine inspections in respect of any facility
shall include:
(a) The form of the nuclear material, in particular, whether the nuclear material is in

bulk form or contained in a number of separate items; its chemical composition
and, in the case of uranium, whether it is of low or high enrichment; and its
accessibility;
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(b) The effectiveness of Iraq's accounting and control system, including the extent to
which the operators of facilities are functionally independent of Iraq's accounting
and control system; the extent to which the measures specified in article 32 have
been implemented by Iraq; the promptness of reports provided to the Agency;
their consistency with the Agency's independent verifications; and the amount and
accuracy of the material unaccounted for, as verified by the Agency;

(c) Characteristics of Iraq's nuclear fuel cycle, in particular, the number and types of
facilities containing nuclear material subject to safeguards, the characteristics
of such facilities relevant to safeguards, notably the degree of containment; the
extent to which the design of such facilities facilitates verification of the flow and
inventory of nuclear material; and the extent to which information from different
material balance areas can be correlated;

(d) International interdependence, in particular, the extent to which nuclear material
is received from or sent to other States for use or processing; any verification
activities by the Agency in connection therewith; and the extent to which Iraq's
peaceful nuclear activities are interrelated with those of other States; and

(e) Technical developments in the field of safeguards, including the use of statistical
techniques and random sampling in evaluating the flow of nuclear material.

Article 82
Iraq and the Agency shall consult if Iraq considers that the inspectiun effort is

being deployed with undue concentration on particular facilities.

NOTICE OF INSPECTIONS

Article 83
The Agency shall give advance notice to Iraq before arrival of inspectors at

facilities or material balance areas outside facilities, as follows :
(a) For ad hoc inspections pursuant to article 7 1(c), at least 24 hours; for those pur-

suant to article 71(a) and (b) as well as the activities provided for in article 48,
at least one week;

(b) For special inspections pursuant to article 73, as promptly as possible after Iraq
and the Agency have consulted as provided for in article 77, it being understood
that notification of arrival normally will constitute part of the consultations; and

(c) For routine inspections pursuant to article 72, at least 24 hours in respect of the
facilities referred to in article 80 (b) and sealed storage installations containing
plutonium or uranium enriched to more than 5%, and one week in all other cases.
Such notice of inspections shall include the names of the inspectors and shall

indicate the facilities and the material balance areas outside facilities to be visited and
the periods during which they will be visited. If the inspectors are to arrive from outside
Iraq, the Agency shall also give advance notice of the place and time of their arrival
in Iraq.

Article 84
Notwithstanding the provisions of article 83, the Agency may, as a supplementary

measure, carry out without advance notification a portion of the routine inspections
pursuant to article 80 in accordance with the principle of random sampling. In per-
forming any unannounced inspections, the Agency shall fully take into account any
operational programme provided by Iraq pursuant to article 64 (b). Moreover,



240 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1973

whenever practicable, and on the basis of the operational programme, it shall advise
Iraq periodically of its general programme of announced and unannounced inspect-
ions, specifying the general periods when inspections are foreseen. In carrying out any
unannounced inspections, the Agency shall make every effort to minimize any practical
difficulties for Iraq and for facility operators, bearing in mind the relevant provisions
of articles 44 and 89. Similarly Iraq shall make every effort to facilitate the task of the
inspectors.

DESIGNATION OF INSPECTORS

Article 85

The following procedures shall apply to the designation of inspectors:
(a) The Director General shall inform Iraq in writing of the name, qualifications,

nationality, grade and such other particulars as may be relevant, of each Agency
official he proposes for designation as an inspector for Iraq;

(b) Iraq shall inform the Director General within 30 days of the receipt of such a
proposal whether it accepts the proposal;

(c) The Director General may designate each official who has been accepted by Iraq
as one of the inspectors for Iraq, and shall inform Iraq of such designations; and

(d) The Director General, acting in response to a request by Iraq or on his own ini-
tiative, shall immediately inform Iraq of the withdrawal of the designation of any
official as an inspector for Iraq.
However, in respect of inspectors needed for the activities provided for in article

48 and to carry out adhoc inspections pursuant to article 71 (a) and (b) the designation
procedures shall be completed if possible within thirty days after the entry into force
of this Agreement. If such designation appears impossible within this time limit, in-
spectors for such purposes shall be designated on a temporary basis.

Article 86

Iraq shall grant or renew as quickly as possible appropriate visas, where required,
for each inspector designated for Iraq.

CONDUCT AND VISITS OF INSPECTORS

Article 87

Inspectors, in exercising their functions under articles 48 and 71-75, shall carry
out their activities in a manner designed to avoid hampering or delaying the construc-
tion, commissioning or operation of facilities, or affecting their safety. In particular
inspectors shall not operate any facility themselves or direct the staff of a facility to
carry out any operation. If inspectors consider that in pursuance of articles 74 and 75,
particular operations in a facility should be carried out by the operator, they shall
make a request therefor.

Article 88

When inspectors require services available in Iraq, including the use of equipment,
in connection with the performance of inspections, Iraq shall facilitate the procurement
of such services and the use of such equipment by inspectors.
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Article 89

Iraq shall have the right to have inspectors accompanied during their inspections
by its representatives, provided that inspectors shall not thereby be delayed or other-
wise impeded in the exercise of their functions.

STATEMENTS ON THE AGENCY'S VERIFICATION ACTIVITIES

4rticle 90

The Agency shall inform Iraq of:
(a) The results of inspections, at intervals to be specified in the subsidiary arrange-

ments; and
(b) The conclusions it has drawn from its verification activities in Iraq, in particular

by means of statements in respect of each material balance area, which shall be
made as soon as possible after a physical inventory has been taken and verified by
the Agency and a material balance has been struck.

INTERNATIONAL TRANSFERS

Article 91
GENERAL PROVISIONS

Nuclear material subject or required to be subject to safeguards under this Agree-
ment which is transferred internationally shall, for purposes of this Agreement, be
regarded as being the responsibility of Iraq :
(a) In the case of import into Iraq, from the time that such responsibility ceases to lie

with the exporting State, and no later than the time at which the material reaches its
destination; and

(b) In the case of export out of Iraq, up to the time at which the recipient State assumes
such responsibility, and no later than the time at which the nuclear material
reaches its destination.
The point at which the transfer of responsibility will take place shall be determined

in accordance with suitable arrangements to be made by the States concerned. Neither
Iraq nor any other State shall be deemed to have such responsibility for nuclear material
merely by reason of the fact that the nuclear material is in transit on or over its terri-
tory, or that it is being transported on a ship under its flag or in its aircraft.

TRANSFERS OUT OF IRAQ

Article 92

(a) Iraq shall notify the Agency of any intended transfer out of Iraq of nuclear
material subject to safeguards under this Agreement if the shipment exceeds one
effective kilogram, or if, within a period of three months, several separate shipments are
to be made to the same State, each of less than one effective kilogram but the total of
which exceeds one effective kilogram.

(b) Such notification shall be given to the Agency after the conclusion of the
contractual arrangements leading to the transfer and normally at least two weeks before
the nuclear material is fo be prepared for shipping.
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(c) Iraq and the Agency may agree on different procedures for advance notifica-
tion.

(d) The notification shall specify:
(i) The identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material to be transferred, and the material balance area from which it will
come;

(ii) The State for which the nuclear material is destined;
(iii) The dates on and locations at which the nuclear material is to be prepared for

shipping;
(iv) The approximate dates of dispatch and arrival of the nuclear material; and
(v) At what point of the transfer the recipient State will assume responsibility for the

nuclear material for the purpose of this Agreement, and the probable date on
which that point will be reached.

Article 93

The notification referred to in article 92 shall be such as to enable the Agency to
make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the quantity
and composition of, the nuclear material before it is transferred out of Iraq and, if the
Agency so wishes or Iraq so requests, to affix seals to the nuclear material when it has
been prepared for shipping. However, the transfer of the nuclear material shall not be
delayed in any way by any action taken or contemplated by the Agency pursuant to
such a notification.

Article 94

If the nuclear material will not be subject to Agency safeguards in the recipient
State, Iraq shall make arrangements for the Agency to receive, within three months of
the time when the recipient State accepts responsibility for the nuclear material from
Iraq, confirmation by the recipient State of the transfer.

TRANSFERS INTO IRAQ

Article 95

(a) Iraq shall notify the Agency of any expected transfer into Iraq of nuclear
material required to be subject to safeguards under this Agreement if the shipment
exceeds one effective kilogram, or if, within a period of three months, several separate
shipments are to be received from the same State, each of less than one effective kilo-
gram but the total of which exceeds one effective kilogram.

(b) The Agency shall be notified as much in advance as possible of the expected
arrival of the nuclear material, and in any case not later than the date on which Iraq
assumes responsibility for the nuclear material.

(c) Iraq and the Agency may agree on different procedures for advance
notification.

(d) The notification shall specify:
(i) The identification and, if possible, the expected quantity and composition of the

nuclear material;
(ii) At what point of the transfer Iraq will assume responsibility for the nuclear

material for the purpose of this Agreement, and the probable date on which that
point will be reached; and
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(iii) The expected date of arrival, the location where, and the date on which, the nuclear
material is intended to be unpacked.

Article 96

The notification referred to in article 95 shall be such as to enable the Agency to
make, if necessary, an ad hoc inspection to identify, and if possible verify the quantity
and composition of, the nuclear material at the time the consignment is unpacked.
However, unpacking shall not be delayed by any action taken or contemplated by the
Agency pursuant to such a notification.

Article 97

SPECIAL REPORTS

Iraq shall make a special report as envisaged in article 68 if any unusual incident
or circumstances lead Iraq to believe that there is or may have been loss of nuclear
material, including the occurrence of significant delay, during an international
transfer.

DEFINITIONS

Article 98

For the purposes of this Agreement :
A. Adjustment means an entry into an accounting record or a report showing a

shipper/receiver difference or material unaccounted for.
B. Annual throughput means, for the purposes of articles 79 and 80, the amount of

nuclear material transferred annually out of a facility working at nominal capacity.
C. Batch means a portion of nuclear material handled as a unit for accounting pur-

poses at a key measurement point and for which the composition and quantity are
defined by a single set of specifications or measurements. The nuclear material
may be in bulk form or contained in a number of separate items.

D. Batch data means the total weight of each element of nuclear material and, in the
case of plutonium and uranium, the isotopic composition when appropriate. The
units of account shall be as follows:
(a) Grams of contained plutonium;
(b) Grams of total uranium and grams of contained uranium-235 plus uranium-

233 for uranium enriched in these isotopes; and
(c) Kilograms of contained thorium, natural uranium or depleted uranium.
For reporting purposes the weights of individual items in the batch shall be added
together before rounding to the nearest unit.

E. Book inventory of a material balance area means the algebraic sum of the most
recent physical inventory of that material balance area and of all inventory changes
that have occurred since that physical inventory was taken.

F. Correction means an entry into an accounting record or a report to rectify an
identified mistake or to reflect an improved measurement of a quantity previously
entered into the record or report. Each correction must identify the entry to which
it pertains.

G. Effective kilogram means a special unit used in safeguarding nuclear material. The
quantity in effective kilograms is obtained by taking:
(a) For plutonium, its weight in kilograms;
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(b) For uranium with an enrichment of 0.01 (1%) and above, its weight in kilo-
grams multiplied by the square of its enrichment;

(c) For uranium with an enrichment below 0.01 (1%) and above 0.005 (0.5%), its
weight in kilograms multiplied by 0.0001; and

(d) For depleted uranium with an enrichment of 0.005 (0.5%) or below, and for
thorium, its weight in kilograms multiplied by 0.00005.

H. Enrichment means the ratio of the combined weight of the isotopes uranium-233
and uranium-235 to that of the total uranium in question.

I. Facility means:
(a) A reactor, a critical facility, a conversion plant, a fabrication plant, a re-

processing plant, an isotope separation plant or a separate storage installation;
or

(b) Any location where nuclear material in amounts greater than one effective
kilogram is customarily used.

J. Inventory change means an increase or decrease, in terms of batches, of nuclear
material in a material balance area; such a change shall involve one of the
following:
(a) Increases:

(i) Import;
(ii) Domestic receipt : receipts from other material balance areas, receipts

from a non-safeguarded (non-peaceful) activity or receipts at the starting
point of safeguards;

(iii) Nuclear production: production of special fissionable material in a
reactor; and

(iv) De-exemption: re-application of safeguards on nuclear material pre-
viously exempted therefrom on account of its use or quantity.

(b) Decreases;
(i) Export;

(ii) Domestic shipment: shipments to other material balance areas or
shipments for a non-safeguarded (non-peaceful) activity;

(iii) Nuclear loss : loss of nuclear material due to its transformation into other
element(s) or isotope(s) as a result of nuclear reactions;

(iv) Measured discard : nuclear material which has been measured, or esti-
mated on the basis of measurements, and disposed of in such a way that
it is not suitable for further nuclear use;

(v) Retained waste: nuclear material generated from processing or from an
operational accident, Which is deemed to be unrecoverable for the time
being but which is stored;

(vi) Exemption : exemption of nuclear material from safeguards on account
of its use or quantity; and

(vii) Other loss: for example, accidental loss (that is, irretrievable and in-
advertent loss of nuclear material as the result of an operational accident)
or theft.

K. Key measurement point means a location where nuclear material appears in such a
form that it may be measured to determine material flow or inventory. Key
measurement points thus include, but are not limited to, the inputs and outputs
(including measured discards) and storages in material balance areas.

L. Man-year of inspection means, for the purposes of article 80, 300 man-days of
inspection, a man-day being a day during which a single inspector has access to a
facility at any time for a total of not more than eight hours.
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M. Material balance area means an area in or outside of a facility such that:
(a) The quantity of nuclear material in each transfer into or out of each material

balance area can be determined; and
(b) The physical inventory of nuclear material in each material balance area can

be determined when necessary, in accordance with specified procedures,
in order that the material balance for Agency safeguards purposes can be
established.

N. Material unaccountedfor means the difference between book inventory and physi-
cal inventory.

0. Nuclear material means any source or any special fissionable material as defined
in article XX of the Statute. The term source material shall not be interpreted as
applying to ore or ore residue. Any determination by the Board under article XX
of the Statute after the entry into force of this Agreement which adds to the
materials considered to be source material or special fissionable material shall
have effect under this Agreement only upon acceptance by Iraq.

P. Physical inventory means the sum of all the measured or derived estimates of
batch quantities of nuclear material on hand at a given time within a material
balance area, obtained in accordance with specified procedures.

Q. Shipper/receiver difference means the difference between the quantity of nuclear
material in a batch as stated by the shipping material balance area and as measured
at the receiving material balance area.

R. Source data means those data, recorded during measurement or calibration or used
to derive empirical relationships, which identify nuclear material and provide
batch data. Source data may include, for example, weight of compounds, con-
version factors to determine weight of element, specific gravity, element concentra-
tion, isotopic ratios, relationship between volume and manometer readings and
relationship between plutonium produced and power generated.

S. Strategic point means a location selected during examination of design information
where, under normal conditions and when combined with the information from all
strategic points taken together, the information necessary and sufficient for the
implementation of safeguards measures is obtained and verified; a strategic point
may include any location where key measurements related to material balance
accountancy are made and where containment and surveillance measures are
executed.

DONE in Vienna on the 29th day of February 1972 in duplicate in the English
language.

For the Republic of Iraq:
H. D. KARBOULI

For the International Atomic Energy Agency:
SIGvARD EKLuND
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 2]

ACCORD 3 ENTRE LA RtPUBLIQUE D'IRAK ET L'AGENCE
INTERNATIONALE DE L'INERGIE ATOMIQUE RELATIF A
L'APPLICATION DE GARANTIES DANS LE CADRE DU TRAITt
SUR LA NON-PROLIF2RATION DES ARMES NUCLPAIRES4

CONSIDfRANT que ]a R~publique d'Irak (ci-apr~s d~nomm~e #l'Irak 4 est
Partie au Trait6 sur la non-proliferation des armes nuclaires (ci-apr~s d6nomm6
# le Trait6 ))), ouvert A la signature A Londres, A Moscou et A Washington le ler juillet
19684, et entr6 en vigueur le 5 mars 1970,

Vu le paragraphe I de 'article III du TraitS, qui est ainsi conqu

<(Tout Etat non dot6 d'armes nucl~aires qui est Partie au Trait6 s'engage A
accepter les garanties stipul~es dans un accord qui sera n~goci6 et conclu avec
l'Agence internationale de 1'6nergie atomique, conform~ment au Statut de l'Agence
internationale de l'6nergie atomique s et au syst~me de garanties de ladite Agence,
A seule fin de verifier l'ex~cution des obligations assum~es par ledit Etat aux
termes du present Trait6 en vue d'emp8cher que l'6nergie nuclaire ne soit d6-
tourn~e de ses utilisations pacifiques vers des armes nucl~aires ou d'autres disposi-
tifs explosifs nucldaires. Les modalit~s d'application des garanties requises par le
present article porteront sur les mati~res brutes et les produits fissiles sp~ciaux,
que ces mati~res ou produits soient produits, traitds ou utilis6s dans une installa-
tion nucl~aire principale ou se trouvent en dehors d'une telle installation. Les
garanties requises par le present article s'appliqueront A toutes mati res brutes ou
tous produits fissiles sp~ciaux dans toutes les activit~s nucl~aires pacifiques
exerc~es sur le territoire d'un Etat, sous sa juridiction, ou entreprises sous son
contr6le en quelque lieu que ce soit; *,

CONSIDfRANT que i'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-apr~s
d~nommre l'Agence >) est habilit~e, en vertu de l'article III de son Statut, 1 conclure
de tels accords,

L'Irak et l'Agence sont convenus de ce qui suit:

PREMIIRE PARTIE

ENGAGEMENT FONDAMENTAL

Article premier
L'Irak s'engage, en vertu du paragraphe I de l'article III du Trait6, A accepter des

garanties, conform6ment aux termes du present Accord, sur toutes les matieres
brutes et tous les produits fissiles sp6ciaux dans toutes les activit&s nucl6aires pacifiques
exerc6es sur son territoire, sous sa juridiction, ou entreprises sous son contr6le en
quelque lieu que ce soit, A seule fin de v6rifier que ces mati~res et produits ne sont pas
d6tourn6s vers des armes nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs.nucl6aires.

1 Traduction fournie par l'Agence internationale de 1'6nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr6 en vigueur le 29 fWvrier 1972 par la signature, conform~ment A 1'article 25.
4 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 729, p. 161.
5 Ibid., vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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APPLICATION DES GARANTIES

Article 2

L'Agence a le droit et l'obligation de veiller A l'application des garanties, con-
form~ment aux termes du present Accord, sur toutes les mati~res brutes et tous les
produits fissiles sp~ciaux dans toutes les activit~s nucl~aires pacifiques exerc~es sur le
territoire de l'Irak, sous sa juridiction, ou entreprises sous son contr6le en quelque lieu
que ce soit, A seule fin de verifier que ces mati~res et produits ne sont pas d~tourn~s
vers des armes nucl~aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl~aires.

COOPtRATION ENTRE L'IRAK ET L'AGENCE

Article 3

L'Irak et I'Agence coop&rent en vue de faciliter la mise en (euvre des garanties
pr~vues au present Accord.

MISE EN (EUVRE DES GARANTIES

Article 4

Les garanties pr~vues au present Accord sont mises en oeuvre de mani~re
a) A 6viter d'entraver le progr~s 6conomique et technologique de I'lrak ou la co-

operation internationale dans le domaine des activit~s nuclaires pacifiques, notam-
ment les 6changes internationaux de mati~res nuclaires;

b) A 6viter de g~ner indfiment les activit~s nuciaires pacifiques de l'lrak et, notamment,
l'exploitation des installations;

c) A tre compatibles avec les pratiques de saine gestion requises pour assurer la
conduite 6conomique et sOre des activit~s nuclaires.

Article 5

a) L'Agence prend toutes precautions utiles pour prot~ger les secrets commer-
ciaux et industriels ou autres renseignements confidentiels dont elle aurait connaissance
en raison de l'application du present Accord.

b) i) L'Agence ne publie ni ne communique A aucun Etat, organisation ou
personne des renseignements qu'elle a obtenus du fait de l'application du present
Accord; toutefois, des d6tails particuliers touchant l'application de cet Accord peuvent
8tre communiques au Conseil des gouverneurs de l'Agence (ci-apr~s d~nomm6 <, le
Conseil ))) et aux membres du personnel de I'Agence qui en ont besoin pour exercer
leurs fonctions officielles en mati~res de garanties, mais seulement dans la mesure oil
cela est n~cessaire pour permettre A I'Agence de s'acquitter de ses responsabilit~s dans
l'application du present Accord;

ii) Des renseignements succincts sur les matires nuclaires soumises aux garanties
en vertu du pr6sent Accord peuvent etre publi~s sur d6cision du Conseil si l'Jrak y
consent.

Article 6

a) L'Agence tient pleinement compte, en appliquant les garanties vis~es au
present Accord, des perfectionnements technologiques en matire de garanties, et fait
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son possible pour optimiser le rapport coflt/efficacit6 et assurer l'application du prin-
cipe d'une garantie efficace du flux des matires nucl6aires soumises aux garanties en
vertu du present Accord grice A l'emploi d'appareils et autres moyens techniques en
certains points strat~giques, dans la mesure oA la technologie pr6sente ou future le
permettra.

b) Pour optimiser le rapport cofit/efficacit6, on emploie des moyens tels que:
i) Le confinement, pour d6finir des zones de bilan mati~res aux fins de la comptabilit6;

ii) Des m~thodes statistiques et le sondage aliatoire pour 6valuer le flux des matires
nucl~aires;

iii) La concentration des activit6s de verification sur les stades du cycle du combustible
nucl6aire oA sont produites, transform6es, utilis~es ou stock~es des mati~res
nuclkaires A partir desquelles des armes nucl6aires ou dispositifs explosifs nucl6aires
peuvent etre facilement fabriqu~s, et la r6duction au minimum des activit~s de
v6rification en ce qui concerne les autres mati~res nucl~aires, A condition que cela
ne gene pas 'application par l'Agence des garanties vises au pr6sent Accord.

SYSTEME NATIONAL DE CONTROLE DES MATIPRES

Article 7

a) L'Irak 6tablit et applique un systime de comptabilit6 et de contr6le pour toutes
les mati6res nucl6aires soumises A des garanties en vertu du present Accord.

b) L'Agence applique les garanties de mani/re qu'elle puisse, pour 6tablir qu'il
n'y a pas eu d6tournement de matiires nucl6aires de leurs utilisations pacifiques vers
des armes nucl6aires ou autres dispositifs explosifs nucl6aires, vdrifier les r6susltats
obtenus par le systme irakien. Cette v6rification comprend, notamment, des mesures
et observations ind6pendantes effectu6es par l'Agence selon les modalit6s sp6cifi6es
dans la deuxi~me partie du pr6sent Accord. En proc6dant A cette v6rification, l'Agenne
tient dOment compte de l'efficacit6 technique du systime irakien.

RENSEIGNEMENTS A FOURNIR A L'AGENCE

Article 8

a) Pour assurer ]a mise en oeuvre effective des garanties en vertu du pr6sent
Accord, l'lrak fournit A I'Agence, conform6ment aux dispositions 6nonctes A la
deuxi~me partie du pr6sent Accord, des renseignements concernant les mati~res
nucl6aires soumises aux garanties en vertu du present Accord et les caract6ristiques
des installations qui ont une importance du point de vue du contr6le de ces mati&res.

b) i) L'Agence ne demande que le minimum de renseignements n6cessaire pour
l'ex6cution de ses obligations en vertu du pr6sent Accord;

ii) En ce qui concerne les renseignements relatifs aux installations, ils sont r6duits
au minimum n6cessaire au contr6le des mati~res nucl6aires soumises aux garanties en
vertu du pr6sent Accord.

c) Si I'lrak le demande, l'Agence est dispos6e A examiner, en un lieu relevant de
]a juridiction de I'Irak, les renseignements descriptifs qui, de ravis de l'Irak, sont
particuli~rement n6vraigiques. II n'est pas n6cessaire que ces renseignements soient
communiques mat~riellement A I'Agence, A condition qu'ils soient conserves en un
lieu relevant de la juridiction de I'Irak de mani~re que 'Agence puisse les examiner A
nouveau sans difficultd.
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INSPECTEURS DE L'AGENCE

Article 9

a) i) L'Agence doit obtenir le consentement de I'Irak A la d6signation d'ins-
pecteurs de l'Agence pour l'Irak;

ii) Si, lorsqu'une d6signation est propos6e, ou A un moment quelconque apr~s
la d6signation d'un inspecteur, I'lrak s'&1 ve contre la designation de cet inspecteur,
I'Agence propose a. I'Irak une ou plusieurs autres d6signations;

iii) Si, A la suite du refus r~pt6 de l'Irak d'accepter la ddsignation d'inspecteurs
de I'Agence, les inspections A faire en vertu de l'Accord sont entrav6es, ce refus est
renvoy6 par le Directeur g~n6ral de I'Agence (ci-apr&s d6nomm6 <, le Directeur
g6n6ral )>) au Conseil pour examen, afin qu'il prenne les mesures appropri6es.

b) L'Irak prend les mesures n6cessaires pour que les inspecteurs de I'Agence
puissent s'acquitter effectivement de leurs fonctions dans le cadre du pr6sent Accord.

c) Les visites et activit6s des inspecteurs de l'Agence sont organis(es de
mani~re A :
i) R~duire au minimum les inconv6nients et perturbations pour l'Irak et pour les

activit6s nucl6aires pacifiques inspect6es;
ii) Assurer la protection des secrets industriels ou autres renseignements confidentiels

venant A la connaissance des inspecteurs.

PRIVILEGES ET IMMUNITES

Article 10

L'Irak applique les dispositions pertinentes de l'Accord sur les privileges et
immunit6s de l'Agence internationale de l'6nergie atomiquel telles qu'elles ont 6
accept6es par l'Irak, A I'Agence (notamment A ses biens, fonds et avoirs) et A ses
inspecteurs et autres fonctionnaires exerqant des fonctions en vertu du pr6sent Accord.

LEVtE DES GARANTIES

Article 11

CONSOMMATION OU DILUTION DES MATIIRES NUCLEAIRES

Les garanties sont lev6es en ce qui concerne des mati~res nuclaires lorsque
l'Agence a constat6 que lesdites mati~res ont 6t6 consommges, ou ont 6t6 dilu(es de telle
manire qu'elles ne sont plus utilisables pour une activit6 nucl6aire pouvant faire
l'objet de garanties, ou sont devenues pratiquement irr6cup~rables.

Article 12

TRANSFERT DE MATIERES NUCLEAIRES HORS D'IRAK

L'Irak notifie A I'avance d. l'Agence les transferts pr6vus de mati~res nucl6aires
soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord hors d'Irak, conform6ment aux
dispositions 6nonc6es dans la deuxi~me partie du pr6sent Accord. L'Agence leve les
garanties applicables aux matires nucl6aires en vertu du prdsent Accord lorsque I'Etat
destinataire en a assum6 la responsabilit6, comme pr6vu dans la deuxi~me partie.

Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 374, p. 147.
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L'Agence tient des registres oOi sont consign6s chacun de ces transferts et, le cas
dch6ant, la r6application de garanties aux mati~res nucl6aires transf6rdes.

Article 13
DISPOSITIONS RELATIVES AUX MATItRES NUCLtAIRES DEVANT tTRE UTILISfES

DANS DES ACTIVITIS NON NUCLtAIRES

Lorsque des mati~res nucldaires soumises aux garanties en vertu du pr6sent
Accord doivent etre utilisdes dans des activitds non nucldaires, par exemple pour la
production d'alliages ou de cdramiques, l'Irak convient avec l'Agence, avant que les
matires soient utilisdes, des conditions dans lesquelles les garanties applicables A ces
matires peuvent etre levees.

NON-APPLICATION DES GARANTIES AUX MATILRES NUCLAIRES

DEVANT ETRE UTILIStES DANS DES ACTIVITIS NON PACIFIQUES

Article 14
Si l'Irak a l'intention, comme il en a la facult6, d'utiliser des mati~res nucl6aires

qui doivent 8tre soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord dans une activit6
nucl6aire qui n'exige pas l'application de garanties aux termes du pr6sent Accord, les
modalit6s ci-apr~s s'appliquent :

a) L'Irak indique A l'Agence l'activit6 dont il s'agit et pr6cise:
i) Que l'utilisation des mati~res nucl6aires dans une activit6 militaire non interdite

n'est pas incompatible avec un engagement 6ventuellement pris par 'Irak en
ex6cution duquel les garanties de l'Agence s'appliquent, et pr6voyant que ces
mati~res sont utilis6es uniquement dans une activit6 nucl6aire pacifique;

ii) Que, pendant la p6riode ofi les garanties ne seront pas appliqu6es, les mati~res
nucl6aires ne serviront pas A la fabrication d'armes nucl6aires ou d'autres dispositifs
explosifs nucl6aires;

b) L'Irak et l'Agence concluent un arrangement aux termes duquel, tant que les
matires nucl6aires sont utilis6es dans une activit6 de cette nature, les garanties vis6es
au pr6sent Accord ne sont pas appliqu6es. L'arrangement pr6cise dins ]a mesure du
possible ]a p6riode ou les circonstances dans lesquelles les garanties ne sont pas
appliqu6es. De toute mani~re, les garanties vis6es au pr6sent Accord s'appliquent de
nouveau ds que les mati~res sont retransf6rdes A une activit6 nucl6aire pacifique.
L'Agence est tenue inform6e de la quantit6 totale et de la composition de ces mati~res
non soumises aux garanties se trouvant en Irak ainsi que de toute exportation de ces
matires;

c) Chacun des arrangements est conclu avec l'assentiment de l'Agence. Cet
assentiment est donn6 aussi rapidement que possible; il porte uniquement sur des
questions telles que les dispositions relatives aux d61ais, aux modalit6s d'application,
A l'6tablissement des rapports, etc., mais n'impiique pas une approbation de l'activit6
militaire - ni la connaissance des secrets militaires ayant trait A cette activit6 - ni ne
porte sur l'utilisation des mati~res nucl~aires dans cette activit6.

QUESTIONS FINANCILRES

Article 15
L'Irak et l'Agence r~glent les d6penses qu'ils encourent en s'acquittant de leurs

obligations respectives en vertu du pr6sent Accord. Toutefois, si l'Irak ou des personnes
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relevant de sajuridiction encourent des ddpenses extraordinaires du fait d'une demande
expresse de l'Agence, cette derni~re rembourse le montant de ces ddpenses, sous
r6serve qu'elle ait consenti au prdalable A le faire. De toute faqon, les cofits des op6ra-
tions suppl~mentaires de mesure ou de prl6vement d'dchantillons que les inspecteurs
peuvent demander sont A la charge de 'Agence.

RESPONSABILITt CIVILE EN CAS DE DOMMAGE NUCLtAIRE

Article 16

L'Irak fait en sorte que I'Agence et ses fonctionnaires bdndficient, aux fins de la
mise en oeuvre du present Accord, de la mime protection que ses propres nationaux
en matire de responsabilit6 civile en cas de dommage nucldaire, y compris de toute
assurance ou autre garantie financiire, qui peut 8tre prdvue dans la ligislation ou la
rdglementation irakiennes.

RESPONSABILITE INTERNATIONALE

Article 17

Toute demande en reparation faite par I'Irak A l'Agence ou par l'Agence A l'Irak
pour tout dommage resultant de la mise en eeuvre des garanties applicables en vertu
du present Accord, autre que le dommage causd par un accident nuclaire, est rdgle
conformdment au droit international.

MESURES PERMETTANT DE VERIFIER L'ABSENCE

DE DtTOURNEMENT

Article 18

Au cas ofi, apr~s avoir 6t6 saisi d'un rapport du Directeur gdndral, le Conseil
ddcidc qu'il est essentiel et urgent que l'Irak prenne une mesure ddterminde pour
permettre de verifier que des matiires nucldaires soumises aux garanties en vertu du
present Accord ne sont pas ddtourndes vers des armes nucldaires ou d'autres dispositifs
explosifs nuclaires, le Conseil peut inviter l'Irak i prendre ladite mesure sans ddlai,
inddpendamment de toute procedure engagde pour le riglement d'un diff6rend
conformiment ;h l'article 22 du prdsent Accord.

Article 19

Au cas oi le Conseil, apr~s examen des renseignements pertinents communiques
par le Directeur gdndral, constate que l'Agence n'est pas A m~me de v6rifier que les
matiires nuclaires qui doivent etre soumises aux garanties en vertu du present
Accord n'ont pas 6t6 ddtourndes vers des armes nucldaires ou d'autres dispositifs
explosifs nuclaires, le Conseil peut rendre compte, comme il est dit au paragraphe C
de 'article XII du Statut de l'Agence (ci-apr~s ddnomm6 ole Statut *), et peut 6gale-
ment prendre, lorsqu'elles sont applicables, les autres mesures prdvues audit pa.ra-
graphe. A cet effet, le Conseil tient compte de la mesure dans laquelle 'application des
garanties a fourni certaines assurances et donne A l'Irak toute possibilit6 de lui fournir
les assurances suppldmentaires n6cessaires.
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INTERPRITATION ET APPLICATION DE L'ACCORD
ET REGLEMENT DES DIFFtRENDS

Article 20

L'Irak et l'Agence se consultent, A la demande de l'un ou de l'autre, sur toute
question concernant l'interprdtation ou l'application du pr6sent Accord.

Article 21

L'Irak est habilit6 A demander que toute question concernant l'interpr6tation ou
l'application du pr6sent Accord soit examin6e par le Conseil. Le Conseil invite l'Irak
A prendre part A ses d6bats sur toute question de cette nature.

Article 22

Tout diff6rend portant sur l'interprdtation ou l'application du pr6sent Accord, A
l'exception des diff6rends relatifs A une constatation faite par le Conseil en vertu de
l'article 19, ou A une mesure prise par le Conseil A la suite de cette constatation, qui n'est
pas r6gl6 par voie de n6gociation ou par un autre moyen agr66 par l'Irak et l'Agence
doit, A la demande de l'un ou de l'autre, 8tre soumis A un tribunal d'arbitrage compos6
comme suit : l'Irak et l'Agence d6signent chacun un arbitre et les deux arbitres ainsi
d6signds 61isent un troisi~me arbitre qui pr6side le tribunal. Si l'Irak ou l'Agence n'a
pas ddsign6 d'arbitre dans les trente jours qui suivent ]a demande d'arbitrage, l'Irak
ou l'Agence peut demander au Secritaire g~n6ral de l'Organisation des Nations Unies
de nommer un arbitre. La mgme procedure est appliqu6e si le troisi~me arbitre n'est
pas 6lu dans les trente jours qui suivent la d6signation ou la nomination du deuxi~me.
Le quorum est constitu6 par la majorit6 des membres du tribunal d'arbitrage; toutes
les d6cisions doivent 8tre approuv6es par deux arbitres. La proc6dure d'arbitrage est
fix6e par le tribunal. Les d6cisions du tribunal ont force obligatoire pour l'Irak et
l'Agence.

SUSPENSION DE L'APPLICATION DES GARANTIES DE L'AGENCE

EN VERTU D'AUTRES ACCORDS

Article 23

L'application des garanties de l'Agence en Irak en vertu d'autres accords de
garanties conclus avec l'Agence est suspendue tant que le pr6sent Accord est en
vigueur.

AMENDEMENT DE L'ACCORD

Article 24

a) L'Irak et l'Agence se consultent, A la demande de l'un ou de l'autre, au sujet
de tout amendement au pr6sent Accord.

b) Tous les amendements doivent 8tre accept6s par l'Irak et 'Agence.
c) Les amendements au pr6sent Accord entrent en vigueur aux mimes conditions

que 'Accord lui-meme ou selon une procedure simplifi6e.
d) Le Directeur g6n6ral informe sans d6lai tous les Etats Membres de l'Agence

de tout amendement au prdsent Accord.
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ENTRP-E EN VJGUEUR ET DURIE

Article 25

Le pr6sent Accord entre en vigueur apr~s avoir W sign6 par le repr6sentant
dflment habilit6 de l'Irak et par le Directeur g6n6ral, ou en son nom. Le Directeur
g6n6ral informe sans d6lai tous les Etats Membres de I'Agence de 1'entr6e en vigueur
du pr6sent Accord.

Article 26
Le pr6sent Accord reste en vigueur aussi longtemps que 'Irak est Partie au

Trait6.

DEUXItME PARTIE

INTRODUCTION

Article 27

L'objet de la pr6sente partie de l'Accord est de sp6cifier les modalit~s A appliquer
pour la mise en oeuvre des dispositions de la premiere partie.

OBJECTIF DES GARANTIES

Article 28
L'objectif des modalit6s d'application des garanties 6nonc6es dans la pr6sente

partie de I'Accord est de d6celer rapidement le d6tournement de quantit6s significatives
de mati~res nucl6aires des activit6s nucl6aires pacifiques vers la fabrication d'armes
nucl6aires ou d'autres dispositifs explosifs nucl6aires ou A des fins inconnues, et de
dissuader tout d6tournement par le risque d'une d6tection rapide.

Article 29

En vue d'atteindre 'objectif 6nonc6 A l'article 28, il est fait usage de la comptabilit6
matires comme mesure de garanties d'importance essentielle associ6e au confinement
et A ]a surveillance comme mesures compl6mentaires importantes.

Article 30
La conclusion technique des op6rations de v6rification par I'Agence est une

d6claration, pour chaque zone de bilan mati~res, indiquant la diff6rence d'inventaire
pour une p~riode d~termin~e et les limites d'exactitude des differences d~clar~es.

SYSTEME NATIONAL DE COMPTABILITE ET DE CONTROLE
DES MATIERES NUCLEAIRES

Article 31

Conform6ment A I'article 7, I'Agence, dans ses activit6s de v6rification, fait
pleinement usage du syst~me irakien de comptabilit6 et de contr6le et de toutes les
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mati6res nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord et 6vite toute
r~p~tition inutile d'opdrations de comptabilit6 et de contr6le faites par l'Irak.

Article 32

Le syst~me irakien de comptabilit6 et de contr6le de toutes les mati0res nucl6aires
soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord se fonde sur un ensemble de zones
de bilan matiires et permet, le cas 6chant et comme le sp6cifient les arrangements
subsidiaires, la mise en ceuvre des dispositions suivantes :
a) Un syst~me de mesure pour la d6termination des quantit~s de matiires nucl6aires

arriv6es, produites, exp6di6es, consomm6es, perdues ou autrement retirees du
stock, et des quantit6s en stock;

b) L'6valuation de la pr6cision et de 'exactitude des mesures et restimation de
l'incertitude;

c) Des modalit6s de constatation, d'examen et d'6valuation des icarts entre les mesures
faites par l'exp6diteur et par le destinataire;

d) Des modalit6s d'inventaire physique;
e) Des modalit6s d'6valuation des accumulations de stocks et de pertes non mesur6s;
f) Un ensemble de relev6s et de rapports indiquant, pour chaque zone de bilan

mati~res, le stock de matires nucl6aires et les variations de ce stock, y compris les
arriv6es et les exp6ditions;

g) Des dispositions visant A assurer l'application correcte des m6thodes et r~gles de
comptabilit6;

h) Des modalit6s de communication des rapports ;k l'Agence conform6ment aux
articles 59 A 69.

POINT DE DtPART DE L'APPLICATION DES GARANTIES

Article 33

Les garanties ne s'appliquent pas en vertu du pr6sent Accord aux mati~res dans
les activit6s d'extraction ou de traitement des minerais.

Article 34

a) Si des mati~res contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint le
stade du cycle du combustible vis6 i l'alin6a c sont directement ou indirectement
export6es vers un Etat non dot6 d'armes nucl~aires, l'Irak informe l'Agence de la
quantit6, de la composition et de ]a destination de ces mati~res, sauf si elles sont
export6es A des fins sp6cifiquement non nucldaires.

b) Si des mati~res contenant de l'uranium ou du thorium qui n'ont pas atteint
le stade du cycle du combustible vis6 A i'aiin6a c sont import6es, l'Irak informe l'Agence
de ia quantit6 et de la composition de ces matires, sauf si ces matires sont import6es A
des fins sp6cifiquement non nucl6aires.

c) Si des mati~res nucl6aires d'une composition et d'une puret6 propres & la
fabrication de combustible ou A la s6paration des isotopes quittent l'usine ou le stade
de traitement ofi elles ont W produites, ou si de telles mati~res nucl6aires ou toute
autre matire nuclaire produite A un stade ult6rieur du cycle du combustible nucl6aire
sont import6es en Irak, les mati~res nucl6aires sont alors soumises aux autres modalit6s
de garanties sp6cifides dans le pr6sent Accord.
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LEVEE DES GARANTIES

Article 35

a) Les garanties sont lev6es en ce qui concerne les mati~res nuclaires soumises
aux garanties en vertu du pr6sent Accord, dans les conditions 6nonc~es A l'article 11.
Si ces conditions ne sont pas remplies, mais que l'Irak considre que la r6cup6ration
des mati~res nucl~aires contr6les contenues dans les d6chets A retraiter n'est pas
r~alisable ou souhaitable pour le moment, l'Irak et l'Agence se consultent au sujet des
mesures de garanties appropries A appliquer.

b) Les garanties sont lev6es en ce qui concerne les mati~res nucl6aires soumises
aux garanties en vertu du present Accord, dans les conditions 6nonc6es A l'article 13,
sous reserve que l'Irak et l'Agence conviennent que ces mati~res nucl6aires sont
pratiquement irr~cup~rables.

EXEMPTION DES GARANTIES

Article 36

A la demande de I'Irak, l'Agence exempte des garanties les matires nucl~aires
suivantes :
a) Les produits fissiles sp~ciaux qui sont utilis~s en quantit6s de l'ordre du gramme ou

moins en tant qu'6I6ments sensibles dans des appareils;
b) Les mati~res nucl6aires qui sont utilis6es dans des activit6s non nuclaires conformd-

ment A I'article 13 et sont r6cup6rables;
c) Le plutonium ayant une teneur isotopique en plutonium-238 sup~rieure A 80%.

Article 37

A la demande de l'Irak, I'Agence exempte des garanties les mati&res nucl~aires
qui y seraient autrement soumises, A condition que la quantit6 totale des matires
nucl6aires exempt~es en Irak, en vertu du pr6sent article, n'excide A aucun moment les
quantit6s suivantes;
a) Un kilogramme au total de produits fissiles sp~ciaux, pouvant comprendre un ou

plusieurs des produits suivants
i) Plutonium;
ii) Uranium ayant un enrichissement 6gal ou sup~rieur A 0,2 (20%), le poids dont

il est tenu compte 6tant le produit du poids reel par I'enrichissement;
iii) Uranium ayant un enrichissement inf~rieur A 0,2 (20%) mais sup6rieur A celui

de l'uranium naturel, le poids dont il est tenu compte 6tant le produit du poids
r.el par le quintuple du carr6 de l'enrichissement;

b) Dix tonnes au total d'uranium naturel et d'uranium appauvri ayant un enrichisse-
ment sup6rieur A 0,005 (0,5%);

c) Vingt tonnes d'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou inf~rieur A
0,005 (0,5%);

d) Vingt tonnes de thorium;
ou telles quantit~s plus importantes que le Conseil peut sp6cifier pour application
uniforme.
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Article 38

Si une mati~re nucl~aire exempt~e doit 8tre trait~e ou entrepos~e en m~me temps
que des mati~res nuclaires soumises aux garanties en vertu du present Accord, des
dispositions seront prises en vue de la reapplication des garanties A cette mati6re.

ARRANGEMENTS SUBSIDIAIRES

Article 39

L'Irak et l'Agence concluent des arrangements subsidiaires qui sp~cifient en
d~tail, dans la mesure n~cessaire pour permettre A I'Agence de s'acquitter efficacement
de ses responsabilit~s en vertu du present Accord, la mani~re dont les modalit~s
6nonc~es au present Accord seront appliqu~es. L'Irak et I'Agence peuvent 6tendre ou
modifier, d'un commun accord, les arrangements subsidiaires sans amendement au
present Accord.

Article 40

Les arrangements subsidiaires entrent en vigueur en m~me temps que le present
Accord ou aussit6t que possible apr~s son entree en vigueur. L'Irak et l'Agence ne
n~gligent aucun effort pour qu'ils entrent en vigueur dans les quatre-vingt-dix jours
suivant l'entr~e en vigueur du present Accord; ce d~lai ne peut 8tre prolong6 que si
l'Irak et l'Agence en sont convenus. L'Irak communique sans d~lai A l'Agence les
renseignements n~cessaires A l'61aboration de ces arrangements. D~s l'entr~e en vigueur
du present Accord, l'Agence a le droit d'appliquer les modalit~s qui y sont 6nonc~es
en ce qui concerne les matires nuclaires 6num~r~es dans l'inventaire vis6 A l'article
41, m~md si les arrangements subsidiaires ne sont pas encore entr6s en vigueur.

INVENTAIRE

Article 41

Sur la base du rapport initial mentionn6 A l'article 62, l'Agence dresse un in-
ventaire unique de toutes les mati~res nucl~aires en Irak soumises aux garanties en
vertu du present Accord, quelle qu'en soit l'origine, et le tient A jour en se fondant sur
les rapports ult~rieurs et les r~sultats de ses operations de verification. Des copies de
l'inventaire sont communiqu~es A l'Irak A des intervalles A convenir.

RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

DISPOSITIONS GtNtRALES

Article 42

En vertu de l'article 8, des renseignements descriptifs concernant les installations
existantes sont communiques A l'Agence au cours de la discussion des arrangements
subsidiaires. Les d~lais de presentation des renseignements descriptifs pour une
nouvelle installation sont sp~cifi~s dans lesdits arrangements; ces renseignements sont
fournis aussit6t que possible avant l'introduction de matires nuclaires dans la
nouvelle installation.
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Article 43

Les renseignements descriptifs communiques A l'Agence doivent comporter pour
chaque installation, s'il y a lieu :
a) L'identification de i'installation indiquant son caractre gdndral, son objet, sa

capacit6 nominale et sa situation gdographique, ainsi que le nom et l'adresse A
utiliser pour les affaires courantes;

b) Une description de l'amdnagement gdndral de l'installation indiquant, dans la
mesure du possible, la forme, l'emplacement et le flux des mati~res nucldaires ainsi
que la disposition gdndrale des 6lments du materiel important qui utilisent, pro-
duisent ou traitent des mati~res nucldaires;

c) Une description des caracte'ristiques de l'installation, en ce qui concerne la comp-
tabilit6 matires, le confinement et la surveillance;

d) Une description des r~gles de comptabilit6 et de contr6le des mati6res nucldaires,
en vigueur ou proposdes, dans l'installation, indiquant notamment les zones de
bilan mati~res ddlimitdes par l'exploitant, les operations de mesure du flux et les
modalitds de l'inventaire physique.

Article 44

D'autres renseignements utiles pour l'application de garanties sont communiques
A I'Agence pour chaque installation, en particulier des renseignements sur l'organi-
gramme des responsabilitds relatives A la comptabilit6 et au contr6le des matiires.
L'Irak communique A l'Agence des renseignements compldmentaires sur les r~gles de
sant6 et de sdcurit6 que l'Agence devra observer et auxquelles les inspecteurs devront
se conformer dans l'installation.

Article 45

Des renseignements descriptifs concernant les modifications qui ont une incidence
aux fins des garanties sont communiques A 'Agence pour examen; l'Agence est in-
formde de toute modification des renseignements communiques en vertu de l'article 44,
suffisamment t6t pour que les modalitds d'application des garanties puissent etre
ajustdes si ndcessaire.

Article 46

FINS DE L'EXAMEN DES RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

Les renseignements descriptifs communiques A l'Agence sont utilisds aux fins
suivantes :
a) Connaitre les caractdristiques des installations et des mati~res nucldaires, qui

intdressent l'application des garanties aux mati~res nucldaires, de faqon suffisam-
ment ddtaillde pour que la verification soit plus aisde;

b) Determiner les zones de bilan matires qui seront utilisdes aux fins de comptabilit6
par l'Agence et choisir les points stratdgiques qui sont des points de mesure princi-
paux et servent a determiner le flux et le stock de matifres nucldaires; pour deter-
miner ces zones de bilan mati~res, l'Agence applique notamment les critires
suivants :

i) La taille des zones de bilan mati~res est fonction de l'exactitude avec laquelle
il est possible d'6tablir le bilan matires;
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ii) Pour determiner les zones de bilan mati~res, il faut s'efforcer le plus possible
d'utiliser le confinement et la surveillance pour que les mesures du flux soient
compltes et simplifier ainsi l'application des garanties en concentrant les
operations de mesure aux points de mesure principaux;

iii) I1 est permis de combiner plusieurs zones de bilan matires utilis~es dans une
installation ou dans des sites distincts en une seule zone de bilan mati~res aux
fins de comptabilit6 de l'Agence, si l'Agence 6tablit que cette combinaison est
compatible avec ses besoins en mati~re de v&ification;

iv) A la demande de l'Irak il est possible de d~finir une zone de bilan matires
sp~ciale qui inclurait dans ses limites un proc~d6 dont les details sont n~vral-
giques du point de vue commercial;

c) Fixer la fr6quence th~orique et les modalit~s des inventaires physiques des matires
nucl~aires aux fins de la comptabilit6 de l'Agence;

d) Dterminer le contenu de la comptabilit6 et des rapports, ainsi que les m~thodes
d'6valuation de la comptabilit6;

e) Dkerminer les besoins en ce qui concerne la verification de ]a quantit6 et de
l'emplacement des mati~res nucl~aires, et arrter les modalit6s de vrification;

f) Dterminer les combinaisons appropri~es de m~thodes et techniques de confinement
et de surveillance ainsi que les points strat~giques auxquels elles seront appliqu~es.

Les r~sultats de l'examen des renseignements descriptifs sont inclus dans les
arrangements subsidiaires.

Article 47

PMEXAMEN DES RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

Les renseignements descriptifs sont r~examin~s compte tenu des changements
dans les conditions d'exploitation, des progr~s de la technologie des garanties ou de
l'exp~rience acquise dans l'application des modalit~s de vrification, en vue de modifier
les mesures que l'Agence a prises conform~ment A l'article 46.

Article 48

WRIFICATION DES RENSEIGNEMENTS DESCRIPTIFS

L'Agence peut, en cooperation avec l'Irak, envoyer des inspecteurs dans les
installations pour vrifier les renseignements descriptifs communiques A l'Agence en
vertu des articles 42 A 45 aux fins 6noncaes A l'article 46.

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX MATIERES NUCLEAIRES
SE TROUVANT EN DEHORS DES INSTALLATIONS

Article 49

Lorsque des mati~res nucl6aires doivent 8tre habituellement utilis6es en dehors
des installations, les renseignements suivants sont, le cas 6ch~ant, communiqu6s A
l'Agence :
a) Une description g~n~rale de l'utilisation des mati~res nucl~aires, leur emplacement

g~ographique et le nom et l'adresse de l'utilisateur i employer pour les affaires
courantes;

b) Une description g6n~rale des modalit6s en vigueur ou propos~es pour la comptabilitd
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et le contr6le des mati6res nucl6aires, notamment l'organigramme des responsabili-
t~s pour la comptabilit6 et le contr6le des matiires.

L'Agence est informde sans retard de toute modification des renseignements
communiqu6s en vertu du pr6sent article.

Article 50

Les renseignements communiqu6s A l'Agence en vertu de l'article 49 peuvent
6tre utilis6s, dans la mesure voulue, aux fins 6nonc6es dans les alin6as b Afde l'article
46.

COMPTABILITt

- DISPOSITIONS GtNIRALES

Article 51

En 6tablissant le syst~me irakien de contr6le des mati~res comme il est dit i
l'article 7, l'Irak fait en sorte qu'une comptabilit6 soit tenue en ce qui concerne chacune
des zones de bilan matires. La comptabilit6 A tenir est d6crite dans les arrangements
subsidiaires.

Article 52

L'Irak prend des dispositions pour faciliter l'examen de la comptabilit6 par les
inspecteurs, particuliirement si elle n'est pas tenue en anglais, en espagnol, en frangais
ou en russe.

Article 53

La comptabilit6 est conserv6e pendant au moins cinq ans.

Article 54

La comptabilit6 comprend, s'il y a lieu :
a) Des relev6s comptables de toutes les mati~res nucl6aires soumises aux garanties

en vertu du pr6sent Accord;
b) Des relev6s d'op6rations pour les installations qui contiennent ces matiires

nucl6aires.

Article 55

Le systime de mesures, sur lequel la comptabilit6 utilis6e pour I'tablissement des
rapports est fond6e, est conforme aux normes internationales les plus r6centes ou est
6quivalent en qualit6 i ces normes.

RELEVtS COMPTABLES

Article 56

Les relev~s comptables contiennent, en ce qui concerne chaque zone de bilan
mati~res, les 6critures suivantes :
a) Toutes les variations de stock afin de permettre la determination du stock comptable

A tout moment;
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b) Tous les r~sultats de mesures qui sont utilis~s pour la determination du stock
physique;

c) Tous les ajustements et corrections qui ont W faits en ce qui concerne les variations
de stock, les stocks comptables et les stocks physiques.

Article 57

Pour toutes les variations de stock et tous les stocks physiques, les relev6s
comptables indiquent, en ce qui concerne chaque lot de mati~res nucl6aires : l'identi-
fication des matiires, les donn6es concernant le lot et les donn6es de base. Les relev6s
comptables rendent compte des quantit6s d'uranium, de thorium et de plutonium s6par6-
ment dans chaque lot de matires nucl6aires. Pour chaque variation de stock sont
indiqu~es la date de la variation et, le cas 6ch6ant, la zone de bilan mati~res exp6ditrice
et la zone de bilan matires destinataire, ou le destinataire.

Article 58

RELEVS D'OPfRATIONS

Les relev6s d'op6rations contiennent pour chaque zone de bilan mati~res, s'il y a
lieu, les 6critures suivantes :
a) Les donn6es d'exploitation que l'on utilise pour 6tablir les variations des quantit6s

et de la composition des mati~res nucl6aires;
b) Les renseignements obtenus par l'6talonnage de r6servoirs et appareils et par

l'6chantillonnage et les analyses, les modalit6s du contr6le de la qualit6 des
mesures et les estimations calcul6es des erreurs al6atoires et syst6matiques;

c) La description du processus suivi pour pr6parer et dresser un inventaire physique
et pour faire en sorte que cet inventaire soit exact et complet;

d) La description des dispositions prises pour d6terminer la cause et l'ordre de
grandeur de toute perte accidentelle ou non mesur6e qui pourrait se produire.

RAPPORTS

DISPOSITIONS GINIRALES

Article 59

L'Irak communique A l'Agence les rapports d6finis aux articles 60 A 69, en ce qui
concerne les mati~res nucl6aires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord.

Article 60

Les rapports sont r6dig~s en anglais, en espagnol, en franqais ou en russe,.sauf
dispositions contraires des arrangements subsidiaires.

Article 61

Les rapports sont fond6s sur la comptabilit6 tenue conform6ment aux articles
51 A 58 et comprennent, selon le cas, des rapports comptables et des rapports sp6ciaux.
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RAPPORTS COMPTABLES

Article 62

L'Agence reqoit un rapport initial sur toutes les matires nucl~aires soumises aux
garanties en vertu du present Accord. Le rapport initial est envoy6 par l'Irak A
I'Agence dans les trente jours qui suivent le dernier jour du mois civil au cours duquel
le present Accord entre en vigueur, et d~crit la situation au dernier jour dudit mois.

Article 63

Pour chaque zone de bilan mati~res, l'Irak communique A I'Agence les rapports
comptables ci-apr~s :
a) Des rapports sur les variations de stock indiquant toutes les variations du stock

de mati~res nucl~aires. Les rapports sont envoy~s aussit6t que possible et en tout
cas dans les trente jours qui suivent la fin du mois au cours duquel les variations de
stock se sont produites ou ont 6t6 constat~es;

b) Des rapports sur le bilan matires indiquant le bilan mati~res fond6 sur un inventaire
physique des matires nucl6aires r6ellement pr6sentes dans la zone de bilan matires.
Les rapports sont envoy~s aussit6t que possible et en tout cas dans les trente jours
suivant un inventaire physique.

Les rapports sont fond6s sur les renseignements disponibles h la date oil ils sont
6tablis et peuvent etre rectifi6s ult6rieurement s'iI y a lieu.

Article 64

Les rapports sur les variations de stock donnent l'identification des mati6res et les
donn6es concernant le lot pour chaque lot de mati~res nucl6aires, la date de la variation
de stock et, le cas 6ch6ant, ia zone de bilan matires exp6ditrice et la zone de bilan
matires destinataire ou le destinataire. A ces rapports sont jointes des notes concises :
a) Expliquant les variations de stock sur la base des donn6es d'exploitation inscrites

dans les relev6s d'op6rations pr6vus A I'alin6a a de I'article 58;
b) D6crivant, comme sp6cifi6 dans les arrangements subsidiaires, le programme

d'op~rations pr6vu, notamment l'inventaire physique.

Article 65

L'Irak rend compte de chaque variation de stock, ajustement ou correction, soit
p~riodiquement dans une liste r6capitulative, soit s6par6ment. I1 est rendu compte des
variations de stock par lot. Comme sp6cifi6 dans les arrangements subsidiaires, les
petites variations de st'ock de mati~res nucl6aires, telles que les transferts d'6chantillons
aux fins d'analyse, peuvent tre group6es pour qu'il en soit rendu compte comme d'une
seule variation de stock.

Article 66

L'Agence communique & l'Irak, pour chaque zone de bilan mati~res, des inven-
taires comptables semestriels des matires nucl6aires soumises aux garanties en vertu
du pr6sent Accord, 6tablis d'apr~s les rapports sur les variations de stock pour la
pdriode sur laquelle porte chacun de ces inventaires.
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Article 67

Les rapports sur le bilan mati~res contiennent les 6critures suivantes, sauf si l'Iral
et l'Agence en conviennent autrement:

a) Stock physique initial;
b) Variations de stock (d'abord les augmentations, ensuite les diminutions);
c) Stock comptable final;
d) Ecarts entre exp6diteur et destinataire;
e) Stock comptable final ajust6;
f) Stock physique final;
g) Difference d'inventaire.

Un inventaire physique dans lequel tous les lots figurent s6par~ment et qui donne
pour chaque lot l'identification des mati~res et les donn6es concernant le lot est joint
A chacun des rapports sur le bilan matires.

Article 68

RAPPORTS SPtCIAUX

L'Irak envoie des rapports sp~ciaux sans dlai :
a) Si des circonstances ou un incident exceptionnels am~nent l'Irak A penser que des

mati~res nucl~aires ont 6t6 ou ont pu 8tre perdues en quantit~s exc~dant les limites
sp~cifi~es A cette fin dans les arrangements subsidiaires;

b) Si le confinement a chang6 inopin6ment par rapport A celui qui est sp~cifi6 dans les
arrangements subsidiaires, au point qu'un retrait non autoris6 de mati~res nucl6aires
est devenu possible.

Article 69

PRICISIONS ET tCLAIRCISSEMENTS

A la demande de l'Agence, l'Irak fournit des pr~cisions ou des 6claircissements sur
tous les rapports dans la mesure oi cela est n~cessaire aux fins des garanties.

INSPECTIONS

Article 70
DISPOSITIONS GNfRALES

L'Agence a le droit de faire des inspections conform6ment aux dispositions des
articles 71 A 82.

OBJECTIFS DES INSPECTIONS

Article 71

L'Agence peut faire des inspections ad hoc pour:
a) Wrifier les renseignements contenus dans le rapport initial sur les mati~res nucl6-

aires soumises aux garanties en vertu du present Accord;
b) Identifier et vrifier les changements qui se sont produits dans la situation depuis

la date du rapport initial;
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c) Identifier et, si possible, verifier la quantit6 et la composition des mati~res nucl~aires
conform6ment aux articles 93 et 96, avant leur transfert hors d'Irak ou lors de leur
transfert sur son territoire.

Article 72

L'Agence peut faire des inspections rdguli~res pour
a) Wrifier que les rapports sont conformes A la comptabilit6;
b) Vrifier l'emplacement, l'identit6, la quantit6 et la composition de toutes les mati~res

nuclaires soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord;
c) Wrifier les renseignements sur les causes possibles des diff6rences d'inventaire,

des 6carts entre exp6diteur et destinataire et des incertitudes sur le stock comptable.

Article 73

L'Agence peut faire des inspections sp6ciales, sous r6serve des dispositions de
l'article 77 :
a) Pour v6rifier les renseignements contenus dans les rapports sp6ciaux;
b) Si l'Agence estime que les renseignements communiqu6s par l'Irak, y compris les

explications fournies par l'Irak et les renseignements obtenus au moyen des inspec-
tions r6gulires, ne lui suffisent pas pour s'acquitter de ses responsabilit6s en vertu
du pr6sent Accord.

Une inspection est dite sp6ciale lorsqu'elle s'ajoute aux inspections r6guli~res
pr6vues aux articles 78 A 82 ou que les inspecteurs ont un droit d'acc~s i des renseigne-
ments ou emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp6cifi(s b. l'article 76 pour les
inspections r6guliires et les inspections ad hoc.

PORTtE DES INSPECTIONS

Article 74

Aux fins sp~cifi~es dans les articles 71 A 73, l'Agence peut:
a) Examiner la comptabilit6 tenue conform~ment aux articles 51 A 58;
b) Faire des mesures ind~pendantes de toutes les mati~res nucl~aires soumises aux

garanties en vertu du pr6sent Accord;
c) Wrifier le fonctionnement et l'etalonnage des appareils et autres dispositifs de

contr6le et de mesure;
d) Appliquer et utiliser les mesures de surveillance et de confinement;
e) Utiliser d'autres m6thodes objectives qui se sont r~vdl~es techniquement applicables.

Article 75

Dans le cadre des dispositions de l'article 74, l'Agence est habilit~e A:
a) S'assurer que les dchantillons pr~lev~s aux points de mesure principaux pour le

bilan mati~res le sont conform6ment & des modalit6s qui donnent des 6chantillons
repr6sentatifs, surveiller le traitement et l'analyse des 6chantillons et obtenir des
doubles de ces 6chantillons;

b) S'assurer que les mesures de mati~res nucl~aires faites aux points de mesure
principaux pour le bilan matires sont representatives, et surveiller l'6talonnage
des appareils et autres dispositifs;
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c) Prendre, le cas 6ch~ant, avec l'Irak les dispositions voulues pour que :
i) Des mesures suppl~mentaires soient faites et des 6chantillons suppl~mentaires

pr~lev~s A l'intention de I'Agence;
ii) Les 6chantillons 6talonn6s fournis par l'Agence pour analyse soient analyses;

iii) Des 6talons appropri~s soient utilis~s pour l'6talonnage des appareils et autres
dispositifs;

iv) D'autres 6talonnages soient effectu~s;
d) Pr~voir l'utilisation de son propre materiel pour les mesures ind~pendantes et la

surveillance et, s'il en est ainsi convenu et spcifi6 dans les arrangements sub-
sidiaires, pr~voir l'installation de ce materiel;

e) Poser des scell~s et autres dispositifs d'identification et de d~nonciation sur les
confinements, s'il en est ainsi convenu et sp6cifi6 dans les arrangements subsidiaires;

f) Prendre avec l'Irak les dispositions voulues pour l'exp~dition des 6chantillons
pr~lev~s A l'intention de l'Agence.

DROIT D'ACCtS POUR LES INSPECTIONS

Article 76

a) Aux fins 6nonc~es aux alin~as a et b de l'article 71 et jusqu'au moment oi
les points strat~giques auront W sp~cifi~s dans les arrangements subsidiaires, les
inspecteurs de l'Agence ont acc~s A tout emplacement ofi, d'apr6s le rapport initial
ou une inspection faite A l'occasion de ce rapport, se trouvent des matires nuclaires.

b) Aux fins 6nonc~es k l'alin~a c de l'article 71, les inspecteurs ont accs A tout
emplacement dont l'Agence a requ notification conform~ment aux sous-alin~as d, iii
de l'article 92 ou d, iii de l'article 95.

c) Aux fins 6nonc~es A l'article 72, les inspecteurs de l'Agence ont acc~s aux
seuls points strat~giques d~sign~s dans les arrangements subsidiaires et A la comptabilit6
tenue conform6ment aux articles 51 A 58.

d) Si l'Irak estime qu'en raison de circonstances exceptionnelles il faut apporter
d'importantes limitations au droit d'acc~s accord6 A l'Agence, l'Irak et l'Agence
concluent sans tarder des arrangements en vue de permettre A l'Agence de s'acquitter
de ses responsabilit~s en matire de garanties compte tenu des limitations ainsi
apport~es. Le Directeur g~ndral rend compte de chacun de ces arrangements au
Conseil.

Article 77

Dans les circonstances qui peuvent donner lieu A des' inspections sp~ciales aux
fins 6nonc~es A l'article 73, l'!rak et !'Agence sc consultent imm~diatement. A la suite
de ces consultations, l'Agence peut :
a) Faire des inspections qui s'ajoutent aux inspections r6gulires pr~vues aux articles

78 A 82;
b) Obtenir, avec l'assentiment de l'Irak, un droit d'acc~s A des renseignements ou

emplacements qui s'ajoutent A ceux qui sont sp6cifi~s A l'article 76. Tout disaccord
concernant la n~cessit6 d'6tendre le droit d'acc~s est r~gl6 conform~ment aux
dispositions des articles 21 et 22; si les mesures A prendre par l'Irak sont essen-
tielles et urgentes, l'article 18 s'applique.
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FRtQUENCE ET INTENSITt DES INSPECTIONS RtGULItRES

Article 78

L'Agence suit un calendrier d'inspection optimal et maintient le nombre, l'inten-
sit6 et la dur6e des inspections r6guli~res au minimum compatible avec l'application
effective des modalit6s de garanties 6nonc6es dans le pr6sent Accord; elle utilise le
plus rationnellement et le plus 6conomiquement possible les ressources dont elle
dispose aux fins des inspections.

Article 79

Dans le cas des installations et zones de bilan mati~res ext6rieures aux installations,
contenant une quantit6 de mati~res nucl6aires ou ayant un d6bit annuel, si celui-ci est
sup6rieur, n'exc6dant pas cinq kilogrammes effectifs, l'Agence peut proc6der A une
inspection r6guli~re par an.

Article 80

Pour les installations contenant une quantit6 de mati~res nucl6aires ou ayant un
d6bit annuel exc6dant cinq kilogrammes effectifs, le nombre, l'intensit6, la dur6e, le
calendrier et les modalit~s des inspections r6guli~res sont d6termin6s compte tenu du
principe selon lequel, dans le cas extreme ou limite, le r6gime d'inspection n'est pas plus
intensif qu'il n'est n6cessaire et suffisant pour connaitre A tout moment le flux et le
stock de mati~res nucl6aires; le maximum d'inspection r6guli6re en ce qui concerne
ces installations est d6termin6 de la manire suivante :
a) Pour les r6acteurs et les installations de stockage sous scell6s, le total maximum

d'inspection r6guli~re par an est d6termin6 en autorisant un sixi~me d'ann6e
d'inspecteur pour chacune des installations de cette catigorie;

b) Pour les installations, autres que les r6acteurs et installations de stockage sous
scell6s, dont les activit6s comportent l'utilisation de plutonium ou d'uranium
enrichi A plus de 5%, le total maximum d'inspection r6guli~re par an est d6termin6
en autorisant pour chaque installation de cette cat6gorie 30 x vE journ6es
d'inspecteur par an, E 6tant le stock de mati~res nucl6aires ou le d6bit annuel, si
celui-ci est plus 1ev6, exprim6s en kilogrammes effectifs. Toutefois, le maximum
6tabli pour l'une quelconque de ces installations ne sera pas inf6rieur A 1,5 ann6e
d'inspecteur;

c) Pour les installations non vis6es aux alin6as a ou b, le total maximum d'inspection
r6guli~re par an est d6termin6 en autorisant pour chaque installation de cette
cat6gorie un tiers d'ann6e d'inspecteur plus 0,4 x Ejourn6es d'inspecteur par an,
E 6tant le stock de mati~res nuci6aires ou le d6bit annuel, si celui-ci est plus O1ev6,
exprim6s en kilogrammes effectifs.

L'Irak et l'Agence peuvent convenir de modifier les chiffres sp6cifi6s dans le pr6-
sent article pour le maximum d'inspection lorsque le Conseil d6cide que cette modifica-
tion est justifi6e.

Article 81

Sous r6serve des dispositions des articles 78 A 80, le nombre, l'intensit6, la dur6e,
le calendrier et les modalit6s des inspections r6guli~res de toute installation sont
d6termin6s notamment d'apr~s les crit&es suivants :
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a) Forme des matires nuclgaires, en particulier si les mati~res sont en vrac ou con-
tenues dans un certain nombre d'articles identifiables; composition chimique et,
dans le cas de l'uranium, s'il est faiblement ou fortement enrichi; accessibilit6;

b) Efficacitd du syst~me irakien de comptabilitd et de contr6le, notamment mesure dans
laquelle les exploitants d'installations sont organiquement ind~pendants du systrme
irakien de comptabilit6 et de contr6le; mesure dans laquelle les dispositions
sp~cifi~es i l'article 32 ont W appliqu~es par l'Irak; promptitude avec laquelle les
rapports sont adress~s A l'Agence; leur concordance avec les v&ifications ind6-
pendantes faites par l'Agence; importance et exactitude de la difference d'inventaire
confirme par l'Agence;

c) Caractdristiques du cycle du combustible nucldaire de l'Irak, en particulier nombre et
type des installations contenant des mati~res nucl~aires soumises aux garanties;
caractristiques de ces installations du point de vue des garanties, notamment
degr6 de confinement; mesure dans laquelle la conception de ces installations
facilite la verification du flux et du stock de matires nucl6aires; mesure dans
laquelle une correlation peut 8tre 6tablie entre les renseignements provenant de
diff~rentes zones de bilan mati~res;

d) Interddpendance des Etats, en particulier mesure dans laquelle des mati~res nuclM
aires sont reques d'autres Etats, ou expedites A d'autres Etats, aux fins d'utilisation
ou de traitement; toutes operations de vdrification faites par l'Agence A l'occasion
de ces transferts; mesure dans laquelle les activit~s nucl~aires de l'Irak et celles
d'autres Etats sont interddpendantes;

e) Progr~s techniques dans le domaine des garanties, y compris l'emploi de proc~d6s
statistiques et du sondage al~atoire pour l'6valuation du flux de mati~res nucl~aires.

Article 82

L'Irak et l'Agence se consultent si l'Irak estime que l'inspection est indfiment
concentr~e sur certaines installations.

PRtAVIS DES INSPECTIONS

Article 83

L'Agence donne pr~avis A l'Irak de l'arriv~e des inspecteurs dans les installations
ou dans les zones de bilan mati res ext~rieures aux installations :
a) Pour les inspections ad hoc pr~vues A l'alin~a c de l'article 71, vingt-quatre heures

au moins A l'avance; une semaine au moins i l'avance pour les inspections pr~vues
aux alin~as a et b de l'article 71 ainsi que pour les activit~s pr~vues A l'article 48;

b) Pour les inspections sp~ciales pr~vues A l'article 73, aussi rapidement que possible
apr~s que l'lrak et l'Agence se sont consult~s comme pr~vu A l'article 77, 6tant
entendu que la notification de l'arrivde fait normalement partie des consultations;

c) Pour !es inspections r~guii~res pr~vues A I'article 72, vingt-quatre heures au moins
A l'avance en ce qui concerne les installations vis~es A l'alin~a b de l'article 80 ainsi
que les installations de stockage sous scell~s contenant du plutonium ou de
ruranium enrichi A plus de 5%, et une semaine dans tous les autres cas.

Les pr~avis d'inspection comprennent les noms des inspecteurs et indiquent les
installations et les zones de bilan mati~res ext~rieures aux installations A inspecter
ainsi que les p~riodes pendant lesquelles elles seront inspect6es. Si les inspecteurs arri-
vent d'un territoire ext~rieur A celui de l'lrak, l'Agence donne 6galement pr~avis du lieu
et du moment de leur arriv~e en Irak.
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Article 84

Nonobstant les dispositions de l'article 83, l'Agence peut, A titre de mesure
compl~mentaire, effectuer sans notification pr~alable une partie des inspections r~gu-
litres pr~vues A l'article 80, selon le principe du sondage al~atoire. En proc~dant i des
inspections inopin~es, l'Agence tient pleinement compte du programme d'op~rations
fourni par l'Irak conform~ment A l'alin~a b de l'article 64. En outre, chaque fois que
cela est possible, et sur la base du programme d'op~rations, elle avise p~riodiquement
l'Irak de son programme g~n~ral d'inspections annonces et inopin~es en pr~cisant les
p~riodes g~n~rales pendant lesquelles des inspections sont prdvues. En proc~dant A des
inspections inopin~es, l'Agence ne m~nage aucun effort pour r~duire au minimum
toute difficult6 pratique que ces inspections pourraient causer A I'Irak et aux exploitants
d'installations, en tenant compte des dispositions pertinentes de l'article 44 et de
I'article 89. De m~me, l'Irak fait tous ses efforts pour faciliter la tche des inspecteurs.

DtSIGNATION DES INSPECTEURS

Article 85

Les inspecteurs sont d~sign~s selon les modalit~s suivantes
a) Le Directeur g~n~ral communique par 6crit A l'Irak le nom, les titres, la nationalit6

et le rang de chaque fonctionnaire de l'Agence dont la designation comme inspecteur
pour l'Irak est propose, ainsi que tous autres details utiles le concernant;

b) L'Irak fait savoir au Directeur g~n~ral, dans les trente jours suivant la reception
de la proposition, s'il accepte cette proposition;

c) Le Directeur g~n~ral peut designer comme un des inspecteurs pour l'Irak chaque
fonctionnaire que l'Irak a accept6, et il informe l'Irak de ces designations;

d) Le Directeur g~n~ral, en rdponse A une demande adress~e par l'Irak, ou de sa propre
initiative, fait imm~diatement savoir A I'Irak que la designation d'un fonctionnaire
comme inspecteur pour l'lrak est annul~e.

Toutefois, en ce qui concerne les inspecteurs dont l'Agence a besoin aux fins 6nonc~es
A l'article 48 et pour des inspections ad hoc conform~ment aux alin~as a et b de l'article
71, les formalit~s de designation sont termines si possible dans les trente jours qui
suivent l'entr~e en vigueur du present Accord. S'il est impossible de proc~der A ces
designations dans ce d~lai, des inspecteurs sont d~sign~s A ces fins i titre temporaire.

Article 86

L'Irak accorde ou renouvelle le plus rapidement possible les visas n~cessaires A
chaque inspecteur d6sign6 pour l'lrak.

CONDUITE ET SEJOUR DES INSPECTEURS

Article 87

Les inspecteurs, dans 1'exercice de leurs fonctions au titre des articles 48 et 71 A
75, s'acquittent de leurs tAches de manire i ne pas goner ou retarder la construction,
la mise en service ou l'exploitation des installations, ou compromettre leur s6curit6. En
particulier, les inspecteurs ne doivent pas faire foncti-nner eux-memes une installation
ni ordonner au personnel d'une installation de proc6der A une op6ration quelconque.
Si les inspecteurs estiment qu'en vertu des articles 74 et 75 I'exploitant devrait effectuer
des op6rations particuli~res dans une installation, ils font une demande A cet effet.
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Article 88

Si, dans l'ex~cution de leurs fonctions, des inspecteurs ont besoin de services
qu'ils peuvent se procurer en Irak, notamment d'utiliser du matdriel, l'Irak leur facilite
l'obtention de ces services et l'usage de ce materiel.

Article 89

L'Irak a le droit de faire accompagner les inspecteurs par ses repr6sentants pendant
les operations d'irispection, sous reserve que les inspecteurs ne soient pas de ce fait
retard~s ou autrement g~n~s dans l'exercice de leurs fonctions.

DtCLARATIONS RELATIVES AUX ACTIVITIS DE VtRIFICATION

DE L'AGENCE

Article 90

L'Agence informe l'Irak :
a) Des r~sultats des inspections A des intervalles sp~cifi~s dans les arrangements

subsidiaires;
b) Des conclusions qu'elle a tir~es de ses operations de vrification en Irak en particulier

sous forme de declarations pour chaque zone de bilan mati~res, lesquelles sont
6tablies aussit6t que possible apr~s qu'un inventaire physique a 6t6 fait et v~rifi6 par
l'Agence et qu'un bilan mati~res a 6t6 dress6.

TRANSFERTS INTERNATIONAUX

Article 91

DIsPosITIONS GtNtRALES

Les mati~res nucl~aires soumises ou devant &re soumises aux garanties en vertu
du present Accord et qui font l'objet d'un transfert international sont consid~r~es,
aux fins de l'Accord, comme dtant sous la responsabilit6 de l'Irak:.
a) En cas d'importation en Irak, depuis le moment ofi une telle responsabilit6 cesse

d'incomber A l'Etat exportateur, et au plus tard au moment de l'arriv6e des
mati~res A destination;

b) En cas d'exportation hors d'Irak, jusqu'au moment oA l'Etat destinataire assume
cette responsabilitd, et au plus tard au moment de l'arriv6e des mati~res nucl6aires
A destination.

Le stade auquel se fera le transfert de responsabilit6 est d6termind conform6ment
aux arrangements appropri~s qui seront conclus par les Etats int~ress~s. Ni l'Irak ni
aucun autre Etat ne sera consider6 comme ayant une telle responsabilit6 sur des mati~res
nucl~aires pour ]a seule raison que celles-ci se trouvent en transit sur son territoire,
au-dessus de son territoire ou de ses eaux territoriales, ou transport6es sous son
pavillon, ou dans ses a~ronefs.

TRANSFERTS HORS D'IRAK

Article 92
a) L'Irak notifie A l'Agence tout transfert pr6vu hors d'Irak de mati~res nucl6-

aires soumises aux garanties en vertu du present Accord, si l'exp~dition est sup6rieure
A un kilogramme effectif, ou si, dans l'espace de trois mois, plusieurs expeditions
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distinctes doivent etre adressdes au m~me Etat, dont chacune est infdrieure A un
kilogramme effectif mais dont le total d~passe un kilogramme effectif.

b) La notification est faite A l'Agence apr~s la conclusion du contrat pr6voyant
le transfert et normalement au moins deux semaines avant que les mati~res nucl6aires
ne soient pr6par6es pour l'exp6dition.

c) L'Irak et l'Agence peuvent convenir de modalit6s diff6rentes pour la notifica-
tion pr6alable.

d) La notification sp6cifie:
i) L'identification et, si possible, la quantitd et la composition pr6vues des mati~res

nucl6aires qui sont transfer6es, et la zone de bilan matiires d'oil elles proviennent;
ii) L'Etat auquel les mati~res nucl6aires sont destin6es;

iii) Les dates et emplacements oii les mati6res nucl6aires seront pr6paries pourl'exp6dition;

iv) Les dates approximatives d'exp6dition et d'arriv6e des mati~res nucl6aires;
v) Le stade du transfert auquel l'Etat destinataire assumera la responsabilit6 des

mati~res nucl~aires aux fins du pr6sent accord, et la date probable A laquelle ce
stade sera atteint.

Article 93

La notification vis6e A 'article 92 est telle qu'elle permette A l'Agence de proc~der,
si n6cessaire, A une inspection ad hoc pour identifier les mati6res nucl6aires et, si
possible, en v6rifier la quantit6 et la composition avant qu'elles ne soient transf6r6es
hors d'Irak et, si l'Agence le d6sire ou si l'Irak le demande, d'apposer des scell6s sur
les mati~res nucl6aires lorsqu'elles ont W prdpar6es pour exp6dition. Toutefois, le
transfert des matiires nucl6aires ne devra 8tre retard6 en aucune faqon par les mesures
prises ou envisag6es par l'Agence A la suite de cette notification.

Article 94

Si les matiires nucl6aires ne sont pas soumises aux garanties de l'Agence sur le
territoire de l'Etat destinataire, l'Irak prend les dispositions voulues pour que l'Agence
reqoive, dans les trois mois suivant le moment ofi l'Etat destinataire accepte la respon-
sabilit6 des mati~res nucl6aires aux lieu et place de l'Irak, une confirmation par l'Etat
destinataire du transfert.

TRANSFERTS k L'IRAK

Article 95

a) L'Irak notifie A l'Agence tout transfert pr6vu de mati~res nuclkaires devant
8tre soumises aux garanties en vertu du pr6sent Accord, qui sont destin6es A l'Irak, si
exp6dition est sup6rieure A un kilogramme effectif, ou si, dans l'espace de trois mois,
plusieurs exp6ditions distinctes doivent -tre reques du mime Etat, dont chacune est
inf6rieure A un kilogramme effectif mais dont le total d6passe un kilogramme effectif.

b) La notification est faite A l'Agence aussi longtemps que possible avant la date
pr6vue de l'arrivde des mati~res nucl6aires et, en aucun cas, plus tard que la dite A
laquelle l'Irak en assume la responsabilit6.

c) L'Irak et l'Agence peuvent convenir de modalit6s diff6rentes pour la notifica-
tion pr6alable.
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d) La notification spdcifie :
i) L'identification et, si possible, la quantit6 et la composition prdvues des mati~res

nucldaires;
ii) Le stade du transfert auquel l'Irak assumera la responsabilit6 des mati~res nucl6-

aires aux fins du present Accord, et la date probable A laquelle ce stade sera atteint;
iii) La date prdvue de l'arrivde, l'emplacement o i il est pr6vu que les matires nucldaires

seront ddballdes, et la date A laquelle il est prdvu qu'elles le seront.

Article 96

La notification visde A l'article 95 est telle qu'elle permette A l'Agence de proc~der,
si ndcessaire, A une inspection adhoc pour identifier les mati~res nuclkaires et, si possible,
en verifier la quantitd et ]a composition, au moment ofi l'envoi est ddball. Toutefois
le ddballage ne devra pas etre retardd en raison des mesures prises ou envisagdes par
'Agence A la suite de cette notification.

Article 97

RAPPORTS SPIcIAUX

L'Irak envoie un rapport special, comme pr6vu A l'article 68, si des circonstances
ou un incident exceptionnels l'amfnent A penser que des mati&res nucldaires ont dt6
ou ont pu etre perdues au cours d'un transfert international, notamrnment s'il se produit
un retard important dans le transfert.

DtFINITIONS

Article 98

Aux fins du present Accord :
A. Par ajustement, on entend une 6criture comptable indiquant un 6cart entre expddi-

teur et destinataire ou une difference d'inventaire.
B. Par ddbit annuel, on entend, aux fins des articles 79 et 80, la quantit6 de mati~res

nucl6aires transf6r6es chaque annde hors d'une installation fonctionnant A sa
capacit6 nominale.

C. Par lot, on entend une portion de matires nucl~aires traitde comme une unit6 aux
fins de la comptabilit6 en un point de mesure principal, et dont la composition et
la quantit6 sont ddfinies par un ensemble unique de caractdristiques ou de mesures.
Les matires nucldaires peuvent 8tre en vrac ou contenues dans un certain nombre
d'articles identifiables.

D. Par donndes concernant le lot, on entend le poids total de chaque 6ldment de
mati~res nuclaires et, dans le cas de l'uranium et du plutonium, la composition
isotopique s'il y a lieu. Les unitds de compte sont les suivantes:
a) Le gramme pour le plutonium contenu;
b) Le gramme pour le total d'uranium et pour le total de l'uranium-235 et de

l'uranium-233 contenu dans l'uranium enrichi en ces isotopes;
c) Le kilogramme pour le thorium, l'uranium naturel et l'uranium appauvri

contenus.
Aux fins des rapports, on additionne les poids des diff6rents articles du lot avant
d'arrondir A l'unit6 la plus proche.
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E. Le stock comptable d'une zone de bilan mati~res est ]a somme alg6brique du stock
physique dtermin6 par 1inventaire le plus r6cent et de toutes les variations de
stock survenues depuis cet inventaire.

F. Par correction, on entend une dcriture comptable visant A rectifier une erreur
identifide ou A traduire la mesure am6lior~e d'une quantit6 dejA comptabilis~e.
Chaque correction doit sp6cifier l'6criture i laquelle elle se rapporte.

G. Par kilogramme effectif, on entend une unitd sp~ciale utilis~e dans l'application des
garanties A des mati~res nuclaires. La quantit6 de kilogrammes effectifs est ob-
tenue en prenant :
a) Dans le cas du plutonium, son iloids en kilogrammes;
b) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement dgal ou sup~rieur A 0,01 (1%),

le produit de son poids en kilogrammes par le carr6 de l'enrichissement;
c) Dans le cas de l'uranium ayant un enrichissement infdrieur 1 0,01 (1%) mais

sup~rieur A 0,005 (0,5%), le produit de son poids en kilogrammes par 0,0001;
d) Dans le cas de l'uranium appauvri ayant un enrichissement 6gal ou inf~rieur

A 0,005 (0,5%) et dans le cas du thorium, leur poids en kilogrammes multipli6
par 0,00005.

H. Par enrichissement, on entend le rapport du poids global de l'uranium-233 et de
l'uranium-235 au poids total de l'uranium considr6.

I. Par installation, on entend :
a) Un r~acteur, une installation critique, une usine de transformation, une usine

de fabrication, une usine de traitement du combustible irradi6, une usine de
separation des isotopes ou une installation de stockage s6pare;

b) Tout emplacement ofi des mati~res nucl6aires en quantit~s suprieures A un
kilogramme effectif sont habituellement utilis6es.

J. Par variation de stock, on entend une augmentation ou une diminution de la
quantit6 de mati~res nucl~aires, exprim~e en lots, dans une zone de bilan mati res;
il peut s'agir de l'une des augmentations et diminutions suivantes:
a) Augmentations :

i) Importation;
ii) Arrivde en provenance de l'int~rieur : arriv~e en provenance d'une autrp

zone de bilan matiires ou d'une activit6 non contr6l1e (non pacifique) ou
arriv6e au point de d6part de l'application des garanties;

iii) Production nuclaire : production de produits fissiles sp6ciaux dans un
r6acteur;

iv) Lev6e d'exemption : application de garanties A des mati~res nucl~aires
ant~rieurement exempties du fait de I'utilisation ou du fait de la quantit6;

b) Diminutions :
i) Exportation;

ii) Expedition A destination de l'int6rieur : expedition A destination d'une
autre zone de bilan mati~res ou d'une activit6 non contr6l1e (non pacifique);

iii) Consommation : perte de mati~re nucl6aire due At sa transformation en
616ment(s) ou isotope(s) diff6rents A la suite de reactions nuci6aires;

iv) Rebuts mesur6s : mati~re nucl6aire qui a 6t6 mesur6e, ou estim6e sur la
base de mesures, et affect6e A des fins telles qu'elle ne puisse plus se preter
Ai une utilisation nucl6aire;

v) D6chets conserv6s : mati~re nucl6aire produite en cours de traitement ou
par suite d'un accident d'exploitation et jug6e pour le moment irrdcup6rable,
mais stock6e;

vi) Exemption : exemption de mati~res nucl6aires des garanties, du fait de
r'utilisation ou du fait de la quantitd;
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vii) Autres pertes: par exemple, perte accidentelle (c'est-A-dire perte irr6parable
de mati~res nucl~aires par inadvertance, due i un accident d'exploitation)
ou vol.

K. Par point de mesure principal, on entend un endroit ofi, 6tant donn6 sa forme, la
matire nucldaire peut etre mesur6e pour en dterminer le flux ou le stock. Les
points de mesure principaux comprennent les entr6es et les sorties (y compris
les rebuts mesur6s) et les magasins des zones de bilan mati~res, cette 6num6ration
n'dtant pas exhaustive.

L. Par annie d'inspecteur, on entend, aux fins de l'article 80, 300 journ6es d'inspec-
teur, une journ~e d'inspecteur 6tant une journ6e au cours de laquelle un inspecteur
a acc~s 4 tout moment h une installation pendant un total de huit heures au maxi-
mum.

M. Par zone de bilan matieres, on entend une zone int6rieure ou ext6rieure A une
installation telle que :
a) Les quantit6s de mati~res nucl6aires transf6r6es puissent 6tre d6termin6es i

l'entr6e et A la sortie de chaque zone de bilan matires;
b) Le stock physique de matires nucl6aires dans chaque zone de bilan matires

puisse 8tre d6termin6, si n~cessaire, conform6ment i des r6gles 6tablies,
afin que le bilan matires aux fins des garanties de I'Agence puisse etre 6tabli.

N. La diffirence d'inventaire est la diff6rence entre le stock comptable et le stock
physique.

0. Par matidre nucliaire, on entend toute mati~re brute ou tout produit fissile sp6cial
tels qu'ils sont d6finis A l'article XX du Statut. Le terme mati~re brute n'est pas
interprt6 comme s'appliquant aux minerais ou aux r6sidus de minerais. Si apr~s
l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, le Conseil, agissant en vertu de l'article XX
du Statut, d6signe d'autres mati~res et les ajoute A la liste de celles qui sont con-
sid6r6es comme des mati~res brutes ou des produits fissiles spdciaux, cette
d6signation ne prend effet en vertu du pr6sent Accord qu'apr~s avoir 6t6 accept6e
par l'lrak.

P. Le stock physique est la somme de toutes les estimations mesur6es ou calcul6es des
quantit6s de mati&res nucl6aires des lots se trouvant A un moment donn6 dans une
zone de bilan mati&res, somme que l'on obtient en se conformant A des r~gles
6tablies.

Q. Par ecart entre expiditeur et destinataire, on entend ]a diff6rence entre ]a quantit6
de mati~re nucl6aire d'un lot, ddclar6e par la zone de bilan mati~res exp6ditrice,
et ]a quantit6 mesur6e par la zone de bilan mati~res destinataire.

R. Par donnies de base, on entend les donn6es, enregistr6es lors des mesures ou des
6talonnages, ou utilisies pour obtenir des relations empiriques, qui permettent
d'identifier la mati~re nuclgaire et de determiner les donn6es concernant le lot.
Les donnges de base englobent, par exemple, le poids des compos6s, !es facteurs
de conversion appliques pour determiner le poids de 1'616ment, le poids sp6cifique,
la concentration. de i'616ment, les abondances isotopiques, la relation entre les
lectures volum~trique et manomgtrique, et la relation entre le plutonium et l'6nergie
produits.

S. Par point stratigique, on entend un endroit choisi lors de l'examen des renseigne-
ments descriptifs o6i, dans les conditions normales et en conjonction avec les
renseignements provenant de I'ensemble de tous les points strat6giques, les ren-
seignements ngcessaires et suffisants pour la mise en oeuvre des mesures de garanties
sont obtenus et v6rifi6s. Un point strat6gique peut 8tre n'importe quel endroit o6
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des mesures principales relatives A la comptabilit6 bilan mati~res sont faites et oi
des mesures de confinement et de surveillance sont mises en ceuvre.

FAIT A Vienne, le 29 fgvrier 1972, en double exemplaire en langue anglaise.

Pour la Rpublique d'Irak:
H. D. KARBOULI

Pour l'Agence internationale de l'6nergie atomique
SIGVARD EKLUND





H

Treaties and international agreements

filed and recorded

from 23 March 1973 to 22 May 1973

No. 690

Traites et accords internationaux

classis et inscrits an ripertoire

du 23 mars 1973 au 22 mai 1973

No 690





No. 690

INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY
and

AGENCY FOR THE PROHIBITION
OF NUCLEAR WEAPONS IN LATIN AMERICA

Co-operation Agreement. Signed at Mexico City on 3 October 1972

Authentic texts : English and Spanish.

Filed and recorded at the request of the International Atomic Energy Agency on
22 May 1973.

AGENCE INTERNATIONALE
DE L'TNERGIE ATOMIQUE

et
ORGANISME POUR L'INTERDICTION

DES ARMES NUCLEAIRES EN AMERIQUE LATINE

Accord de cooperation. Signe 'a Mexico le 3 octobre 1972

Textes authentiques: anglais et espagnol.

ClassJ et inscrit au ripertoire ti la demande de 'Agence internationale de lnergie
atomique le 22 mai 1973.



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

CO-OPERATION AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL
ATOMIC ENERGY AGENCY AND THE AGENCY FOR THE
PROHIBITION OF NUCLEAR WEAPONS IN LATIN AMERICA

WHEREAS the Agency for the Prohibition of Nuclear Weapons in Latin America
has been established to ensure compliance with the obligations contracted by States
Party to the Treaty for the Prohibition of Nuclear Weapons in Latin America; 2

WHEREAS the Statute of the International Atomic Energy Agency 3 provides for the
conclusion of agreements establishing an appropriate relationship between the Agency
and any other organizations the work of which is related to that of the Agency;

Now THEREFORE, the International Atomic Energy Agency and the Agency for the
Prohibition of Nuclear Weapons in Latin America have agreed as follows:

Article I

CO-OPERATION AND CONSULTATION

1. The International Atomic Energy Agency (hereinafter referred to as" the IAEA ")
and the Agency for the Prohibition of Nuclear Weapons in Latin America (hereinafter
referred to as " the OPANAL ") agree that, with a view to facilitating the effective
attainment of the objectives set forth in the Statute of the IAEA and in the Treaty for
the Prohibition of Nuclear Weapons in Latin America, they will act in close co-
operation with each other and will consult each other regularly in regard to matters
of common interest.
2. Therefore when either organization proposes to initiate a programme or activity
on a subject in which the other has or may have a substantial interest, it shall consult the
other organization with a view to harmonizing their efforts as far as is appropriate in
the light of their respective world-wide and regional responsibilities.

Article II

RECIPROCAL REPRESENTATION

I. Representatives of the IAEA shall be invited to attend the regular meetings of the
General Conference of the OPANAL and to participate without vote in the delibera-
tions of that body and, where appropriate, of its committees with respect to items on
their agenda in which the IAEA has an interest.
2. Representatives of the OPANAL shall be invited to attend the regular sessions of
the General Conference ofthe IA EA and to participate without vote in the deliberations
of that body and, where appropriate, of its committees with respect to items on their
agenda in which the OPANAL has an interest.
3. Appropriate arrangements shall be made by agreement from time to time for the
reciprocal representation of the IAEA and the OPANAL at other meetings convened
under their respective auspices which consider matters in which the other organization
has an interest.

I Came into force on 3 October 1972 by signature, in accordance with article VIII.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 634, p. 281.
" Ibid., vol. 276, p. 3, and vol. 471, p. 334.
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Article II1

EXCHANGE OF INFORMATION AND DOCUMENTS

1. The IAEA and the OPANAL agree to exchange information, publications and
documents relating to matters of common interest, subject to any limitations which
either party considers to be necessary for the safeguarding of information which, in its
judgement, or according to its rules, has a confidential character, and subject to any
obligations which it may have to third parties.
2. Without prejudice to paragraph 111.1 above, the IAEA and the OPANAL shall,
at the request of either party, arrange for consultatiops regarding the provision by
either party of such special information as may be of interest to the other party.

Article IV

IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT

I. The IAEA and the OPANAL may request from each other scientific, technical
and research co-operation in matters of common interest.
2. If any co-operation would involve the assistance from one party to the other under
the terms of this Agreement and compliance with such a request would involve sub-
stantial expenditure for the party complying with the request, consultation shall take
place with a view to determining the most equitable manner of meeting such expenditure.
3. The Director General of the IAEA and the General Secretary of the OPANAL
may enter into such administrative arrangements for the implementation of this Agree-
ment as may be found desirable in the light of the operating experience of the two
organizations.
4. The Secretariats of the two organizations shall maintain a close working relation-
ship in accordance with such arrangements as may have been agreed upon from time
to time.

Article V

NOTIFICATION TO THE UNITED NATIONS AND FILING AND RECORDING

I. In accordance with its Agreement with the United Nations,1 the IAEA will inform
the United Nations forthwith of the terms of this Agreement.
2. On the coming into force of this Agreement in accordance with the provisions of
article VIII, the IAEA will communicate it to the Secretary-General of the United
Nations for filing and recording.

Article VI

REVISION OF THE AGREEMENT

This Agreement may be revised by mutual consent of the two organizations.

Article VII
DENUNCIATION OF THE AGREEMENT

The IAEA or the OPANAL may denounce this Agreement by giving six months'
notice to the other.

United Nations, Treaty Series, vol. 281, p. 369,
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Article VIII

ENTRY INTO FORCE

This Agreement shall enter into force upon signature by the Director General of
the IAEA and the General Secretary of the OPANAL.

DONE this third day of October 1972, in duplicate, in English and Spanish, the
texts in both languages being equally authentic.

For the Agency for the Prohibition of Nuclear Weapons in Latin America:
ANTONIO GONZkLEZ DE LE6N

General Secretary

For the International Atomic Energy Agency:
SIGVARD EKLUND

Director General
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(SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COOPERACION ENTRE EL ORGANISMO INTER-
NACIONAL DE ENERGfA ATOMICA Y EL ORGANISMO PARA
LA PROSCRIPCION DE LAS ARMAS NUCLEARES EN LA
AMtRICA LATINA

CONSIDERANDO que-el Organismo para la Proscripci6n de la Armas Nucleares en
la Am6rica Latina ha sido establecido para asegurar el cumplimiento de las obligaciones
contraidas por los Estados Partes en el Tratado para la Proscripci6n de las Armas
Nucleares en la Am6rica Latina;

CONSIDERANDO que el Estatuto del Organismo Internacional de Energia At6mica
prev6 la conclusi6n de acuerdos para establecer una relaci6n adecuada entre este
Organismo y cualesquiera otras organizaciones cuyo trabajo est6 relacionado con el
del OIEA;

El Organismo Internacional de Energia At6mica y el Organismo para la Pros-
cripci6n de las Armas Nucleares en la Am6rica Latina han acordado lo siguiente:

Articulo I

COOPERACI6N Y CONSULTA

1. El Organismo Internacional de Energia At6mica (que en adelante se denominari
"OIEA " en el presente Acuerdo) y el Organismo para la Proscripci6n de las Armas
Nucleares en la Am6rica Latina (que en adelante se denominard " OPANAL "en el
presente Acuerdo), con el fin de facilitar la realizaci6n efectiva de los objetivos ex-
puestos en el Estatuto del OIEA y en el Tratado para la Proscripci6n de las Armas
Nucleares en la Am6rica Latina convienen en actuar en estrecha cooperaci6n y en
consultarse regularmente sobre los asuntos de inter6s comdn.
2. Por tanto, siempre que uno u otro Organismo se proponga iniciar un programa o
actividad en una materia en que el otro est6 o pueda estar fundamentalmente interesado,
el Organismo de que se trate consultard al otro para armonizar las actividades de
ambos en la medida apropiada teniendo en cuenta sus respectivas responsabilidades
universales y regionales.

Articulo II

REPRESENTACI6N RECIPROCA

1. Se invitard al OIEA a designar representantes que asistan a las reuniones ordinarias
de la Conferencia General del OPANAL y participen sin voto en las deliberaciones de
dicho 6rgano y, cuando proceda, en las de sus comisiones sobre puntos de su orden del
dia que interesen al OIEA.
2. Se invitard al OPANAL a designar representantes que asistan a las reuniones
ordinarias de la Conferencia General del OIEA y participen sin voto en las delibera-
ciones de dicho 6rgano y, cuando proceda, en las de sus comisiones sobre puntos de su
orden del dia que interesen al OPANAL.
3. Oportunamente el OIEA y el OPANAL convendrin en las disposiciones necesarias
para la representaci6n reciproca en otras reuniones convocadas bajo los auspicios de
uno de ellos, en las que se traten asuntos que interesen al otro.
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Art[culo III

INTERCAMBIO DE INFORMACI6N Y DE DOCUMENTOS

1. El OIEA y el OPANAL convienen en intercambiar informaci6n, publicaciones y
documentos sobre materias de interns comfin, sin perjuicio de las limitaciones que
cualquiera de las partes considere necesarias para salvaguardar la informaci6n que, a
su juicio o de conformidad con sus normas rectoras, tenga caricter confidencial, o de
las obligaciones que dichas partes puedan tener para con terceros.
2. Sin perjuicio del pdrrafo 1HI.1 anterior, el OIEA y el OPANAL organizardn
consultas, a petici6n de cualquiera de ellos, sobre la provisi6n por cualquiera de las
partes de informaci6n especial que pueda ser de inter6s para la otra.

Articulo IV

EjECUCI6N DEL ACUERDO

1. El OIEA y el OPANAL pueden solicitarse mutuamente cooperaci6n cientifica,
t~cnica y de investigaci6n en asuntos de interns comfin.
2. Si la cooperaci6n solicitada implica la asistencia de una parte a la otra de conformi-
dad con el presente Acuerdo y el otorgamiento de esa asistencia entrafia un gasto
considerable para la parte otorgante, se efectuardn consultas para determinar la
manera mis equitativa de hacer frente a ese gasto.
3. El Director General del OIEA y el Secretario General del OPANAL podrdn
concertar los acuerdos administrativos que estimen deseables para la ejecuci6n del
presente.Acuerdo, a la luz de la experiencia prdctica de los dos Organismos.
4. Las Secretarias de los dos Organismos mantendrin una estrecha relaci6n de
trabajo, de conformidad con los arreglos que se hayan concertado oportunamente.

Articulo V

NOTIFICACI6N A LAS NACIONES UNIDAS, ARCHIVO Y REGISTRO

1. En cumplimiento de su Acuerdo con las Naciones Unidas, el OIEA informard
inmediatamente a las Naciones Unidas de las disposiciones del presente Acuerdo.
2. Al entrar en vigor el presente Acuerdo de conformidad con el Articulo VIII, el
OIEA lo comunicard al Secretario General de las Naciones Unidas para su archivo y
registro.

Art[culo VI

REVIs16N DEL ACUERDO

Ei presente Acuerdo podri ser revisado con el mutuo consentimiento de los dos
Organismos.

Artculo VII

DENUNCA DEL AcuERDO

El OIEA y el OPANAL podrdn denunciar el presente Acuerdo mediante notifica-
ci6n dirigida a la otra parte con seis meses de antelaci6n.

690
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Articulo VIII

ENTRADA EN VIGOR

El presente Acuerdo entrard en vigor al firmarlo el Director General del OIEA y
el Secretario General del OPANAL.

HECHO el dia 3 de octubre de 1972, por duplicado, en los idiomas espafiol e
ingles, siendo ambos textos igualmente autdnticos.

Por el Organismo Internacional de Energia At6mica:
SIGVARD EKLUND

Por el Organismo para la Proscripci6n de las Armas Nucleares en la America Latina:
ANTONIO GONZALEZ DE LE6N
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[TRADUCTION' - TRANSLATION 
2

]

ACCORD DE COOPE RATION 3 ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE
DE L'ENERGIE ATOMIQUE ET L'ORGANISME POUR L'INTER-
DICTION DES ARMES NUCLEAIRES EN AM1tRIQUE LATINE

CONSIDfRANT que l'Organisme pour l'interdiction des armes nucl6aires en
Am~rique latine a W cr66 afin d'assurer le respect des obligations contract~es par les"
Etats qui sont parties au Trait6 visant l'interdiction des armes nucl~aires en Am~rique
latine4 ;

CONSIDIRANT que le Statut de l'Agence internationale de l'6nergie atomique 5

pr~voit la conclusion d'accords 6tablissant des relations appropri~es entre l'Agence et
toutes autres organisations dont I'activit6 est en rapport avec celle de I'Agence;

EN CONSfQUENCE, l'Agence internationale de l'6nergie atomique et l'Organisme
pour l'interdiction des armes nucl~aires en Am~rique latine sont convenus de ce qui
suit

Article premier

COOPtRATION ET CONSULTATIONS

1. L'Agence internationale de l'6nergie atomique (ci-aprfs ddnomm~e < I'AIEA *) et
l'Organisme pour l'interdiction des armes nucl~aires en Am~rique latine (ci-apre's
d6nomm l 'OPANAL )) conviennent qu'en vue de faciliter la r~alisation effective des
objectifs d~finis par le Statut de I'AIEA et par le Trait6 visant l'interdiction des armes
nuclaires en Am~rique latine, ils agiront en cooperation 6troite et se consulteront
r~guli~rement en ce qui concerne les questions pr~sentant un int6rt commun.
2. En consequence, si l'une des deux organisations envisage de mettre en oeuvre un
programme ou d'entreprendre une activit6 dans un domaine qui pr6sente ou peut
presenter un int~ret majeur pour l'autre organisation, elle consultera celle-ci en vue
d'harmoniser leurs efforts dans la mesure du possible, compte tenu respectivement du
cadre mondial et regional de leurs attributions.

Article H

REPRfSENTATION RtCIPROQUE

1. Des repr~sentants de I'AIEA sont invit6s A assister aux reunions ordinaires de la
Cbnfirence g~n~rale de I'OPANAL, et A participer sans droit de vote aux d~lib~rations
de cet organe et, s'il y a lieu, de ses commissions en ce qui concerne les questions de
leur ordre du jour qui int~ressent l'AIEA.
2. Des repr~sentants de i'OPANAL sont invites A assister aux sessions ordinaires de
la Conference g~n~rale de I'AIEA, et A participer sans droit de vote aux d6librations
de cet organe et, s'il y a lieu, de ses commissions en ce qui concerne les questions de leur
ordre du jour qui intressent I'OPANAL.

I Traduction fournie par l'Agence internationale de l'6nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Entr6 en vigueur le 3 octobre 1972 par la signature, con orm6ment & i'article VIII.
4 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 634, p. 281.
5 Ibid., vol. 276, p. 3, et vol. 471, p. 335.
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3. Des dispositions approprides seront prises selon les besoins, par voie d'accord, en
vue d'assurer une representation rdciproque de I'AIEA et de I'OPANAL A. toute autre
reunion convoqude sous leurs auspices respectifs et ayant A examiner des questions
intdressant les deux organisations.

Article III

ECHANGE DE' RENSEIGNEMENTS ET DE DOCUMENTS

1. L'AIEA et I'OPANAL conviennent W1changer des renseignements, publications
et documents relatifs aux questions d'intdret commun, sous reserve des restrictions que
l'une ou l'autre Partie estime ndcessaires A la protection des renseignements, qui A son
avis, ou en vertu de son r~glement, poss~dent un caract~re confidentiel, et sous rdserve
des obligations que chacune d'elles pourrait avoir A l'6gard de tiers.
2. Sans prejudice des dispositions du paragraphe III. I ci-dessus, I'AIEA et I'OPANAL
organisent, A la demande de l'un ou de l'autre, des consultations concernant la commu-
nication par l'une des Parties de tous renseignements spdciaux pouvant intdresser
l'autre Partie.

Article IV

APPLICATION DE L'ACCORD

1. L'AIEA et I'OPANAL peuvent chacun demander h l'autre de lui accorder une
cooperation scientifique, technique et de recherche lorsqu'il s'agit de questions d'intdret
commun.
2. Si la cooperation comporte l'octroi d'une assistance par l'une des Parties du
present Accord A I'autre, et que I'assistance demandde entraine des ddpenses sub-
stantielles pour ia Partie qui l'octroie, il est proc6dd A des consultations en vue de
determiner la mani~re la plus 6quitable de faire face A ces ddpenses.
3. Le Directeur gdndral de I'AIEA et le Secrdtaire gdndral de I'OPANAL peuvent, en
vue d'appliquer le prdsent Accord, conclure les arrangements administratifs qui
paraitront souhaitables A la lumi~re de l'expdrience des deux organisations.
4. Les secrdtariats des deux organisations entretiennent des relations de travail
6troites, conformdment aux arrangements qui seront conclus de temps A autre.

Article V
NOTIFICATION A L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES,

CLASSEMENT ET INSCRIPTION AU REPERTOIRE

I. Conformdment A i'Accord qu'elle a conclu avec I'Organisation des Nations
Unies', I'AIEA informera celle-ci sans dMlai des termes du present Accord.
2. D~s I'entrde en vigueur du present Accord conformdment aux dispositions de
I'article VIII, I'AIEA le porte A la connaissance du Secrdtaire gdndral de l'Organisation
des Nations Unies, aux fins de classement et d'inscription au rdpertoire.

Article VI
REVISION DE L'ACCORD

Le present Accord peut 8tre revis6 par consentement mutuel des deux
organisations.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 281, p. 369.
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Article VII

DtNONCIATION DE L'ACCORD

L'AIEA ou I'OPANAL peuvent d~noncer le present Accord, en donnant un
pr~avis de six mois A l'autre Partie.

Article VIII

ENTRtE EN VIGUEUR

Le present Accord entre en vigueur lors de sa signature par le Directeur g~n~ral
de I'AIEA et par le Secr6taire g~n~ral de I'OPANAL.

FAIT le 3 octobre 1972 en double exemplaire en langues anglaise et espagnole, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour I'Organisme pour l'interdiction des armes nuclaires en Am6rique latine
ANTONIO GONZALEZ DE LE6N

Secr~taire g~ndral

Pour l'Agence internationale de l'6nergie atomique
SIGVARD EKLUND

Directeur g~n~ral

.1973
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ANNEX A

No. 221. CONSTITUTION OF THE WORLD HEALTH ORGANIZATION.
SIGNED AT NEW YORK ON 22 JULY 19461

ACCEPTANCE
Instrument deposited on:

19 May 1973
DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF KOREA

No. 4780. AGREEMENT CONCERNING THE ADOPTION OF UNIFORM
CONDITIONS OF APPROVAL AND RECIPROCAL RECOGNITION OF
APPROVAL FOR MOTOR VEHICLE EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT
GENEVA ON 20 MARCH 19582

APPLICATION of Regulation No. 143 to the above-menti6ned Agreement

Notification received on:
21 May 1973

SPAIN

(To take effect on 20 July 1973.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 14, p. 185; for subsequent actions, see-references in Cumulative
Indexes Nos. I to 10, as well as annex A in volumes 774, 779, 798, 806, 818, 825, 866 and 871.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211; for subsequent actions, see references in Cumulative
Indexes Nos. 4 to 10, as well as annex A in volumes 723, 730, 740, 752, 754, 756, 759, 764, 768, 771, 772, 774,
777, 778, 779, 787, 788, 797, 801, 802, 808, 811, 814, 815, 818, 820, 825, 826, 829, 830, 834, 835, 848, 850, 854,
856, 857, 858, 860, 865, 866 and._L1.

3 Ibid., vol. 723, p. 302.
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ANNEXE A

No 221. CONSTITUTION DE L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANT.
SIGNtE A NEW YORK LE 22 JUILLET 19461

ACCEPTATION
Instrument diposg le:

19 mai 1973
RIPUBLIQUE POPULAIRE DtMOCRATIQUE DE CORtE

NO 4789. ACCORD CONCERNANT L'ADOPTION DE CONDITIONS UNI-
FORMES D'HOMOLOGATION ET LA RECONNAISSANCE RtCIPROQUE
DE L'HOMOLOGATION DES tQUIPEMENTS ET PItCES DE VtHICULES
A MOTEUR. FAIT A GENkVE LE 20 MARS 19582

APPLICATION du Rbglement no 143 A l'Accord susmentionn6

Notification refue le:
21 mai 1973

ESPAGNE
(Pour prendre effet le 20 juillet 1973.)

1 Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 14, p. 185; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es
dans les Index cumulatifs n0 a 

1 10, ainsi que l'annexe A des volumes 774, 779, 798,806, 818, 825, 866 et 871.
2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 335, p. 211 ; pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es

dans les Index cumulatifs n*
0 

4 A 10, ainsi que 'annexe A des volumes 723, 730, 740, 752, 754, 756, 759, 764,
768, 771, 772, 774, 777, 778, 779, 787, 788, 797, 801, 802, 808, 811,814, 815,818,820, 825, 826, 829, 830, 834,
835, 848, 850, 854, 856, 857, 858, 860, 865, 866 et 871.

3 Ibid., vol. 723, p. 303.
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No. 9526. AGREEMENT BETWEEN THE INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY
AGENCY, THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF AMERICA
AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED STATES OF BRAZIL FOR THE
APPLICATION OF SAFEGUARDS. SIGNED AT VIENNA ON 10 MARCH
19671

AGREEMENT 2 TO AMEND THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT VIENNA ON 27 JJLY
1972

Authentic text : English.
Registered by the Internatvwal Atomic Energy Agency on 22 May 1973.

WHEREAS the Government of the United States of America and the Government of
the Federative Republic of Brazil have been co-operating on the civil uses of atomic energy
under their Agreement for co-operation signed on 8 July 1965,1 which requires that equip-
ment, devices and materials made available to Brazil by the United States be used solely
for peaceful purposes;

WHEREAS the Agreement for co-operation signed on 8 July 1965 has been superseded
by an Agreement for co-operation signed on 17 July 1972, 4 which requires that equipment,
devices and materials made available to Brazil by the United States under either Agreement
be used solely for peaceful purposes;

WHEREAS the International Atomic Energy Agency has been applying safeguards in
accordance with the provisions of the Agreement between the International Atomic Energy
Agency, the Government of the United States of America and the Government of the United
States of Brazil for the application of safeguards of 10 March 19671 to equipment, materials
and facilities required to be safeguarded under the Agreement for co-operation of 8 July
1965 to ensure so far as it is able that they will not be used in such a way as to further any
military purpose;

WHEREAS the Agency and the two Governments desire to amend the Areement of
10 March 1967 to apply safeguards to materials, equipment and facilities required to be
safeguarded by the Agreement for co-operation of 17 July 1972;

Now, THEREFORE, the Agency and the two Governments agree as follows:

Section 1. The Agreement for the application of safeguards of -10 March 1967 is
amended as follows:

A. The first "whereas" clause is amended to read as follows:

" WHEREAS the Government of the United States of America and the Government
of the Federative Republic of Brazil have agreed to continue co-operating on the civil
uses of atomic energy under their Agreement for co-oppration of 17 July 1972, which
requires that equipment, devices and materials made available to Brazil by the United
States be used solely for peaceful purposes and establishes a system of safeguards to
that end"

B. The fifth "whereas" clause is amended to read as follows:
." WHEREAS the Board of Governors of the Agency approved that request on 29

February 1972"

C. Section l(c) is amended to read as follows:

"(c) 'Agreement for co-operation' means the agreement between Brazil and the

1 United Nations, Treaty Series, vol. 670, p. 109.
2 Came into force on 20 September 1972, the date of the entry into force of the Agreement for co-

operation of 17 July 1972 (see footnote 4 below) between the United States of America and Brazil concerning
civil uses of atomic energy, in accordance with section 2.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 674, p. 111.
I Ibid., vol. 853, No. 1-12239.
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United States for co-operation on the civil uses of atomic energy signed on 17 July
1972, as it may be amended "

D. Section 1(g) is amended to read as follows:

" (g) 'Safeguards Document' means Agency document INFCIRC/66/Rev. 2,
which contains provisions approved by the Board on 28 September 1965, 17 June 1966,
and 13 June 1968 "

E. Section 1(i) is amended to read as follows:

"(i) ' Brazil ' means the Government of the Federative Republic of Brazil"

F. Section 6 is amended by deleting " Article VI of" in the first sentence, and by
deleting the second sentence and inserting the following language in lieu thereof :

" It is understood that no other rights and obligations of Brazil and the United
States between themselves under the Agreement for co-operation will be affected by
this Agreement. "

G. Section 20 is amended by deleting " Part III of" in the first sentence.

Section 2. The present Agreement shall be signed by or for the Director General of
the Agency and by the authorized representatives of Brazil and the United States and shall
enter into force on the date upon which the Agreement for co-operation of 17 July 1972
enters into force. The two Governments shall notify the Agency of the date of the entry into
force of the Agreement for co-operation of 17 July 1972 within one week after that date.

DONE in Vienna, this twenty-seventh day of July 1972, in triplicate in the English
language.

For the International Atomic Energy Agency:
A. FINKELSTEIN

For the Government of the United States of America:
DWIGHT J. PORTER

For the Government of the Federative Republic of Brazil:
HELLo F. S. BITTENCOURT

9526
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[TRADUCTION 1 
- TRANSLATION 2]

NO 9526. ACCORD ENTRE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'INERGIE
ATOMIQUE, LE GOUVERNEMENT DES ITATS-UNIS D'AMIRIQUE ET LE
GOUVERNEMENT DU BRSIL POUR L'APPLICATION DE GARANTIES.
SIGNI A VIENNE LE 10 MARS 19673

ACCORD 4 PORTANT MODIFICATION DE L'ACCORD SUSMENTIONNt. SIGNt A VIENNE LE
27 JUILLET 1972

Texte authentique : anglais.
Enregistre par I'Agence in- '-lionale de l'inergie atomique le 22 mai 1973.

CONSIDtRANT que le Gouvernement des Etats-Unis d'Am6rique et le Gouvernement
de la Rdpublique f6d6rative br6silienne coop(rent pour l'utilisation de l'6nergie atomique
dans le domaine civil en vertu de l'Accord de coop6ration sign6 le 8 juillet 19655, qui
stipule que les mat6riel, dispositifs et matifres mis A la disposition du Br6sil par les Etats-
Unis d'Am6rique doivent etre utilis6s exclusivement A des fins pacifiques;

CONSIDtRANT que l'Accord de coop6ration sign6 le 8 juillet 1965 est remplac6 par
l'Accord de coopdration sign6 le 17 juillet 19726 qui stipule que les mat6riel, dispositifs
et matifres mis A la disposition du Brdsil par les Etats-Unis en vertu de l'un ou de l'autre
de ces accords doivent Etre utilisds exclusivement a des fins pacifiques;

CONSIDERANT que l'Agence internationale de l'6nergie atomique appliquie des garanties
conform6ment aux dispositions de i'Accord entre l'Agence internationale de l'6nergie
atomique, le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique et le Gouvernement des Etats-Unis
du Br6sil pour l'application de garanties du 10 mars 19673, aux mat6riel, mati6res et
installations devant 6tre soumis aux garanties en vertu de l'Accord de cooperation du 8
juillet 1965, pour s'assurer, dans la mesure de ses moyens, que ces mat6riel, mati(res et
installations ne seront pas utilis6s de mani6re A servir A une fin militaire;

CONSIDtRANT que l'Agence et les deux Gouvernements d6sirent modifier l'Accord du
10 mars 1967 pour appliquer les garanties aux mati~res, materiel et installations devant etre•
soumis aux garanties en vertu de l'Accord de coop6ration du 17 juillet 1972,

EN CONSIQUENCE, i'Agence et les deux Gouvernements sont convenus de ce qui suit

1. L'Accord pour l'application de garanties du 10 mars 1967 est modifi6 comme suit:
A. Le premier o consid6rant )) est remplac6 par le suivant :

( CONSIDtRANT que le Gouvernement des Etats-Unis d'Am(rique et le Gouverne-
ment de ]a R6publique f6ddrative br(silienne sont convenus de continuer A coop(rer
pour l'utlisation de l'6nergie atomique dans le domaine civil en vertu de leur Accord
de coop6ration du 17 juillet 1972, qui dispose que les mat6riel, dispositifs et matifres
mis A ia disposition du Br(sil par les Etats-Unis doivent etre utilis6s exclusivement A
des fins pacifiques et pr(voit des garanties A cette fin; *

B. Le cinqui6me # consid(rant)) est remplac6 par le suivant:

, CONSIDtRANT que le Conseil des gouverneurs de l'Agence a approuv6 cette
demande le 29 fvrier 1972; a

I Traduction fournie par l'Agence internationale de 1'6nergie atomique.
2 Translation supplied by the International Atomic Energy Agency.
3 Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 670, p. 109.
4 Entr6 en vigueur le 20 septembre 1972, date de l'entr6e en vigueur de l'Accord de coop6ration du 17

juillet 1972 (voir note 6 ci-dessous) entre les Etats-Unis d'Am6rique et le Br6sil concernant l'utilisation de
l'6nergie atomique A des fins civiles, conformiment au paragraphe 2.

r Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 674, p. Ill.
6 Ibid., vol. 853, n* 1-12239.
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C. L'alin6a c du paragraphe I est remplac6 par le suivant :

< c) Par ' Accord de coop6ration ', il faut entendre I'Accord de coop6ration entre
le Br.sil et les Etats-Unis concernant l'utilisation de 1'6nergie atomique dans le do-
maine civil, sign6 le 17 juillet 1972, et ses modifications 6ventuelles; ,

D. L'alin6a g du paragraphe 1 est remplac6 par le suivant :

( g) Par' Document relatif aux garanties ', il faut entendre le document de I'Agence
INFCIRC/66/Rev. 2, 6nonqant les dispositions approuv6es par le Conseil le 28
septembre 1965, le 17 juin 1966 et le 13 juin 1968; ,)

E. L'alin6a i du paragraphe 1 est remplac6 par le suivant

( i) Par ' Br6sil ' il faut entendre le Gouvernement de la R6publique f6ddrative
br6silienne;

F. Au paragraphe 6, les mots (, de l'article VI * figurant bians la premiere phrase sont
supprim6s, et la deuxi~me phrase est remplac~e par la suivante :

, II est entendu que le present Accord ne modifie en rien les autres droits et obliga-
tions r6ciproques du Br6sil et des Etats-Unis d6coulant de I'Accord de coop6ration. *

G. Au paragraphe 20, les mots (t ]a partie III du Document relatif aux garanties,>
figurant bL la fin de la premiere phrase sont remplac6s par les mots v le Document relatif aux
garanties ,).

2. Le pr6sent Accord est sign6 par le Directeur gin6ral de l'Agence, ou en son nom,
et par les repr6sentants dOment habilitds du Br6sil et des Etats-Unis; ii entre en vigueur A la
date de I'entr6e en vigueur de I'Accord de coop6ration du -17 juillet 1972. Les deux Gou-
vernements notifient A I'Agence la date de I'entr6e en vigueur de I'Accord de coop6ration du
17 juillet 1972 dans un d61ai d'une semaine A compter de cette date.

FAIT a Vienne, le 27 juillet 1972, en triple exemplaire en langue anglaise.

Pour I'Agence internationale de l'6nergie atomique:
A. FINKELSTEIN

Pour le Gouvernement des ttats-Unis d'Am6rique:
DWIGHT J. PORTER

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rative br6silienne
HEO F. S. BITTENCOURT
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No. 11114. BASIC AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF UPPER VOLTA AND THE UNITED NATIONS/FAO WORLD
FOOD PROGRAMME CONCERNING ASSISTANCE FROM THE WORLD
FOOD PROGRAMME. SIGNED AT OUAGADOUGOU ON 12 DECEMBER
19671

CORRECTION OF THE AUTHENTIC TEXT OF THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT

By an agreement in the form of an exchange of letters dated at Ouagadougou on 22
March and 10 May 1972, which came into force on 10 May 1972 by the exchange of the said
letters, the above-mentioned Agreement was corrected to include the missing paragraph 2
of article V, the text of which reads as follows :

[TRANSLATION 2 
- TRADUCTION3 ]

2. The Government shall apply the provisions of the Convention on the privileges
and immunities of the specialized agencies' to the World Food Programme, its
property, funds and assets and to its, officials and consultants.'

Authentic text of the correction : French.
Registered ex officio on 21 May 1973.

United Nations, Treaty Series, vol. 780, p. 93.
2 Translation supplied by the World Food Programme.
3 Traduction fournie par le Programme alimentaire mondial.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published

subsequently, see vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323,
p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.

5 This paragraph is already included in the text of the Agreement of 12 December 1967, as published in
volume 780 of the United Nations Treaty Series. (See footnote I on page 100 of the said volume.)
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NO 11114. ACCORD DE BASE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPU-
BLIQUE DE HAUTE-VOLTA ET LE PROGRAMME ALIMENTAIRE
MONDIAL ONU/FAO RELATIF A UNE ASSISTANCE DUDIT -PRO-
GRAMME. SIGNt A OUAGADOUGOU LE 12 DtCEMBRE 19671

RECTIFICATION DU TEXTE AUTHENTIQUE DE L'ACCORD SUSMENTIONNI

Par un accord sous forme d'dchange de lettres en date A Ouagadougou des 22 frars et
10 mai 1972, lequel est entrd en vigueur le 10 mai 1972 par I'dchange desdites lettres, I'article
V de l'Accord susmentionnd a W complt par l'inclusion d'un paragraphe 2, qui se lit
comme suit :

( 2. Le Gouvernement appliquera au Programme alimentaire mondial, A ses
biens, fonds et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et consultants, les dispositions de la
Convention sur les privilges et immunit6s des institutions spdcialisdes 2-3 . )

Texte authentique de la rectification : francais.
Enregistrg d'office le 21 mai 1973.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 780, p. 93.
2 Ibid., vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et revis6s des annexes publi~es ultdrieurement, voir vol. 71,

p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327;
vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.

3 Ce paragraphe a d~j 6t6 inclu dans le texte de I'Accord du 12 d6cembre 1967, tel que publi& dans le
volume 780 du Recuei des Traitis des Nations Unies. (Voir note I A la page 101 dudit volume.)




